

Nouveau dispositif 
S^antipollution 

4 En cas de pollution de l'air, la drcula- 
' ' ■>, fort des véhicules tes plus poftuants se- 
^ J rat intsxffte dès fe niveau d'alerte nu- 
? >Jméro2. . p. 16 

*'X ~ ; 

'^■L’avion de combat 
: ï européen décolle 

Le gouvernement allemand a décidé 
* de commander 180 Eurofighter, per- 
: -* ! mettant de lancer la construction de 
( _ l’avion de combat " européen 
concurrent du Rafale de Dassault p.6 

t,, ■ Le procès Papou 

Première audience : « Papon, Maurice 
-? S7 ans, retraM..»L£ procès nwathon 
de t'andèn haut fonctionnaire a débu- 
té le 8 octobre à Bordeaux p. 12,19 
et la chronique d'Alain Rollat p. 34 

■ Le village soumis 
àl’ADN 


• CGT, CFDT et FO réclament une date-butoir sur les 35 heures • Le gouvernement cherche 
à limiter les heures supplémentaires pour favoriser l'embauche des jeunes • Martine Aubry 
est prête à réétudier le dossier de l'allocation de garde d'enfants 



À IA VHOUE de la conférence 
sur Fenqdoi, les salaires et le temps 
de travail, qui doit 5e tenir à Ma- 
tignon, vendredi lOoctobre, les 
synfficate ont mis en garde le gon- 
vemement contre tout recul sur la 
semaine de 35 heures. Louis Vian- 
ntt, secrétaire général de la CGT, 
demande ans pouvoirs pdbBcs une 
Ici-cadre qui fixerait la date-butoir 
de rabaissement delà durée légale 
hebdomadaire à 35 heures, an plus 
tard an l"pnUet 1999. Nicole Notât 

a manjfrrté S Of rrnt priétitrf» rfam nn 
entretien an Parisien, jendi 9octt>- 
bte. Egalement favorable à une lot 
la secrétaire générale de la CFDT 
déclare que, vendredi soit; « il fau- 
dra que chacun ait le sentiment 
d’avoir participé à la définition 
d’une politique nouvelle, en parti-, 
entier pour la réduction du temps dé 
travail». 

De son côté, Marc Blondel, se- 
crétaire général de FO, estime que 
Lionel Jospin est le seul à ponvoir 
« prendre l’initiative » pour rame- 
ner la durée du travail à 35 heures. 
Cies inquiétudes syndicales ont été 
aümoofées par les déclarations de 


Lot- CADRE. L. 
dUJUtDA&A. i_. 
BPTC- BUTOIR L. 



Martine Aubry. La ministre de 
remploi, dans un entretien au Nou- 
vel observateur, souligne à phisieuis 
reprises qu’« ü nefatti pas porter at- 
teinte à ht compétitivité des entre- 
prises ». Devant les députés, 
M“ Aubry a indiqué, mercredi, que 
la forte limitation des heures sup- 
plémentaires serait «un des élé- 
ments dés » des négociations entre 
le patronat et les syndicats sur le 
temps de travail 
Présidée par M. Jospin, la confé- 
rence sur remploi r éunira les cinq 
confédérations syndicales repré- 
sentatives -CGT, CFDT, FO, CFTC 
et CFE-CGC - et rinq organisations 
patronales - CNPF, CGPME, UPA 
(artisans), UNAPL (professons li- 
bérales) et FNSEA. Le premier mi- 
nistre avait proposé, kns de la cam- 
pagne présidentielle de 1995, une 
conférence salariale. Enfin, Martine 
Aubry a indiqué aux députés socia- 
listes qu’eOe est prête à réétudier le 
dossier de l’allocation de garde 
d'enfants à domicile (AGED). 

Lire pages B, 9 et 36 
et notre analyse page 20 


Les hirondelles albinos de Tchernobyl 



Après le meurtre de la jeune Caroline 
Didcinson, Jeshabteqfe daWeinfrfo^' 
gères, lassés des soupçons, se sqnt ré- 
signés à accepter les tests d'ADN pou 
les hommes âgés de 15 à 35 ans. p. 17 

■ la mafia s’enracine 


à Bombay 
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Us gangs s'intéressent maintenant à 
des sedeurs comme Je cinéma ètJ*inh 
mobffier. p.5 

■ la Bundesbank 
relève ses taux 

Le conseil de la banque centrale alle- 
mande a décidé, jeudi 9 octobre, de 
porter de 3 % à 33 % son troisième 
taux directeur officieux. 

■ La mort 

de Georges Montaron 

Directeur de Témoignage chrétien de 
1948 à 1996, cet avocat acharné de 
l'Union de la gauche est décédé, mer- 
credi 8 octobre, à Paris. ; p. 24 

■ Formule 1, 
grand prix incertain 

Max Mosley, président de la RA, ex- 
plique au Monde la position de sa fé- 
dération sur la présence d'un grand . 
prix de Formule 1 en France en 
1998. p-28 

■ Cultures urbaines 
àLaVîüette 

Durant un mois» le parc de la Vîlfette à 
Pans fait connaître et reconnaître tes 
créations de plis de 2 000 arfetes issus 
des banlieues. p. 31 
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MÊME AU PRINTEMPS, U notait pas bon 
= se rendre fes envirqnsde Tchernobyl. Us 
hfrondettes^qin ontfoft le voyage depuis les 
terreschaudes de r Afrique, F ont appris à leurs 
dépens. Certains de ces migrateurs élancés, 
aux plumes d’un noir bleuté, sont revenus 
blanches et frêles de leur séjour dans les 
plaines ukrainiennes. Cest ce. qu'affirment 
Hans Ellegren, Gabriella Lindgren, Craig 
Primmer et Anders Pape MoHer. Ces quatre 
chercheurs du département , de génétique et 
de reproduction animale d’Uppsaia (Suède) et 
du Laboratoire d’écologie de l’université 
Pierre èt.Marie Curie (CNRS- France) ont en . 
effet observé des manifestations d’albinisme 
partiel sur des hirondelles capturées dans une 
région contaminée voisine de la centrale. 

Certaines de ces hirondelles des cheminées 
(Hirundo rustico), notent ces chercheurs dans 
utr artide pubRé par la revue Nature du 9 oc- 
tobre, présenteraient des zones - de plumes 
complètement blanches tairt sur la tête que 
sur la gorge, le dos ou la queue. Un plumage 
qui, loin de les servir, les rendraient plus vi- 
sibles , donc plus vulnérables, aux prédateurs. 


Cette étude a également montré que ces oi- 
seaqx étaient plus fragiles et moins aptes à se 
reproduire. Cest bien Tà le fait je plus nou- 
veau. 

. Certes, efatrtres populations d’hirondelles 
qui migrent dans des régions non contami- 
nées par Tchernobyl présentent aussi des cas 
cf albinisme, mais la fréquence d’apparition de 
ce caractère y est moindre. Enfin, le taux de 
mutations génétiques qui induisent Pappari- 
tion de plumes blanches chez ces animaux se- 
raient deux à dix fois supérieur à celui observé 
chez d’autres populations. 

Ce n’est pas la première fois que de telles al- 
térations de gènes sont observées sur des ani- 
maux vivant près de (a centrale ukrainienne. 
L’an dernier, un biologiste de la Texas Tech 
Uniyersity, Robert Baker, , affirmait avoir dé- 
couvert de tels effets chez des campagnols 
sans qu’il puisse être démontré que cela affec- 
tait durablement leur vie. Une constatation 
qui allait dans le sens de P étude de Nicolas Ar- 
chipov sur trois vaches et un taureau ayant vé- 
cu dans la zone contaminée. Un an et demi 
plus tard, le minuscule troupeau avait donné 


naissance à des veaux baptisés, non sans un 
certain humour. Alpha, Bêta, Gamma et Ura- 
nium 1 «On o constaté, déclarait le biologiste, 
des changements dans leur génotype. » 

Toutes ces recherches sont essentielles pour 
qui veut mettre en évidence, après la terrible 
catastrophe, les conséquences génétiques de 
la radioactivité chez l’homme. Plusieurs 
études de généticiens britanniques, biélo- 
russes et russes, ont en effet observé des taux 
de mutations deux fois supérieurs à la nor- 
male chez des enfants et leurs parents vivant 
dans des zones contaminées par P explosion. 
Mais U fut impossible de lier à la radioactivité 
ambiante ces altérations également remar- 
quées sur des populations non exposées. Des 
études supplémentaires sont donc néces- 
saires. Prudent, Philippe Voisin, chef du Labo- 
ratoire de dosimétrie biologique de l'Institut 
de protection et de sûreté nucléaire, re- 
commande Rengagement de nouveaux tra- 
vaux insistant sur le fait qu’il s'agit « d’un pro- 
blème qui nous préoccupe tous ». 

Jean-François Augereau 



Le Conseil de l'Europe, 
un sommet inutile 
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la Rance accueflfe, vendredi 10 et 
samedi 11 octobre à Strasbourg, le 
deuxième sommet du Conseü de 
l'Europe, quatre ans après celui de 
. Vienne- Jacques Chirac, le premier 
jouq et liond Jospin, le second, pré- 
sideront les travaux des chefs d’Etat 
et de goovemenietil des quarante 
pays membres de F organisa tion, 
auxquels se sont ajoutés ceux de 
Géorgie, d’Arménie, d’Azerbaïdjan 
et de Bosnie-Herzégovine, tous 
quatre canffldats à l'adhésion. Au- 
delà de fintérêt que présentent les 
multiples tête-àrtëte prévus, on est 
si droit de s’intearôger sur les re- 
tombées pour r avenir de l'institu- 
tion d'un ballet diplomatique d'une 
telle ampleur. 

ftrar Pierre Moscovici, ministre 
délégué ans affaires européennes, il 
s’agit de donner une «seconde jeu- 
nesse au Conseil de FEurope», afin 
quH n’ait pas cette « sensation in- 
juste de ne pas trouver sa place dans 
le concert des institutions ». A 
Tcanbre de l'Union européenne (UE) 
depuis des lustres, il est dés o r m ais 
concurrencé, voire dépassé, par 
l’OSCE (Organisation pour la sécuri- 
té et la coopéiatibn en Enrupe) dans 
le domaine de la défense des droits 
de fhomme. 

La maigreur des résultats atten- 
dus snsdte des doutes sur la réussite 


de fopération lancée par Parte sous 
le gouvernement précédent Annexé 
à la résolution finale (quatre pages 
consacrées à la défense des libertés 
indhidoeDes, FaboËtion de la peine 
de mort et la lotte contre le racisme 
et le terrorisme), un pian d'action va 
être adopté lors du sommet. H re- 
prend en quatre autres pages les 
thèmes précédents, en y ajoutant la 
volonté des Quarante d’interdire le 
clonage d’êtres humains, de lutter 
contre te conuptioa et la toxicoma- 
nie et tte dé&nr une « nouveüe âro- 
tégje de cohésion sociale ». En moins 
de vingt lignes, 3 est demandé â 

l'exécutif du Conseil (te l'Europe de 
créer « une unité spécialisée dans 
Fobservation, la comparaison et Rap- 
proche des problèmes liés à la cohé- 
sion sociale ». 

L’organisme de Strasbourg est 
passé maître dans rfacantation et, 
surtout, dans l’art de s’en contestez. 
Pas un son supplémentaire au bud- 
get annuel (autour de 1 znSHard de 
francs depuis des années, sent cinq 
cents fois moins que celai de 
Fllnion européenne) n'est prévu 
pour relever le défi du chômage et 
derempkri. 

Marcel Scotto 
Lire la suite page 20 
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Un officier 
supérieur 
soupçonné 
d'être l'accusateur 
de François Léotard 

LE MINISTRE de la défense, 
Alain Richard, a ordonné, mercredi 
8 octobre, une enquête delà Direc- 
tion de la protection et de la sé- 
curité de la défense (DPSD) sur 
l'informateur des auteurs du livre 
L'Affaire Yann Piaf des assassins au 
cœur du pouvoir (éditions Flamma- 
rion). Ce livre accuse François Léo- 
tard et Jean-Claude Gaudin - dési- 
gnés clairement, sans être 
nommés - d’avoir été les 
« co mmanditair es » de r assassi- 
nat, en février 1994, de Yann Piat, 
députée du Vac. Une première en- 
quête avait été menée au ministère 
de la défense en 1996, après la pa- 
rution dans Le Canard enchaîné 
d'articles évoquant cette accusa- 
tion. Un officier supérieur d’active 
avait été soupçonné d’en Être r ins- 
pirateur. H a été convoqué, jeudi, 
par les enquêteurs militaires. 

Lire page 10 
et notre éditorial page 20 


Souvenirs 

manipulés 

■ DEPUIS une dizaine d’an- 
nées, un phénomène inquié- 
tant se développe aux Etats-Unis : 
de « feux souvenirs » d’inceste ou 
de viols dorant l’enfance sur- 
gissent h F occasion de psycbotbé- 
rapies, donnant lien à des accusa- 
tions et poursuites judiciaires. 
Aujourd’hui, un nombre croissant 
de patients se rétractent, accusant 
leurs thérapeutes de manipulation 
mentale. Où se situe la frontière 
entre fantasme et réalité ? 

En Grande-Bretagne, le Royal 
College of Psychiatrists vient de 
trancher en faveur du principe de 
précaution : Q est désormais inter- 
dit aux psychiatres d'inciter leurs 
patients à se remémorer un abus 
sexuel subi dans l'enfonce. 


Lire page 27 


Dictateurs 
de père en fils 



KM JONG-iL 

KIM JONG-OL a été investi, mer- 
credi 8 octobre, secrétaire gâterai 
du Parti des txavaüteurs de Corée 
du NqrL Personnage mystérieux, 
formé à Fombre de son père, le feu 
maréchal Km H-sung, fl accède 
ainsi formellement au poste de 

« dirigeant suprême » d’un des der- 
niers régimes connnnnteees totafr- 
taires de la planète- la Corée du 
Nord est en état de banqueroute. 
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ASIE DU SUD-EST Ris et héri- 
tier de Kim ll-sung, Kim Jong-il prend 
officiellement en main les rênes de 
la Corée du Nord. • LE NOUVEAU 
SECRÉTAIRE du Parti des travailleurs 


a su profit»’ des trois années de va- 
cance à la tête de l'Etat pour renfor- 
cer son pouvoir, se ralliant notam- 
ment les faveurs de l'armée. Toute 
forme de contestation ayant appa- 


remment disparu, Kim Jong-il doit 
désormais a ffronter les e ffets d'une 
situation économique dégradée et 
de la pénurie alimentaire. Les pre- 
miers signes d'une économie paral- 


lèle apparaissent • LA STABILITÉ du 
régime semble toutefois garantie 
par l'encadrement rigide du pays et 
le respect de l'autorité d'un peuple 
confiné dans les idéaux socialistes et 


les valeurs confucéennes. • LE DÉH 
à relever pour le nouveau leader 
nord-coréen sera donc de sortir le 
pays de l'ornière sans provoquer 

l'effondrement du régime. 


La Corée du Nord inaugure le communisme dynastique 

L'intronisation de Kim Jong-il, fils de Kim ll-sung, clarifie une situation politique dominée par le flou institutionnel. 
En dépit d'une dramatique faillite économique, le régime ne semble pas encore au bord de l'effondrement 


Corée du Nord 


TOKYO 

de notre correspondant 

La désignation, mercredi 8 octo- 
bre, de Kim Jong-il, fils et héritier de 
Kim Q-sung, au poste de secrétaire 
du Parti des travailleurs contribue à 
normaliser les instances dirigeantes 
de la République populaire démo- 
cratique de Corée (RPDC). Après la 
mort en 1994 de son père Kim ll- 
sung, le régime a en effet connu 
trois années de vacance des deux 
fonctions suprêmes de l’appareO 
étatique : celles de secrétaire géné- 
ral du parti et de chef de l'Etat. 

Si le poste de chef de P Etat n'est 
toujours pas pourvu, du moins Kim 
Jong-il a-t-il désormais officielle- 
ment en main les rênes du pays, 
avec Pavai du parti et de l’année, 
dont D est le commandant suprême, 
seule fonction qu’Q ait occupée au 
cours de ces trois années et dont fl 
avait été investi du vivant de son 
père. 

Ce premier transfert dynastique 
du pouvoir dans un régime commu- 
niste renforcera-t-il les chances de 
survie d’un régime à bout de souffle 
qui préside aux destinées d’un pays 
en quasi-banqueroute écono- 


PRORL 

À L'OMBRE 
DE SON PÈRE 

Agé de cinquante-cinq ans, 
Kim Jong-il, qui a vécu jusqu'en 
1994 dans l'ombre de son père, 
reste un personnage mystérieux. 
Rares sont les personnalités 
étrangères qui l'ont rencontré. Il 
est paré de toutes les vertus et 
de toutes les qualités par la pro- 
pagande (penseur de génie, 
metteur en scène, pilote de jet 
stratège), et à en croire l'agence 
centrale de presse, il bénéficie- 
rait d'une sorte de « mandat du 
Ciel • dont témoignerait l'éclo- 
sion inopinée en plein automne 
de fleurs de poirier pour saluer 
sa nomination à la tête du Parti 
des travailleurs... A l'étranger, il 
passe pour un homme irascible 


inique? Les interrogations restent 
entières: Kim Jong-il sera-t-0 un 
Deog Xi ao ping mettant son pays 
sur la voie des réformes ou bien 
s'enlisera-t-il dans le sillon idéolo- 
gique paternel au risque de 
connaître un jour le sort d’un Ceau- 
sescu? 

ÉCONOMIE DE SUBSISTANCE 
La période de deufl de trois ans a 
été un sursis pour Kim Jong-il, lui 
permettant de consolider son pou- 
voir. Cette succession dynastique a 
été préparée depuis l’entrée de Kim 
Jong-il au secrétariat du parti en 
1973. Elle a été mise en œuvre par 
son père et la vieille garde du ré- 
gime soutenue par une partie de la 
Jeune élite qui forme aujourd’hui 
F entourage de Kim. Celui-d a culti- 
vé ses Sens avec l’armée 0,4 millio n 
d’hommes) et récemment rajeuni le 
haut commandement militaire. SU 
y.a eu des résistances, la succession 
semble aujourd’hui ne plus ren- 
contrer d'opposition. Déjà aux 
abois, le régime ne peut guère espé- 
rer survivre à une lutte interne pour 
le pouvoir. Selon les réfugiés prove- 
nant de l'élite du régime, aucun 


qui serait à l’origine de plusieurs 
actions terroristes à l’encontre 
du Sud. Dans un livre publié en 
Corée du Sud, intitulé Kim Jong- 
il, un homme étrange, Jo Yang- 
hwan, professeur à l'université 
jésuite Sogang, à Séoul, et spé- 
cialiste des questions chinoises et 
nord-coréennes, a brossé un pro- 
fil psychologique du jeune Kim 
en recoupant des entretiens qu'il 
a eus avec une quinzaine de 
Chinois et de Russes qui l'ont ap- 
proché. « Ce serait une erreur de 
sous-estimer le personnage, nous 
dit-il. Bien qu'il ait des traits de 
caractère négatifs (tendance à la 
paranoïa qui peut nourrir des 
pulsions agress/vesj, Kim Jong-il 
est intelligent et peut faire 
preuve de machiavélisme. » 
Apparemment peu désiré par 
sa mère, dont il fut privé encore 
enfant (elle est décédée peu 
après sa naissance), et ayant 


signe de crise politique n’est ap- 
parent. Officiellement aux 
commandes, Kim Jong-il va-t-il faire 
évoluer la ligne politique de la 
RPDC ? La nature totalitaire du ré- 
gime ne semble pas devoir changer. 
Au cours des trois années de deuil, 
la propagande a porté à son comble 
le cuite voué à Kim Q-sung en re- 
portant les vertus du père sur le fils. 

Selon la plupart des observateurs 
de la RPDC à Séoul et à Tokyo, la 
détérioration de la situation écono- 
mique et la famine ne mettent pas, 
pour l’instant, le régime en danger, 
fl ne fait guère de doute que la po- 
pulation souffle durement de la pé- 
nurie alimentaire. Mais l'encadre- 
ment rigide du pays, risoteroent des 
provinces les unes des autres, la ré- 
pression policière (il y aurait 
200 000 prisonniers politiques), l'en- 
doctrinement et T endurance d'un 
peuple rude et mobilisé depuis un 
demi-riède par une idéologie où se 
mêlent idéaux socialistes, patrio- 
tisme exacerbé et valeurs confu- 
céennes de respect de Pautorité, as- 
surent au régime une relative 
stabilité. 

Y a-t-il des oppositions? Vrai- 


grandi dans l'ombre du père et 
dans une hostilité ouverte en- 
vers sa belle-mère et ses demi- 
frères, Kim Jong-il est renfermé 
et taciturne. « Il souffre vraisem- 
blablement d'un complexe d'in- 
fériorité vis-à-vis de ia figure pa- 
ternelle. dont il n’a ni le 
charisme ni l’autorité », avance 
M. Jo. « L'éducation qu'il a reçue 
de son pèré et>cfjj es compagnons 
d'armes de ' celui-ci dans la gué- 
rilla contre les Japonais a cepen- 
dant contribué à le doter d'une 
personnalité forte. poursûitMl. Il 
est averti des réalités du reste 
du monde, comme le démontre 
son souci de s'entourer de tech- 
nocrates ayant des expériences 
outre-mer. Le choix judicieux de 
ses plus proches collaborateurs 
est révélateur de sa clair- 
voyance. » 

Ph. P. 
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semblablement L'augmentation du 
nombre des réfugiés qui passent 
clandestinement en Chine et les dé- 
fections de personnalités apparte- 
nant à F élite témoignent d'une dilu- 
tion de la confiance à la base 
c omme au pinade du régime. Selon 
des réfugiés, serait en outre apparue 
une dissidence de jeunes, plus Indi- 
viduelle qif organisée, qui se tradui- 
rait par une petite délinquance. La 
banqueroute économique et la pé- 
nurie alimentaire ont e nfin 
commencé à subvertir de l’intérieur 
le système collectiviste : une écono- 
mie secondaire - parallèle à cefle de 
l'Etat, quasiment paralysée - est ap- 
parue depuis un an. Les marchés 
fibres alimentant une économie de 
subsistance fleurissent un peu par- 
tout Si la nature du régime ne pa- 
rait pas devoir évoluer et si, pour 
Snsrâaft, JÉtm Jong-il semble tenir 
en mam le pays, lp' khnüsungtsme 
(et notamment la doctrine çf auto- 
suffisance : juche) est à bout de 
souffle^ Aidant que les catastrophes 
naturelles, ce sont le collectivisme 
(par la démobilisation de la paysan- 
nerie) et une culture intensive épui- 
sant les tenus par une utilisation ex- 
cessive d’engrais chimiques 
conjuguée à une déforestation in- 
considérée qui ont conduit le pays à 
la famine. 

Le dilemme de Kim Jong-il, qui 
fut déjà celui de son père, est de dé- 


CARACTÊRÏSTIQUE5 ' 
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gager le pays de l'ornière sans pro- 
voquer l'effondrement d’un régime 
largement bâti sur l'ignorance des 
réalités extérieures dans laq uelle est 
maintenue la population. Une tâche 
qui tient de la quadrature du cercle : 
le nouveau secrétaire tient sa légiti- 
mité d’un régime qui a conduit le 
pays à un fiasco économique, mais 
le réformer en suivant le modèle de 


Un culte extravagant 

La «dynastie» des Kim fait 
l’objet en Corée du Nord d'on 
culte de la personnalité propre- 
ment extravagant La naissance 
en 1912 du père, Khn 0-stmg, est 
quasiment traitée comme r« an- 
née zéro » de l'histoire de la Co- 
rée dn Nord : selon le nouveau 
calendrier en passe iTêtre adopté 
par le régime, le pays vient «ren- 
tier dans l'année 86, c’est-à-dire 
la «86* année » de feu le maré- 
chaL Quant à son fils, Kim Jong- 
il, la propagande ne cesse de le 
célébrer comme le «sauveur et 
dirigeant paternel de tous les Co- 
réens » on comme « le plus grand 
des hommes que le Gel ait jamais 
produits ». D est présenté connue 
rameur de nombreux manuels 
d’art, de littérature et de cinéma. 
D a même signé- un Guide dn 
joumaflste.- (Carre sp.) 


la Chine équivaut à accélérer sa 
propre chute. La seule évolution no- 
table du régim e est d’ordre diplo- 
matique. Confronté à l’effondre- 
ment de l’Union soviétique et à 
révolution de la Chine, Kim Q-sung 
a conquis que la seule chance de 
survie de son régime était la menace 
potentielle qu’il représentait avec 
un pr o gr am me nucléaire qui pou- 
vait p ermett re à la RPDC de se do- 
ter de Parme atomique. 

En jouant de cette menace, Pyon- 
gyang a amené les Etats-Unis à la 
table de négociation et à Faccord de 
1994 sur b fourniture de deux cen- 
trales nucléaires à eau légère (Imi- 
tant les risques de détournement de 
l'énergie à des fins militaites) et 
d’une aide économique en échange 
de Fanêt du programme nucléaire. 
Kim Jong-fl a poursuivi la partie 
d’échecs entamée par son père. 
Avec succès puisque les centrales 
sont en construction. La RPDC ne 
survit en outre aujourd’hui que 
grâce à Paide alimentaire internatio- 
nale. Etablir des contacts avec les 
Etats-Unis était le premier objectif 
des dirigeants nord-coréens, mais 
ceux-ci ont besoin pour relancer 
l’économie de l’aide financière et 
technologique des Coréens .du Sud 
et des Japonais. Après avoir été sus- 
pendus pluseurs années, les pour- 
parlers avec les Japonais ont repris 
en vue de b normalisation des rela- 
tions entre les deux pays. Pyon- 
gyang entend obtenir de Ibkyo des 
fnd emms atinns pour les do mmag es 
de guerre. 

Une reprise du dialogue à haut ni- 
veau avec la Corée du Sud est 
Pautre grande question de P«ère » 
Kim Jong-fl. L’élection en décembre 
du successeur du président Kim 
Young-sam (que Pyongyang refu- 
sait de considérer comme un inter- 
locuteur depuis b mort de film ll- 
sung, estimant qu’il avait manqué 
d'égards au défont) pourrait être 
F occasion pour Kim Jong-il de re- 
lancer Pidée d’un sommet entre les 
dirigeants des deux Corées qui était 
sur le point de se réalisa- lorsque 
Kim fl-sung est mort. 

Philippe Pons 


Les conséquences des graves pénuries alimentaires sont très difficiles à évaluer 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Les récits de réfugiés nord-co- 
réens parvenus en Chine concer- 
nant la situation alimentaire dans 
leur pays ont pris, ces temps-ci, un 
ton plus alarmiste que lors des 
premières arrivées, voici environ 
deux ans. 

n n’est pas pourautant possible 
de déterminer F ampleur de la di- 
sette qui semble frapper - à tout 
le moins - certaines régions de 
l’extrême nord de la péninsule. 
Plusieurs envoyés spéciaux de b 


presse sud-coréenne, japonaise et 
occidentale ont recueilli dans les 
districts chinois de la portion sep- 
tentrionale de la frontière avec b 
Corée du Nord, près de la ville 
chinoise de Yanji, des témoi- 
gnages et des chiffres fréquem- 
ment cités par les réfugiés ou leurs 
cousins établis de longue date en 
Chine: «20% de morts* par fa- 
mine dans les districts nord-co- 
réens dont certains sont origi- 
naires. 

Ce chiffre est également cité par 
certains Chinois familiers de la ré- 


gion frontalière. Mais il est à 
prendre avec les plus grandes pré- 
cautions. Jasper Becker, auteur 
d’un livre sur la famine en Chine 
dans les années 1959-1961. envoyé 
spécial à la frontière coréenne du 
quotidien South China Morning 
Post, publié à Hongkong, a rap- 
porté les propos d’un fils de la no- 
meokiatura nord-coréenne affir- 
mant que des documents internes 
du Parti des travailleurs, au pou- 
voir à Pyongyang, faisaient état de 
1 million de morts sur une popula- 
tion totale estimée à 23,5 millions 


d’âmes par la Corée du Sud.Le 
même auteur dte des réfugiés se- 
lon lesquels, dans les cours d'ins- 
truction politique, les cadres du 
régime reçoivent b consigne d'en- 
courager les Coréens à procréer 
dans l’idée que le pays pourrait 
survivre « même si 30% de la po- 
pulation survivent » à la pénurie. 

MAUVAISE RÉCOLTE 
Des réfugiés ont encore affirmé 
avoir entendu parler de cas de 
cannibalisme: des agents du ré- 
gime auraient vendu dé b chair 


prélevée sur des personnes exé- 
cutées. 

La plus grande incertitude pré- 
vaut sur l’authenticité des témoi- 
gnages recueillis auprès de réfu- 
giés clandestins noyés dans la 
masse des 1,9 mïïfion de Coréens 
de souche qui vivent dans b ré- 
gion frontalière. L’hebdomadaire 
japonais Aéra estime plausible 
que, selon les termes d’un réfugié, 
le système de rationnement ali- 
mentaire se soit « complètement 
effondré durant Cannée 1994». Le 
nombre des clandestins gagnant 

De 500 000 à 2 millions 
de victimes 

Des chiffres variés diraient 
sur F ampleur de la famine qui 
frappe la Corée dn Nord, victime 
à la fois de la banqueroute 
économique et «fane succession 
de catastrophes naturelles. Se- 
lon l'organisation humanitaire 
chrétienne World Vision, la fa- 
mine a déjà fort entre 500000 et 
2 millions de victimes. La Croix- 
Rouge allemande abonde dans 
cette évaluation très pessimiste 
en citant le chiffre de 10 000 dé- 
cès d’enfants par mois. Alors 
que la Corée du Sud relativise la 
portée de la tragédie, le régime 
de Pyongyang ne dément pas les 
évaluations les plus sombres, 
dans F espoir de recueillir raide 
internationale. En février, un of- 
ficiel nord-coréen avait parié de 
«pré-désastre». De son côté, le 
Programme alimentaire mon- 
dial (P AM) se dit dans rrocapad- 
té d’avancer des chiffres, mais 
admet que la situation «em- 
pire». 


b Chine serait en forte augmenta- 
tion en 1997 par rapport aux an- 
nées 1995 et 1996, mais aucune es- 
timation globale n’est avancée. La 
Chine, quant à elle, fait pour le 
moment comme si le problème 
n’existait pas. 

Le Programme alimentaire 
mondial (P AM), qui ne dispose 
que de onze représentants en Co- 
rée du Nord, dit n'avoir pas d’indi- 
cation de famine généralisée mais 
reconnaît n’être pas en mesure 
d’enquêter dans l’ensemble du 
pays, fl semble que certaines ré- 
gions soient plus affectées que 
d’autres. Dans b portion méridio- 
nale de la frontière, démarquée 
par le fleuve Yalu, les Üeux ne 
donnent pas l’impression d’un ef- 
fondrement complet du contrôle 
intérieur nord-coréen. En re- 
vanche, des informations plus 
préoccupantes proviennent des 
districts chinois situés an nord-est 
du moot Paektu, ou Changbaishan 
en chinois, le long de b rivière lu- 
men. Ce sont précisément ces ré- 
gions de Corée dn Nord dans les- 
quelles les enquêteurs du P AM ne 
parviennent pas à se rendre. 

Le directeur adjoint de cette 
agence de l’ONU, Namanga 
Ngongi, estime que le volume de 
f aide reçue par b Corée du Nord 
depuis le début de l’alerte à b pé- 
nurie, soit l million de tonnes 
d’aliments, est insuffisant pour 
combler le déficit de b prochaine 
année de récoltes. La seule récolte 
d’automne de céréales devrait être 
de 2,5 milli ons de tonnes infé- 
rieure à celle de 1996. Une telle 
chute ramènerait la production 
d’aliments de base en dessous de 
la moitié de celle de 1994^ . 

Francis Deron 
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Les violents combats de Brazzaville 
touchent à nouveau Kinshasa 


Le sommet Arafat-Nétanyahou 
a été centré sur la sécurité d’Israël 


La République démocratique du Congo, ex-Zaîre, estime 
que le tir d'obus qui a touché le palais de Laurent-Désiré Kabila 
équivaut à une « déclaration de guerre » 


La rencontre d'Erez n'a pas abordé la relance du processus de paix 

Les Etats-Unis ont jugé « encourageant » le seul fait que de Gaza, même g cette rencontre n'a donné aucun itéad- 
le premier sommet israélo-palestinien en hiflt mob ait pu tettangÈte.L'éjmssaHam^Kam.D^Ross, apré^ 
se tenu; mercredi 8 octobre à Erez, au nord de la bande nu qu'il restait « beaucoup de travail a taire *. 


DEUX SOLDATS ont été tués, 
mercredi 8 octobre à Kinshasa, par 
un obus tiré de Brazzaville, de 
l’autre côté du fleuve Congo. Kins- 
hasa a réagi en tirant une série 
d'obus sur Brazzaville. Le vice-mi- 
nistre de l’intérieur, Faustin Mu- 
nene, a affirmé que ce nouvel in- 
cident constituait une 
» déclaration de guerre » contre la 
République démocratique du 
Congo (ROC, ex-Zaîre). 

La semaine dernière, vingt et 
une personnes avaient été tuées à 
Kinshasa par des obus en prove- 
nance de la capitale de la Répu- 
blique du Congo. Brazzaville. 
L'obus de mercredi est tombé dans 
l'enceinte du Palais de la nation, où 
se trouve le cabinet du président 
Laurent-Désiré Kabfla, tuant deux 
soldats et blessant grièvement un 
autre. Selon le ministère de l’inté- 
rieur, l'obus * a été tiré par un 
BM 21, une arme de destruction 
massive ». Depuis le début des af- 
frontements à Brazzaville, les par- 
tisans du président Pascal Lissouba 
ont utilisé ce type d’armes contre 
les partisans de Denis Sassou- 
Nguesso. Les belligérants du 


Congo-Brazzaville se rejettent la 
responsabilité des tirs d'obus sur 
Kinshasa. 

POur identifier l’origine de ces 
tirs, les présidents Kabfla et Lissou- 
ba ont décidé la semaine dernière 
de l’envoi d’observateurs militaires 
de la RDC à Brazzaville. Les parti- 
sans de M. Sassou-Nguesso ont 
dénoncé cette décision, estimant 
qu'elle constituait une implication 
de la RDC dans le conflit inter- 
congolais. 

OBSERVATEURS 

Les Forces démocratiques et pa- 
triotiques (FDP), de Sassou- 
Nguesso, ont encore lancé, mer- 
credi, une mise en garde au 
Congo-Kinshasa contre les consé- 
quences d’un tel déploiement. Un 
groupe d'experts chargés de pré- 
parer l’arrivée des observateurs se 
trouve déjà dans la capitale congo- 
laise. En outre, les partisans de 
M. Sassou-Nguesso ont affirmé 
qu'une «solution militaire» était 
l'« unique voie » pour le règlement 
du conflit 

A Brazzaville, mercredi, de vio- 
lents combats continuaient d'op- 


poser les partisans de M. Lissouba 
à ceux de M. Sassou-Nguesso. Ces 
dentiers avaient lancé, mardi, une 
vaste offensive. Les combats se dé- 
roulent notamment près du centre 
hospitalier et universitaire, dans le 
centre-ville, et à l'ouest de la capi- 
tale, où les forces de Denis Sassou- 
Nguesso tentent de prendre le 
contrôle de l’aéroport de Maya- 
Maya. La radio congolaise a affir- 
mé, mercredi, que l’aéroport, où 
aucun avion ne peut pius se poser, 
était toujours tenu par les forces 
de M. Lissouba. 

La France « continue de soutenir 
plus que jamais la médiation entre- 
prise par te président gabonais 
Omar Bongo » dans la crise congo- 
laise, a affirmé mercredi le ministre 
français des affaires étrangères, 
Hubert Védrine, lors d’une brève 
visite au Gabon, première étape de 
sa tournée africaine. Rejetant les 
accusations « non Sondées ». selon 
lesquelles la France soutiendrait 
Denis Sassou-Nguesso, M. Védrine 
a assuré : * La politique constante 
de la France, très claire et cohé- 
rente, est de ne pas s'immiscer dans 
des conflits internes. » - (AFP.) 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

La dernière fois que Yasser Ara- 
fat et Benyamin Nétanyahou 
s’étaient vus, avant ta rencontre 
du S octobre, c’était le 9 février. Le 
premier ministre israélien s’était 
alors félicité du « bon esprit de 
coopération » qu’il avait trouvé 
chez M. Arafat et il avait réitéré 
* le ferme engagement * de son 
gouvernement dans le processus 
de paix. Deux semaines plus tard, 
le 26 février, le même homme an- 
nonçait la mise en chantier d’une 
onzième colonie juive - Har Ho- 
ma - dans la partie arabe occupée 
de Jérusalem. Et le mince espoir 
ressuscité s’effondrait à nouveau 
dans la poussière des bulldozers-. 

La dernière fois qu'israéliens et 
Palestiniens ont annoncé la reprise 
des «contacts», au simple niveau 
des sous-comités chargés de 
mettre en œuvre les accords pré- 
cédemment conclus et jamais ap- 
pliqués par l’Etat juif, remonte au 
28 septembre, à New York. Qua- 
rante-huit heures plus tard, le chef 
du gouvernement israélien annon- 
çait la mise en chantier de plu- 


sieurs centaines de logements sup- 
plémentaires dans ia colonie juive 
d’Efrat, tout près de la ville arabe 
autonome de Bethléem. Et sans la 
nouvelle et forte pression améri- 
caine appliquée sur Yasser Arafat, 
tout aurait encore une fois capoté 
avant même de recommencer. 

Instruite par ces précédents, 
l’Autorité palestinienne, qui at- 
tend toujours la mise en oeuvre du 
second retrait militaire israélien 
des territoires occupés - lequel au- 
rait dû, selon les accords signés, 
être terminé à la mi-septembre - 
ne peut se permettre d’entretenir 
trop d’espoirs. Pour reprendre la 
terminologie employée mercredi 
par Dennis Ross, l'émissaire amé- 
ricain qui est parvenu à obtenir le 
petit miracle de la rencontre du 
8 octobre à Erez, près de Gaza, «il 
ne faut se faire aucune illusion, il 
reste beaucoup de travail à faire, 
beaucoup de divergences à apla- 
nir». 

Même écho côté israélien. «La 
rencontre visait à “briser la 
glace" ». résumait, mercredi, Da- 
vid Bar Han, le porte-parole du 
premier ministre. « Elle a atteint 
son objectif, ajoutait-il, mois si cer- 
tains entretiennent de grandes espé- 
rances, je pense qu'ils seront dé- 
çus. » 

m DIVERSION» 

De fait, les conditions mises par 
les Palestiniens à la reprise dn pro- 
cessus de paix n’ont pas encore été 
discutées. D s’agit, comme te rap- 
pelait, mardi, Abou Alaa, négocia- 
teur avec Israël et président de 
l’Assemblée palestinienne, de 
« l'arrêt de la colonisation, l’arrêt 
des appropriations de terres palesti- 
niennes, des démolitions de maisons 
.et des confiscations jta permis de 
'résidence^dês' Palestiniens* dè Jéru- 
salem-Est». « Le sujet des colonies 
_ rt'o même pas été. abordé » lors de 
-la rencontfe’ de mercredi, qhi «a 
été centrée sur les questions de sé- 
curité [d'Israël] et sur la reprise de 
la coopération bilatérale en ce do- 
maine », a indiqué M. Bar flan. 

Alors, s’interroge un notable de 
l’OLP à Jérusalem-Est, « pourquoi 
Arafat s’est-il prêté en ce moment à 
une opération qui permet une nou- 
velle fois à Benyamin Netanyahou 
de dévier l’attention israélienne et 
internationale loin de ses dernières 
turpitudes jordaniennes ?» Ancien 
membre de la délégation des né- 
gociateurs avec Israël et directeur 
de la dernière agence de presse pa- 
lestinienne autorisée dans la partie 
arabe de la ville sainte, Ghassan 
Khatib répond en trois mots : 
«Forte pression américaine. » 

Les Palestiniens « n’ont rien ob- 
tenu et il semble que notre gouver- 
nement soit sur le point d’abandon- 
ner ce qui fut te noyau des accords 
d’Oslo, V arrêt de toute colonisa- 
tion », déplore-t-fl. De source di- 


plomatique occidentale, on nour- 
rit un peu les mêmes craintes et on 
indique que l’Autorité palesti- 
nienne « n’attend pas grand-chose 
des discussions à venir ». 

« OUBUER » U£ RETRAIT MIIXAJRE 

De fait, rien n’est encore joué. 
Les deux parties se sont certes 
mises d’accord pour reprendre le 
travail dans les neuf sous-comités 
de suivi créés pour discuter des dé- 
tails de mise en œuvre des accords 
conclus. Mais pour ce qui 
concerne la reprise du processus 
de paix proprement dit, désormais 
centré, avec le soutien de F Amé- 
rique, autour de la proposition is- 
raélienne d’ouvrir, « pour une 
période de six à neuf mois », des né- 
gociations intensives autour du 
statut définitif des territoires oc- 
cupés - Jérusalem-Est comprise -, 
du sort des colonies jurées et de 
celui des trois minions de réfugiés 
palestiniens qui ont tout perdu 
dans les guerres, les discussions 
doivent reprendre à Washington 
dorant la troisième semaine d’oc- 
tobre. 

M. Nétanyahou souhaiterait que 
durant cette longue période de né- 
gociations intensives, les Palesti- 
niens « oublient » les deux vagues 
de retraits militaires des terri- 
toires, prévus par les accords si- 
gnés. Yasser Arafat, soutenu par 
les Etats-Unis, refuse, fl demande 
aussi que durant ces six à neuf 
mois, pas une seule maison nou- 
velle réservée aux Israéliens juifs 
ne soit ajoutée aux cent quarante- 
quatre colonies existantes. Sur ce 
point, Washington se contente de 
réclamer de M. Nétanyahou un 
« arrêt de jeu ». dont la consis- 
tance et la durée doivent encore 
être négociées. 

-En visite offideDeà Washington, 
le président israélien Ezer Weiz- 
man a demandé, mardi, au pré- 
sident Clinton d'organiser une 
sorte de session intensive israélo- 
palestinienne «à la Camp David », 
en référence aux négociations qui 
s’étaient terminées en 1979 par le 
traité de paix Israélo-égyptien. 
M. Clinton « craignant , selon 
M. Weizman, de se brûler les 
doigts », ne s’est pas montré très 
réceptif à l’idée. 

Encouragé par une partie gran- 
dissante de la communauté juive 
de son pays à exercer une pression 
soutenue sur M. Nétanyahou pour 
qu’Q respecte les engagements pris 
par ses prédécesseurs, le président 
américain s’est contenté de décla- 
rer mercredi : « J’espère, j’espère 
vraiment que les événements trou- 
blants des derniers jours (allusion à 
la tentative d’assassinat perpétrée 
par Je Mossad en Jordanie) [ont] 
clarifié l’urgence de ramener le pro- 
cessus de paix sur tes raOs~ » 


Pour 1 420 F par mois, 

offrez à vos enfants une assurance vie 

dont ils pourront se vanter à l’école. 



Avec la BMW Série 3 vous pouvez offrir à votre famille un nouveau type d’assu- 
rance vie : coussin de sécurité, ABS, prétensionneurs de ceintures, renforts 
latéraux... Du 5 septembre au 30 novembre, vous profitez en plus d’une offre 
exceptionnelle sur les berlines BMW Série 3. Exemple pour une berline 
BMW 31 6 i d’une valeur de 141900 F": Crédit, TEG 5,5%, 72 mensualités de 
1419,76 F, avec un apport de 55 000 F. Soit un coût du crédit de 15 322,72 F. 
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Irrésistible mondialisation 

Que recouvre réellement !e concept de mondialisation ? 

Au sommaire : !a déréglementation /explosion 
des flux financiers, le village global, commerce et transports. 


Après acceptation du dossier par BMW Finance'*'. Pour tous renseignements : 
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La mafia indienne s’enracine à Bombay 


Après le jeu et la prostitution, la grande criminalité infiltre le cinéma et les professions libérales. 

La police est mise en cause pour son impuissance 


De nouvelles preuves sur 
des massacres dans l'ex-Zaïre 


Une vague rTassasinats, fin août à Bombay, a 
attiré l'attention sur la criminalisation de la poB- 
tique et des affalres au coeur même de la capi- 
tale économique de l'Inde. U nufia y impose on 
régime de peur, voire de teneur. EBe bénéficie 


de coOusforis avec certains partis pofitiques, et la 
police elle- même n'est pas au-dessus de tout 
soupçon. Un vent de panique souffle dans les 
milieux favorisés. U misère et l'urbanisation 
sauvage offrent ui terreau favorable à Fédo- 


sîon d'un tel gangstérisme. Installés à Bombay 
depuis des années, les gangs élargissent au- 


jourd'hui leur champ d'activités - notamment à 
runmobffi 


'immobffier et au ànéma- et durcissent leurs 
méthodes. 


BOMBAY 

de notre envoyée spécfaie 
« Bombay est devenu le Chicago 
des années 20 ou 30 . La mafia 
contrôle chaque aspect de notre 


REPORTAGE 


La peur s’empare 
des nantis, 
qui s’efforcent 
de cacher leur richesse 


vie. *Pour être quelque peu exagé- 
rée à ce stade, cette affirmation 
d’un homme d’affaires traduit le 
malaise grandissant qui s’est empa- 
ré de ia capitale économique de 
nnde. Le meurtre, fin août, en plein 
jour et au centre du quartier des af- 
faires, d'un important en t repre neur 
du bâtiment, une semaine après ce- 
lai du «roi des cassettes musi- 
cales», a fait souffler un vent de 
panique parmi les nant ie ceux au- . 
près desquels la mafia cherche au- 
jourd'hui les moyens de sa subsis- 
tance. 

«L’extorsion n'est pas une nou- 
veauté à Bombay, affirme 
M. AA. Khan, un ancien officier de 
police reconverti dans une agence 
de sécurité! Mais le champ d’action 
de la méfia s’est accru et lis sommes 
enjeu sont devenues beaucoup plus 
importantes. » Présent? à Bombay 
de très longue date, les gangs ont, 
au fi) des ans et des changement* 
économiques, diversifié Ions activi- 
tés et dura leurs méthodes. Après 
que leurs aînés eurent épuisé les 
ressources des trafics en tout genre 
ou du jeu et de la prostit u tion, tes 
gangs actuels se sont intéressés à 

l HmmrihiHCT, ririiwse mesrimahlé à 

Bombay, puis au cinéma, et se 
tournent aujourd'hui vers tons ceux 
qmoaéAerKrgaÉigpfflftssicvsfibé- 
rales tntinsesj-xJInejistpas bon en 
ce moment exposer sa - richesse , af- 
firmeSujaîa.'Utie jea^'avbctt^ Sf 
vous achetez une voiture, une mai- 
son, ai même amplement redécorez 
votre maison, «ils» le savait Wus 
recevez un appel et vais n'avez plus 
qu’à payer ou trouver quelqu’un de 
plus important pour vous protéger. » 

Censée assurer Porrire et la loi, la 
pofice est, dans la plupart des cas, la 
dernière prévenue et la majorité 
des personnes menacées se gardent 
de l’informer. Les deux dernières 
personnalités assassinées avaient 
chacune reçu des demandes finan- 
cières précises, assorties de me- 
naces, mais aucune d’elles n'en 
avait averti la poüce. « Nous n'avons 
pas coqfiance dans la poSce et nous 
avons peur qu'elle informe elle-même 
les gangsters », écrivent anonyme- 
ment des habitants de Bombay, 
dans une lettre reçue récemment 
par plusieurs journaux. « /I est 
évident que certains poHders ont des 
relations avec la mafia», confie un 
poüa'et 


DÉPOLITISER LES FORŒS DE L'ORDRE 

Pressé par New Delhi de rétablir 
le règne de la loi sous peine de se 
fhlre dessaisir, le gouvernement de 
FEtat du Maharashtra, dont Bom- 
bay est la capitale, a brusquement 
remplacé, fin août, le préfet de po- 
lice et renvoyé dix-neuf officiels. Le 
nouveau chef de la police a, lui, 
averti qu’il était prêt à supprimer la 
pègre et a appelé les victimes de 
chantages ^«coopérer* avec la 
pofice. En quelques jours, une dt- 
zainê de gangsters ont été tués pat 
une ptitice qrri ne feit pius dans Je 
déraïL lïne méthode qui reçoit glo- 
balement Tapprobation des habi- 
tants interrogés. Rétablir la 
confiance de la population dans la 
police demandera toutefois du 
temps et, de Paris général, la pre- 
mière chose à faire est de dépoliti- 
ser l'institution et de donner carte 
blanche à ses chefs pour agit: 

« Quand le Shhr Shena -parti ex- 
trémiste hindou qui gouverne Bom- 
bay en alliance avec les nationa- 
listes hindous du BJP (Bharatiya 
Janata Party) - est lui-même un 
gang, comment voulez-vous que la 
police agisse ?, s'interroge un édito- 
rialiste. Tbus les partis polîtiqùes ont 
eu recours aux gangstas pour réfier 

leurs compte^ poursuit-U. Ceux-ci 
ontsu en profiter après. »«laamù- 
naBsatkm. de la poUtique est la prin- 
cipale cause de la situation pré- 
sente», écrit pour sa pait; dans un 
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article intitulé «Bombay devient- 
elle Chicago ? », M. B. G. Desb- 
mukh, un ancien haut fonction- 
naire. 

« La plupart des personnes assassi- 
nées jusqu’à maintenant; aff irme 
sous bs sceau de Panonymat un po- 
licier, avaient des contacts avec là 
mafia. » Secrétaire générale de P as- 
sociation des producteurs de Boffi- 
wood, le HoDywoad nxHen à Bom- 
bay, M. K. D. Shorey ne me pas les 
contacts de certaines personnalités 
du dDéma avec les gangs.' «Afais, 
drt-fl, ü ne finit pas en exagérer Com- 


pléta. mains de sx mois toute- 

fois, deux pecsonnafités de Bolti- 
wood ont éé tuées, une a échappé 
dé peu à une tentative d’assassinat 
gr 3 ce à ses gardes du corps, et une 
douzaine sont monafétm Une si- 
tuation qui a conduit le monde du 
cinéma à réduire son train de vie 
oste n tatoire. « Quand Fon sait que 
seulement 15 % des 800 films indiens 
produits annuellement - dont 125 à 
Bombay- fiant de forgent, on peut 
sfaterroger sur le financement du ci- 
néma , affirme un critique, il est 
évident que la mafia trouve dans le 


cinéma un bon moyen de recycler 
son argent » 

La peur qui s’est emparée des 
nantis de Bombay fait l'affaire des 
officines de sécurité qui se déve- 
loppent à grande vitesse dans la 
ville. Après avoir ouvert sa compa- 
gnie en juillet 1996 , M. Khan a déjà 
sept cents employés, gardes du 
corps armés ou non armés, qn *3 
loue pour des sommes variant entre 
3 000 et 8 000 francs par mois. «La 
demande s’est considérablement ac- 
crue ce dernier mois, ffit-û, et je vois 
de ptiis en plus de gens totalement 
paniqués envahir mon bureau.» 

Pour M. Khan, qui a dirigé un 
temps la section antiterrori ste de la 
vflfe, b seule et véritable solution 
pour venir à bout de la situation se- 
rait que le gouvernement lutte réel- 
iemort contre la pauvreté. Bombay, 
qui 60 îoo plus grandes 
compagnies indiennes, «intirmg en 
effet d'attirer chaque jour près d’un 
salifier de déshérités à la recherche 
d’un emploi. « 70 % des jeunes des 
bidonvilles n’ont pas d’emplois et 
constituent un réservoir inépuisable 
pour la mafia », affirme M- Khan. 

En attendant, chacun tente 
d’échapper aux coups de téléphone 
menaç ants , m fs ffaro le phs rfïs- 
cret possible. « Les affaires, pour 
Hnstant, ne semblent pas affectées, 
affirme un écono mi st e . Mais ù est 
évident que, ri la situation empirait, 
cela aurait des répercussions sur une 
économie déjà au ralenti. » 


BRUXELLES. L’observatoire international Hum an Rigbts Watch 
(HRW) et la Fédération internationale des droits de l’homme (FEDH) 
ont affirmé, mercredi 8 octobre, détenir «la preuve matérielle irréfu- 
table » de massacres perpétrés dans F est de Fex-Zaïre (République dé- 
mocratique du Congo) parles troupes du président Kabfla et leurs alliés 
rwandais. Les deux organisations «ont photographié des fosses 
communes et des portions de route encore jonchées de corps en décompo- 
sition, ttortt des cadavres de femmes et d’enfants». Les organisations af- 
firment en outre que dans tout le pays, des Congolais « ont été forcés de 
participer ù la disparition des preuves et ont été victimes d’intimidations, 
d’arrestations, de brutalités et d’assassinats afin de les empêcher de parler 
de ces massacres ». Les deux organisations affirment, en outre, que les 
Etats-Unis «conn ai ss ai en t rmtenù'on du Rwanda d’attaquer des camps 
de réfugiés », et que « des témoins crédibles ont affirmé que des militaires 
américains ont entraîné et fourni une assistance à formée rwandaise sur 
le territoire congolais ». - (AFP) 


Françoise Chipaxcx 


DÉPÊCHES 

■ ISRAËL: deux soldats israéliens ont été tués au Sud libanais, mer- 
credi 8 octobre, lors d’attaques menées par la nûfice chute du Hez- 
bollah, a annoncé un porte-parole de TsahaL Six autres soldats ont été 
blessés, dont tm gravement. D’après les services de sécurité libanais, un 
membre au moins de l'Armée du Liban-sud, mïhce libanaise auxiliaire 
d’Israël, a également été tué. L' armé * 1997 est d’ores et déjà la plus 
meurtrière pour Tannée de PEtat juif depuis qu'O a créé une « zone de 
sécurité» data cette partie du pays du Cèdre. - (AFB) 

■ SIERRA LEONE : le conseil de sécnrfté deFONU a imposé, mercre- 
di S octobre, un embargo sur le pétrole et les annes à rencontre de la 
Sierra Leone. Cette décision intervient plus de quatre mois après le 
coup d’Etat militaire qui a renversé le gouvernement du président Ah- 
med ifejan Kabbah. Le conseil « exige » que la junte militaire prenne 
« immédiatement des mesures pour céder le pouvoir». - (Corresp.) 

■ SÉNÉGAL : les indépendantistes casamançais du MFDC (Mouve- 
ment des forces démocratiques de Casamance) ont formellement dé- 
menti, mercredi 8 octobre, la mort de leur chef militaire, Safif Sadïo, 
annoncée fin septembre par le journal gouvernemental Le Soleil 
-(AFP.) 

■ ALGERIE : affirmant parler an nom rTAbassi Madani, le fondateur 
du FIS, actuellement en résidence surveillée et donc sans possibilité de 
communiquer; Ahmed Zaooi, représentant exOé du Front à Bruxelles, a 
accusé Prestance exécutive du HS à l’étranger de «capitulation » face 
au régime algérien- H a annoncé la mise sur pied, pour le remplacer, 
d’un Conseil de coordination du HS à l'étranger - (AFP. Reuter.) 

■ INDONÉSIE: après la Thaïlande, FIndonésie a fait appel, mercredi 
8 octobre, à r assistance du Fonds monétaire international et de la 
Banque mondiale. Depuis son flottement le 14 août, la roupie indoné- 
sienne a perdu 28 % de sa valeur par rapport au dollar. Toutefois, le 
programme d'aide à Djakarta devrait être plus réduit: Q pourrait se si- 
tuer dans une fourchette de 4 müfiards à 6 milliards de dollars (24 & 
36 milliards de flancs), alors qu’une aide de 17,2 milliards a été accor- 
dée à Bangkok à la mi-août. - (Corresp.) 




km DES RESULTATS SEMESTRIELS 


A 2,1 milliards de f. 





Dc-xia es? ne de la fusion 
economique du Crédit 
local de France, premier 
partenaire financier des 
collectivités locales 
françaises et du Crédit 
Communal de Belgique, 
première banque des 
collectivités locales et 
de dépôts de son pa>s. 
Dexia rassemble 12 000 
collaborateurs en Europe. 
au\ Etats-Unis et en Asie 

■< % St** 


m Dexia : un groupe bancaire européen multispécialisé sur des 
métiers à faible risque 


— Le financement du équipements collectifs. H constitue le métier principal et la première contribution aux 
résultats de Dexia qui est présent dans la plupart des pays de l'Union européenne et qui possède déjà 10 Z de 
part de marché en Europe. 

— la banque cammereiaLe généraUste y compris la bancassurance. Dexia a vocation à développer notamment 
les synergies entre les métiers de la banque et de l’assurance. 

— La gestion d'actifs pour compte de tiers : un métier très rentable avec des perspectives de croissance élevées. 


sÆ*. 



pm 


•Une nouvelle filiale internationale dédiée au ,1 public finance" 

Cette filiale va regrouper l’ensemble des activités internationales de financement des équipements collectifs 
exercées par le Crédit local et le Crédit Communal en dehors de leur territoire national respectif (total de bilan 
Initial : 125 milliards de FRF). 
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• Un groupe bancaire en expansion 


:'^.ïyp ; 


T"* '» 


mP; 


en millions de francs 


- juin 1996 

Variation 

Produit Net Bancaire" 

Chaiges d’exploitation* 

Résultat brut d’exploitation 
Corrections de valeurs et provisions 
Impôts 

Résultat net part du Groupe 

lllÏI 

7058 

-3885 

5 «73 . 

- 392 
- 1 052 

- 1 713 

♦ 7/72 * 

- o, 75 Z 
+ 16,25% 
♦ 33 . 60 * 

♦ 9 . 8 »* 

♦ 23,11% 
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L’action 
Dexia France 
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■ tt mXl ; 


■CWJtres retraités pour une présentation économique sur les premiers semestres 1996 et 1997. 

— Le PNB en hausse de 7,7 Z est la preuve d’une forte activité de crédits et de dépôts. 

— Lés charges d'exploitation sont maîtrisées, en dépit des coûts nécessités par l’expansion du Groupe. 

— Le coefficient d'exploitation du Groupe est en baisse : 51,5 Z contre 55 % au 30 juin 1996 

— Le résultat net du premier semestre 1997 s’établit à 2 109 millions de FRF, soit une progression de 23 Z. Hors ^ 
hqpact de la récente mqjOfBtkm de Y Impôt sur les sociétés en France, le résultat aurait progressé de 26 Z. % 

— La rentabilité des fonds propres (ROE) passe de 12,5 Z à 14^4 Z. fù ; 

v -i-Æ 

• Une stratégie de croissance et de spécialisation 

« Dexia continuera à conquérir des parti de marché dans le monde et à accroître j a rentabilité. Compte tenu de 
notre excellent niveau général d'activité en ce mois d'octobre, noua avom tout lieu de penser que les réaultata 
annuels du groupe Dexia seront conformes à tum objectif et donc très satisfaisants *. 
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François Narmon 
Président 







Pierre Ridtard 
Président 



GROUPE BANCAIRE^ 
aiment des éqipÉs colectifs 


Contact: 

Dexia France 
B.P. 1003 

F-75901 Parts cedex 15 
Tel: (33)14392 77 77 
Fax; (33)14392 70 00 
Internet: 

http^/www.dezla.coni 
Nmnéro vert ; 0800 35 5000 
Club d» actionnaires : 

1014392 77 45 
36^003616(107 
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Helmut Kohl commande 


180 avions de combat 


Eurofighter 

Un axe Bonn-Londres se dessine dans l'aéronautique 


BONN 

de notre correspondant 

Cest la plus grande commande 
militaire jamais réalisée par la Bun- 
deswehr. Le cabinet du chancelier 
Helmut Kohl a décidé, mercredi 
8 octobre, de commander ISO Eu- 
rofighter, l'avion de combat euro- 
péen concurrent du Rafale de Das- 
sault, pour 23 milliards de marks 
(77 milliards de francs!. Les appa- 
reils, 140 chasseurs et 40 chasseurs- 
bombardiers, assemblés par l’alle- 
mand Dasa. seront livrés entre 
2002 et 2014. 

La décision allemande ouvre la 
voie à la production en série de cet 
appareil, dont le premier prototype 
a volé en mars 1994. Au total. 
620 avions seront construits pour 
la défense des quatre pays parte- 
naires /Allemagne, Grande-Bre- 
tagne, Italie, Espagne), contre 765 
prévus initialement Décidée en 

Le Rafale français 
en service après 2001 

La France a prévu d'investir 
4.9 milliards de francs en 1998 
pour le développement du Ra- 
fale, r avion concurrent de r Euro- 
fighter. La mise au point de cet 
appareil, qui se veut polyvalent 
et remplace cinq types d’avions 
aujourd'hui en service, devrait 
coûter 47 milli ards de francs, le 
quart étant à (a charge des indus- 
triels. La première flottille à bord 
dn porte-avions Charles-de- 
Gaulle devrait être opération- 
nelle en 2001 et le premier esca- 
dron en 2005 dans Tannée de 
Pair. Les livraisons devraient 
s'étaler jusqu’en 2019. A l'exem- 
plaire, le prix à la production du 
Rafale dejérie est de Tordre de 
320 millions As' francs, celui du 
Mirage 2000 étant de 200 mil- 
lions. Le coût global de posses- 
sion - c’est-à-dire les dépenses 
occasionnées par le développe- 
ment, F industrialisation, Pentre- 
tlen et la durée de vie opération- 
nelle calculés sur vingt ans - 
d’une flotte de 294 Rafale, toutes 
versions confondues, est de 
Tordre de 200 milliards de francs. 


1988 avant la fin de la guerre froide, 
la construction de cet avion avait 
sans cesse été repoussée, notam- 
ment pour des raisons budgétaires. 
Chaque appareil coûtera, produc- 
tion et développement compris, 
125,4 millions de marks (420 rail- 
lions de francs). La Cour des 
comptes allemande avait dénoncé 
en septembre les dérives budgé- 
taires du programme, reproché à 
Tavion d'être dépassé et avait sug- 
géré au gouvernement de ne 
commander dans un premier 
temps que 100 appareils. Celui-ci 
est passé outre. 

Le ministère de la défense va de- 
voir rogner sur d’autres budgets : la 
modernisation de missiles patriote 
est repoussée, l’armée de l'air n'ob- 
tiendra pas de nouveaux hélicop- 


tères Super Puma ou d’avions de 
transport de troupes Challenge. La 
commande d’un navire pour la ma- 
rine est repoussée, une autre annu- 
lée. « Il ne va plus y avoir que des 
avions dans l'armée allemande *, 
commente une spécialiste du sec- 
teur. 

ENJEUX INDUSTRIELS 

Le Parti libéral (FDP), partenaire 
de la coalition de M. Kohl, avait vi- 
vement contesté FEurofighter, sug- 
gérant d'affecter son coût au dé- 
sendettement de l'Etat. La 
commande était bloquée, le FDP 
menaçant de voter contre au fade- 
ment La situation s’est dénouée, 
notamment grâce aux gages qu'a 
donnés M. Kohl à ses aidés en déci- 
dant de baisser en 1998 l’impôt de 
solidarité en faveur des Lânder de 
l'Est Les parlementaires libéraux 
devraient à quelques exceptions 
près, approuver la décision qui doit 
être soumise au Bundestag courant 
novembre. 

Au-delà des aspects de défense, 
les enjeux immédiats sont indus- 
triels. Le gouvernement affirme 
que cette décision permettra de 
créer 18 000 emplois en Allemagne. 
Une centaine d’entreprises alle- 
mandes devraient bénéficier de la 
manne militaire. Argument clas- 
sique pour défendre les 
commandes de l'armée, l'Etat af- 
firme qu’il récupérera 70% des 
sommes investies en impôts et co- 
tisations sociales. 

La commande va donner un 
coup de fouet aux partenaires in- 
dustriels qui construisent l’appa- 
reil : British Aerospace (37,5%), 
Dasa (30 %), ('italien Aienia (19.5 %) 
et l’espagnol Casa (13 %). EDe per- 
met d’approfondir la coopération 
entre les spécialistes de la défense 
européens. A l’heure où l’Europe 
doit faire face à la concurrence du 
géant de l’aéronautique civile et 
militaire Boeing-McDonnell-Dou- 
glas, les Européens s’accordent sur 
la nécessité de regrouper leurs 
forces, dans ('aéronautique civile - 
c’est la restructuration du consor- 
tium Airbus -, mais aussi militaire. 

La concurrence entre le pro- 
gramme Eurofighter et le pro- 
gramme Rafale, due à F incapacité 
des partenaires européens à s’en- 
tendre dans les années 80 sur un 
projet commun, ne peut que don- 
ner des avantages aux Américains 
sur le marché mondial de l'arme- 
ment. Les choses progressent à pas 
de fourmi, chaque pays voulant ar- 
river le mieux aimé possible à la 
table des négociations. Les Français 
auraient préféré avoir résolu le 
problème de la fusion entre Aéro- 
spatiale et Dassault avant de dis- 
cuter. Les Allemands, avec l'Euro- 
fighter, renforcent leur point faible 
qu’était l'aéronautique militaire. 
Ragaillardis, ils peuvent au- 
jourd'hui, par la voix du ministre 
de la défense, VoDter Rühe, inviter 
les français à rejoindre l’axe 
Londres-Bonn qui se dessine dans 
Taéronautique. 

At.L. 
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Préparation jusqu'à Bac + 5 (DESS) 
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CARRIERES PUBLIQUES ET PRIVEES 

DE L'INTERNATIONAL 

en France et à F étranger 


Un corps professoral hors pair 
assure "efficacité et sécurité* 
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Les 1 000 milliards de marks investis à l'est 
de l'Allemagne n'ont pas pu endiguer le chômage 

Un cinquième de la population est sans emploi dans I'ex-RDA 


Les statistiques publiées mardi 7 octobre par 
l'Office fédéral du travail de Nuremberg, té- 
moignent de la persistance, dans Test de l'Alle- 


magne, d'un taux de chômage très élevé : 
19,2 % de la population active. Les sommes 
considérables qui ont été dégagées depuis la 


réunification pour relancer l'activité écono- 
mique et financer des emplois publies dans i'ex- 
RDA n'ont pas donné les résultats attendus. 


BONN 

de notre correspondant 
jamais les promesses du chance- 
lier Helmut Kohl, qui s’était engagé 
à diviser par deux le chômage en 
Allemagne d’ici à Tan 2000, n’oat 
paru aussi vaines. L'objectif affiché 
en mai par les pouvoirs publics et 
les partenaires sociaux de créer, à 
partir de 1998, 100000 emplois 
supplémentaires par an dans les 
territoires de l’ancienne R DA 
semble chaque mois plus difficile à 
atteindre, lorsque paraissent les 
chiffres du chômage. Les statis- 
tiques publiées mardi 7 octobre 
n’ont pas dérogé à la règle. EDes 
montrent une nouvelle dégrada- 
tion du chômage, qui frappe désor- 
mais 11,7 % de la population active, 
contre 11,6 % le mois précédent, en 
données corrigées des variations 
saisonnières. Si la situation n'a 
guère évolué dans l'ouest du pays 
en septembre (taux de chômage de 
9,9 %), elle n'en finit pas de se dé- 
grader dans les nouveaux Lânder 
(19,2 %, contre 18,8 % en août). 

L'ancienne Allemagne de l’Est 
souffre de la récession qui frappe le 
bâtiment, après le boom consécutif 
à la réunification. En un an, 15 % 
des effectifs du secteur ont dispa- 
ru, soit plus de 60000 emplois. 
L’ex-RDA subit aussi la baisse du 
nombre des emplois d’intérêt col- 
lectif subventionnés parfois inté- 
gralement par l’Etat ( Arbeitsbes - 
chqffitngsmassnahmen ou ABM), 
qui sont passés, selon les syndicats, 
de 191000 fin 1996 à 156000 au- 
jourd’hui « Si r on compte les em- 
plois subventionnés et les départs en 
préretraite, le chômage réel frappe 
prés de 30% de fa population ac- 


tive», juge sévèrement un haut 
fonctionnaire. 

Si le fond semble avoir été tou- 
ché à Fouest de ('Allemagne, la si- 
tuation devrait encore se dégrader 
à l’Est. Car, contrairement à leurs 
concurrentes occidentales, les en- 
treprises de l’Est ne profitent guère 
de la hausse actuelle des exporta- 
tions, tirée par la baisse du mark. 
Les nouveaux Lânder n’exportent 
que 12 % de leur produit intérieur 
brut, contre 31 % pour les anciens 
Lânder, selon les statistiques de 
l’OCDE. Un écart qui s'explique par 
la faiblesse du tissu industriel de 
FEst et le manque de compétitivité 
de ces entreprises sur les marchés 
■ internationaux. Les créations d’em- 
plois induites par les exportations, 
si elles se réalisent, auront surtout 
lieu à l’Ouest 

Sept ans après la réunification, 
cette contre-performance est déce- 
vante au regard des sommes gigan- 
tesques qu’a englouties l'Alle- 
magne pour moderniser le pays 
modèle de l’ancien bloc commu- 
niste : 1 000 milliards de deutsche- 
marks depuis 1990, soit chaque an- 
née près du tiers du PIB des 
territoires de FEst « La totalité du 
plan Marshall représente en marks 
d’aujourd'hui entre 30 et 40 mil- 
liards de marks. Cest ce que nous 
transférons à FEst en quelques mois, 
explique Jurgen Aretz. chargé à la 
chancellerie des nouveaux Land ers. 
Mais le plan Marshall a servi uni- 
quement à des investissements pro- 
ductifs. » 

Les tranferts à FEst depuis la réu- 
nification ont en effet surtout servi 
à reconstruire les infrastructures 
du pays et à financer la solidarité 


avec les Allemands de l’Est : re- 
traite, Sécurité sociale, chômage. 
« Nous avons créé autant de lignes 
de téléphone en un an que la RDA 
depuis la guerre. Nous avons re- 
construit 700 kilomètres d’auto- 
routes et 8000 kilomètres de routes, 
rénové une maison sur trois. Les re- 
traités de RDA, qui touchaient sous 
l'ancien régime entre 400 et 600 
marks-Est de retraite par an, per- 
çoivent aujourd'hui 1 700 marks », 
explique M. Aretz, qui ne tarit pas 
d’exemples sur les efforts consentis 
- à juste titre selon lui - pour les 
populations de l’Est En revanche, 
les investissements productifs de 
l’Etat ont été beaucoup plus limités 
(entre 11 et 12 milliards de 
deutschemarks par an, selon l’heb- 
domadaire Die Zeifi. 

POLITIQUE DE RATTRAPAGE 

Selon les cas, l’Etat allemand est 
accusé d’avoir trop favorisé le tra- 
vail ou, au contraire, trop le capitaL 
« Contrairement au travail, le coût 
du capital est très faible dans les 
nouveaux Lânder, grâce aux subven- 
tions et aux avantages fiscaux accor- 
dés par le gouvernement fédéral. En 
conséquence, les industriels ont sur- 
tout fait des investissements de ratio- 
nalisation de l’outil productif, pour 
substituer le capital au travail plutôt 
que des augmentations de capacité 
créatrices d'emplois », juge un 
économiste. Cest ainsi que le pays 
a accordé des subventions considé- 
rables à des industries très capita- 
listiques, comme la raffinerie de 
Leuna, F usine de Saxe de Volkswa- 
gen ou les chantiers navals de la 
Baltique, relativement peu créa- 
teurs d’emplois. 


Lorsqu'il subventionne l'emploi, 
l’Etat est aussi critiqué. Les emplois 
d’intérêt collectif (ABM), qui per- 
mettaient à des demandeurs d'em- 
ploi de travailler pour diverses as- 
sociations, communes, églises, 
administrations, petites entre- 
prises, etc, coûtent à FEtat près de 
10 milliards de deutschemarks par 
an. L’üistitut de recherche écono- 
mique de Halle (IWH) estime que 
les entreprises subventionnées ont 
été peu Incitées à investir, qu'elles 
ont eu tendance à utiliser une plé- 
thore de main-d'œuvre sur des 
machin es obsolètes. Conséquence 
perverse, lorsque vient la fin de la 
subvention, le salarié a été mal for- 
mé : 3 ne retrouve pas plus facile- 
ment un emploi à durée détermi- 
née qu’un chômeur. 

Fondamentalement, l’industrie 
de l’Est ne décolle pas car eOe n'est 
pas assez productive : die n’a que 
55 % de la productivité de l’Ouest, 
même si ceQe-ci a été doublée de- 
puis le début de la décennie. Sur- 
tout, ses coûts salariaux sont trop 
élevés (75 % de ceux de l'Ouest), 
conséquence économiquement 
malheureuse, mais justifiable so- 
cialement, de la politique de rattra- 
page des salaires entre les deux ré- 
gions. Certains industriels 
préfèrent donc investir dans les 
autres pays d’Europe de l’Est, où la 
main-d'œuvre est moins chère. Les 
optimistes pensent toutefois qu’un 
tissu de PME est-aile mandes est en 
train d’émerger et qu'eUes pour- 
ront, à terme, recréer \& 1,7 million 
d’emplois perdus à l’Est depuis 
1991. 

Arnaud Lepanneaüer 


La Suède confirme son refus d’adopter l’euro dès 1999 



STOCKHOLM 
correspondance 
en Europe du Nord 

Le gouvernement suédois devait 
présenter au Parlement, vendredi 
10 octobre, une proposition de loi 
entérinant le refijs du pays d'adhé- 
rer à l’Union économique et mo- 
nétaire (UEM) dès son lancement, 
en janvier 1999. Cette décision, qui 
suit la ligne fixée en juin par le 
premier ministre social-démo- 
crate, Gôran Persson, est en 
contradiction avec l’engagement 
pris par la Suède, lors de son en- 
trée dans l’Union, en 1995, de re- 
prendre à son compte le traité de 
Maastricht. Mais M. Persson est 
conscient de l’impopularité ac- 
tuelle de la monnaie unique dans 
le royaume, principalement parmi 
ses troupes. 

Cette ligne ultra-prudente de- 
vrait être confirmée par l’Assem- 
blée en décembre. D’autant plus 
facilement que les deux partis 
d'opposition (conservateur et libé- 
ral), qui espéraient encore pouvoir 
convaincre la Suède de prendre le 
train de le la monnaie unique à 
son départ, y ont renoncé. Ils ont 
rejoint, mercredi le camp de ceux 
qui réclament un référendum. Le 
chef du Parti conservateur. Cari 
Bildt, a suggéré que le peuple soit 
consulté sur la question dès juin 
1999, en même temps que les élec- 
tions européennes. Une façon 
pour lui de prendre l’initiative et 
de ne pas perdre trop de temps sur 
la route de l’Union monétaire. 

Le premier ministre a flairé ia 
manœuvre, en estimant trop hâ- 
tive la tenue d'une teCe consulta- 
tion, six mois seulement après le 
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lancement de l'UEM. Il n’en de- 
meure pas moins qu'une éven- 
tuelle volte-face britannique sur le 
dossier pourrait pousser les Sué- 
dois à revoir leurs positions plus 
tôt que prévu. C’est ce qu’avait 
laissé entendre Gôran ftreson, fin 
septembre, à Bruxelles. L’essentiel 
pour lui, dans l’immédiat, est tou- 
tefois d’éviter que la monnaie 
unique ne se retrouve au centre de 
la campagne électorale en vue des 
législatives de septembre 1998. 
Pour tes gagner, le chef du gouver- 
nement minoritaire a ressorti les 
recettes soci aies- démocrates clas- 
siques, qui pourraient être à même 
de faire oublier les critiques for- 
mulées à son égard jusque dans 
son électorat traditionnel 

Le premier ministre a donc mul- 
tiplié les cadeaux ces dernières se- 
maines : rétablissement de cer- 
taines bonnes vieilles prestations 
de TEtat-providence, rédaction du 
nombre de contribuables assujet- 
tis à un impôt «spécial crise», 
mesures destinées aux chômeurs™ 
Au total, 9 milliards de couronnes 
(7 milliards de francs), habilement 
saupoudrés ici et là. Les alloca- 
tions familiales seront relevées de 
110 couronnes (86 francs) par mots 
et par enfant Les allocations chô- 
mage et maladie seront de nou- 
veau portées à 80% du salaire 
(contre 75 N° 16392tueUement). 
Les visites chez le médecin seront 
gratuites pour les jeunes de moins 
de vingt ans, etc. 

TAUX DE CHÔMAIS DE BJS % 

Autant de baume sur les plaies 
de nombreux électeurs lassés par 
une courbe du chômage qui ne 
parvient pas fléchir. Cette année, 
ce taux devrait s’élever à 8,4 % de 
la population active (sans compter 
les personnes en formation). Or 
Gôran fer-sson avait promis de le 
réduire à A % d’id à l’an 2000. 

Les conservateurs de Cari BQdt 
ont su tirer profit de ce point 
faible, à tel point qu’Os font quasi- 
ment jeu égal avec les sodaux-dé- 
mocrates dans les sondages. L’un 
des soucis de l’ancien haut repré- 
sentant en Bosnie, qui a effectué 
une rentrée politique tout en mo- 
dération, sera d'attirer de nouveau 
à lui le petit Parti centriste (ex- 
agrarien) d’ici aux élections. Ce 
dernier a annoncé qu’il cessait de 


coopérer avec le gouvernement, 
pour se redonner une image indé- 
pendante pendant la campagne. 
Gôran Persson souhaiterait néan- 
moins retrouver cet allié après le 
scrutin. 3 y a mis le prix : la ferme- 
ture de deux des douze réacteurs 
nucléaires du royaume avant l’été 
2001. 

COMPTES PUBLICS ÉQUILIBRÉS 
Le premier ministre a, dans le 
même temps, beau jeu de vanter 
F assainissement des finances pu- 
bliques. Le déficit budgétaire pour 
1997 sera limité à 1,9 % du produit 
intérieur brut (contre 13 % au dé- 
but des années 90), pour une 


croissance de 23 %, une inflation 
de 1,1 % et une monnaie stabilisée. 
Mieux encore, les comptes publics 
devraient être équilibrés en 1998, 
avant de dégager régulièrement 
des excédents (0,5 % en 1999 et 
13 % du PiB en 2000). 

Te Des sont du moins les prévi- 
sions du ministère des finances, 
présentées le 19 septembre dans le 
cadre du projet de budget 1998. 
ftiuc un peu, le royaume Scandi- 
nave remplirait tous les critères de 
Maastricht Seule la dette publique 
reste au-dessus do seufl imposé 
(77 % cette année, 74 % en 1998). 

Benoît Peltier 
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ETS Vente an tribunal de Grande Instance de PARIS. 

MMam Jeudi 23 Octobre 1997 à 14h30 - EN TROIS LOTS 

à MEGEVE (Haute-Savoie) 

ds ens. imm. « LE SPORTING » - Route de Rodtebnme 
l cf LOT : LOCAUX à us. d’HOTEL « La Résidence » 
de RESTAURANT « Le Gourmandier » et de DISCOTHEQUE 
« Le Pierrot • et dépendances, don 1 31 boxes, piscine, 

2 tennis, terrain de volley-ball et 2 fonds de commerce 
LIBRES - MISE A PRIX : 1.200.000 F 
(outre reprise à 300.000 F suivant inventaire du mobilier et matériel) 

2*™ LOT : LOCAUX COMMERCIAUX et RESERVES 
au rez-de-chaussée (1 er niveau) 

LOUES -MISE A PRIX: 150.000 F 
LQT_; APPARTEMENT 2 P.P. au 5** ét. avec mezzanine 
LIBRE - MISE A PRIX : 150.000 F 

M* Yves TPURA UJUE , Avr à PARES 9*“, 4®, nie de Clkby - T.: ÙL48.74A5A5 
M* PENET-WEEULER, Moud. Jud.. 39, bd Bcaumardafc à PARIS (3F) 
VisB» : su- RV - Sté SOGIMALP (M. GAY» - Tj O45(L21j04J8 


Vente au Palais de Justice de NANTERRE, 
le Jeudi 23 Oc tobre 1997 à 14h- EN UN SEUL LOT 

APPARTEMENT à PUTEAUX (92) 

70 Bis et 70 Ta*, me de la République 
LIBRE D’OCCUPATION 

(avec entrée particulière au 70 Bis) - au rez-de-chaussée : entrée, 

7 pièces, cuisine, salie de bains, wc, débarras, 
jardin non privatif accessible - CAVES occupées - 
2 CHAMBRES au 5**“ étage de J'escalier B de 7 et Sm 3 

| MISE A PRIX : 500.000 Fii | 

S’adr. & A* Henri HAZAN-ACHARD, Avocat à ISSY-LES-MOULINEAUX, 
(92130), 4, nie Edouard Branly - Ta : 0L4&38.74.90 - M e Mkbd KOHN, 
Avocat à VANVES (92170), 4, rue Ernest Laval -Ta : 0L4&44.1945 . . 
Sur tes Üeexpoer riatir le LUNDI 20 OCTOBRE 1997 delûhàl2hetdcMbàI6îi 
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en Serbie 
ues 


Fidel Castro se dit prêt à tout 
« sauf à renoncer au socialisme » 


Le pays n'a plus aujourd'hui ni président ni gouvernement 


La commission étectorafe de Sotie a offkfefe 

ment confirmé, mercredi 8 octobre, HnvaBdation, 
pour cause de taux de participation «suffisant 


(48,97 %), de F^ecfic» présidentidle Ai 5 octo- 
bre. Vcÿstav Seseft le leader extr é miste du Parti 
radical, a remporté 1 733 ffi9 voix, soit 49,1 % des 


et ZwanLîDt le candidat de 
la coafitxm du présdent Mitosevit 1 691 354 voix, 
soit 47,9 % des suffrages exprimés. 


BELGRADE 

de notre envoyé spécial ' 

L'annulation de l'élection prési- 
dentielle qui s'est tenue dimanche 
5 octobre en Serbie provoque un 
véritable tremblement de terre 
dans les états-majors politiques du 
pays. Les stratégies de tous les par- 
tis sont bouleversées, ceDe du parti 
de Slobodan Milosevic comme 
celle des ultra-nationalistes de Vo- 
fislav Seselj où des mouvements 
dirigés par Vuk Draskovic et par 
Zoran Djindjic. St F annulation du 
scrutin pour raison d'abstention 
massive avait été envisagée par 
tous, personne n’y croyait vrai- 
ment et, surtout, nul n’en avait 
imaginé les conséquences. 

Le premier problème est cehxi de 
la vacance du pouvoir. La Serbie 
n’a plus ni président ni gouverne- 
ment L’Assemblée nationale élue 
le 21 septembre ne s'est pas en- 
core constituée. C’est en principe 
son président qui doit assurerUn- 
térim en cas d'empêchement à la 
présidence de la République. Mais 
le président de F Assemblée n’a pas 
encore été désigné ; aucun parti ne 
disposant de la majorité, tracta- 
tions et empoignades sont à pré- 
voir entre les députés de la coali- 
tion an pouvoir (socialistes, 
gauche et Nouvelle Démocratie) et 
ceux de l'opposition (Radicaux de 
Vojîslav Seselj et Mouvement du 
renouveau serbe de Vuk Draskovic 
principalement). 

Dans ce contexte, «l’homme 
fort » de Fex- Yougoslavie, Slobo- 
dan MQosevic, président depuis le 
mois de juillet de la République fé-, 
déraJe yougoslave (RFY, Serbie et 
Monténégro), ne dispose que de . 


pouvoirs constitutionnels très res- 
treints. Son prédécesseur, Zoran 
Lffic, n’ officiait le plus souvent que 
comme porteur de gerbes ou de 
décorations. De plus, la défaite de 
ce m^me Zoran Lffic, dimanche, à 
Pékction présidentielle de Serbie, 
et la montée de l'opposition au 
Monténégro ont considérable- 
ment affaibli la marge de ma- 
nœuvre de Slobodan Milosevic. 


UME MANIPULATION 

Devant Ce vide du pouvoir, et la 
perspective d’une nouvelle élec- 
tion présidentielle dans les trois 
mois, les partis politiques doivent 
s’organiser et adapter leur straté- 
gie foœ à Fautre résultat marquant 
du scrutin de dimanche: la mon- 
tée en puissance de l’extrême 
droite nationaliste; L’hypothèse 
d’une manipulation de dernière 
minute conduite par le régime 
pour éviter r élection de Voiislav 
Seselj est fréquemment évoquée à 
Belgrade. 

Le scénario présenté le soir 
même des résultats par te dirigeant 
radical parait plausible à de nom- 
breux commentateurs: selon Vo- 
jislav Seselj, lès socialistes dè Mi- 
losevic auraient, dans un premier 
temps, « bourré les urnes » en pro- 
venance de la province du Kosovo 
(où les quelque 90 % d’ Albanais 
boycottent tous les scrutins), pour 
ensuite faire marche arrière lors- 
qn’fls se sont aperçus que cette 
manoeuvre aurait pour consé- 
quence une participation supé- 
rieure à 50%, donc la validation 
d*un scrutin qu% allaient perdre. 
Ces spéculations sont par défini- 
tion invérifiables. En revanche, 


chacun a remarqué que les socia- 
listes ont reconnu avec une céléri- 
té très inhabituelle leur défaite et 
Finvahdation du scrutin. 

Le Parti socialiste doit mainte- 
nant trouver d’urgence un nou- 
veau candidat L’échec de Zoran 
Lflic et sa piètre prestation face à 
Vojîslav Seselj lors du débat télé- 
visé qui a précédé le scrutin le dis- 
qualifient a priori. Or zoran Lffic 
représentait pour Slobodan Milo- 
sevic l’assurance d’une fidélité 
qu’il va- lui être diffiriii» de retrou- 
ver chez un autre candidat. Le fu- 
tur prétendant à la présidence de- 
vra être à la fois capable de 
remporter et suffisamment souple 
pour ne pas risquer de faire de 
F ombre au président fédéral. 

Les radicaux de Vojîslav Seselj, 
forts de leur score mais quelque 
peu dépités d’avoir manqué de 
peu la. victoire, veulent en dé- 
coudre au prochain scrutin. Le lea- 
der de l’extrême droite a déjà fait 
savoir qu’il était candidat et que, 
cette fois, cm ne FéHminerait pas 
facilement, est passé trop pris 
de la victoire pour pouvoir mainte- 
nant y renoncer, et il se battra jus- 
qu'au bout», commente un obser- 
vateur. 


GQAIJTION BRISÉE 

Cette perspective oblige les op- 
posants démocrates à remettre en 
question pour le prochain scrutin 
leur mot d’ordre de boycottage et 
à présenter un candidat rassem- 
blant un large «front populaire ». 
« Si nous ne le faisons pas, re- 
connaît le président du Parti dé- 
mocrate, Zoran Djindjic, nous se- 
rons accusés de faire le lit des 



penal intematioiiaiplaiilent non coupables 


LA HAYE 

• de notre correspondant 

Les dix Croates qui se sont ren- 
dus, lundi 6 octobre, au Tribunal 
pénal in ternati onal pour r ex-You- 
goslavie (TPI) basé à La Haye, ont 
comparu mercredi pour la pre- 
mière fois. Us ont tous indiqué 
qu’ils plaidaient non coupables 
pour les crimes retenus contre eux. 
Considéré comme le chef de ce 
groupe, Dario Kordic (trente-sept 
ans), ancien président de la 
Communauté démocratique 
croate de Bosnie (HDZ), est accusé 
de crimes contre l'humanité et de 
graves violations des lois et cou- 
tumes de la guerre pour des exac- 
tions commises, pendant le conflit 
croato-musuhnan, dans la vallée 
de la Lasva en Bosnie centrale. H 
s’est estimé, par la voix de son 
avocate, « responsable mais pas 
coupable ». Les trois autres diri- 
geants croates, PeroSkopljak (cin- 
quante-quatre ans), chef de la po- 
lice de Vîtez au moment des faits, 


Ivan Santic (cinquante-cinq ans), 
marie de Vîtez à l'époque, etMado 
Cerkez (trente-huit ans), officier 
supérieur des forcés croates en 
Bosnie (HVO) pendant le conflit, 
ont adopté la même attitude^ ainsi 
que les six anciens soldats du 
HVO, l’année croate de Bosnie. 

Tous sont accusés pour des faits 
datant de 1993-1994, lorsque l'ar- 
mée croate a attaqué la région de 
Vîtez, et notamment le village 
d’Ahmici, où vivaient de nom- 
breux Musulmans bosniaques. Se- 
lon les deux actes d’accusation liés 
à ces événements, «c/e HVO a 
d’abord bombardé AhniicL Chaque 
maison musulmane a été incendiée 
et de nombreux àvüs désarmés ont 
été ■ délibérément et systématique- 
ment exécutés. Au moins 103 civils 
ont été tués, dont 33 femmes' et en- 
fants. Avant l’attaque du 16 avril 
1993, 356 des 466 habitants du vil- 
lage étaient Musulmans. Après, 5 
n’en restait plus un seul». ■ 

Les accusés, contrairement à 
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Christine Angot 
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Marie-France -Pisier 


Jean-Bernard Pouy 


Maud Tabachnîk 


Zep... 


certains autres déjà jugés à La 
Haye, ne sont pas des lampistes. 
M. Kordic, ainsi que le générai H- 
hoxnir BlasJric, qui s’est livré 
en avril 1996 et dont le procès, lié 
au même dossier, a déjà commen- 
cé, « détenait pouvoir, influence, 
autorité et contrôle », relève le TPI. 
« il se présentait comme un colonel 
du HVO; revêtait un uniforme du 
HVO; annulait les accords de ces- 
sez-le-feu lorsque les conditions ne 
lui convenaient pas; donnait des 
ordres pour l'arrestation ou la libé- 
ration de Musulmans importants 
détenus par le HVO; négociait le 
passage de convois humanitaires», 
poursuit Facte d’accusation. 

Pour b première fois, donnent 
dans, la prison du TPI des per- 
sonnes formant presque foute la 
chaîne de responsabilité Impliquée 
dans un événement de la guêtre en 
Bosnie, depuis les exécutants jus- 
qu’au' chef politique, en passant 
par de hauts responsables de Tar- 
mée, de la police, et de Fadnnnîs- 
traticm. 

La tenue de ce procès représente 
une victoire certaine pour l’appli- 
cation de la justice internationale. 
En effet, jusqu’à récemment, Dario 
Kordic narguait le TPL Inculpé de- 
puis 1e 10 novembre 1995, il vivait 
luxueusement à Zagreb et, appa- 
remment, en toute impunité. A 
son départ de Spfit, Dario Kordic 
avait déclaré que hû et tes siens se 
sont livrés * volontairement». 
« pour prouver devant Dieu et les 
Croates » qu’ils sont « innocents ». 
Mais pour cela, il aura fallu que les 
autorités de Zagreb soient sou- 
mises à d’intenses pressions de la 
paît de la Communauté interna- 
tionale, et particulièrement des 
Etats-Unis. La réaction de James 
Baldwin, porte-parole du secré- 
taire d’Etat américain Madeleine 
Albrigbt, fortement impliquée 
dansTarrestatian des criminels de 
guerre, est claire. Qualifiant de 
« positif» le changement d’attitude 
des autorités de Zagreb, M. Bald- 
win a affirmé que cela sera «pris 
en considération » lorsque la Croa- 
tie demandera des crédits. Un prêt 
de 30 millions de dollars accordé 
par la Banque mondiale à Zagreb 
est actuellement bloqué par Was- 
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ultranationalistes. » Mais tes dégâts 
causés dans la coalition Ensemble 
par les rivalités entre chefs ont 
considérablement diminué la cré- 
dibilité de cette opposition dans 
rélectorat 

Une partie de cette coalition En- 
semble qui. Tannée dernière, avait 
pris en main la contestation de 
rue, est en pleine aise : Q s’agit de 
celle du Mouvement serbe du re- 
nouveau, dont 1e chef, Vuk Dras- 
kovic, a décidé de « lâcher > son 
ancien allié Zoran Pfindiic, et de 
précipiter, à F aide dés socialistes, 
son limogeage de la mairie de Bel- 
grade. Vuk Draskovic a d’autre 
part subi un échec cuisant dès le 
premier tour de T élection prési- 
dentielle, le 21 septembre. Depuis, 
il ne cesse de répéter, malgré - ou 
à cause de - son isolement crois- 
sant, qu’il veut se « représenter 
pour âne; cette fiés, élu président de 
Serbie». Une ambition alliée à une 
trahison qui prive feue la coalition 
Ensemble de toute possibilité de se 
reconstituée. . 

Dans tous les états-majors, les 
réunions se multiplient pour envi- 
sager tous les cas de figure. Et ces 
derniers sont nombreux tant les al- 
liances, même contre nature, et les 
changements d’étiquette ont tou- 
jours été pratique courante dans 
les principaux partis en Serbie. «77 
n'esr pas exclu non plus, explique 
un observateur; que tout cela traîne 
en longueur beaucoup plus long- 
temps . Car 7a loi et les règlements, 
ici, sont tellement pointilleux et 
compliqués qu’ils permettent toutes 
les interprétations. Mais il néfitut 
pas oublier que cette situation, pour 
ubuesque qu’elle soit; reste dange- 


LA HAVANE. Les autorités cubaines «sont ouvertes à toutes les 
possibilités économiques, ù part celfe de renoncer au socialisme 
(—)» a déclaré, mercredi 8 octobre, Fidel Castro devant le 
5 e congrès du Parti communiste cubain (PCC), à La Havane. 

Dans un discours-fleuve de près de sept heures le premier secré- 
taire du PCC a justifié les libertés prises avec l’orthodoxie commu- 
niste depuis le précédent congrès eu 1991, en affirmant que « le 
parti communiste cubain est libre défaire quelques concessions 
admissibles pour atteindre ses objectifs révolutionnaires ». En dépit 
des concessions faites au nom du pragmatisme, Fidel Castro a af- 
firmé sa conviction que le capitalisme «n’a pas et ne peut pas avoir 
d’avenir moral, politique ou même économique ». « C’est un système 
qui appartient à la préhistoire », a-t-fl affirmé. - (AFP.) 


La communauté de Sant'Egidio 
soutient la proposition italienne 
de médiation en Algérie 


VENISE. Une centaine de dignitaires musulmans, juifs, boud- 
dhistes, chrétiens, hindous ont participé, du 5 au 7 octobre à Pa- 
doue et Venise, à une rencontre largement consacrée à l’Algérie, 
organisée par la communauté de Sant’Egidio, qui regroupe dix 
mâle catholiques, majoritairement laïcs, en Italie et dans le 
monde. 

Les participants se sont prononcés en faveur de la proposition de 
médiation faite le 4 octobre aux autorites algériennes par Lamber- 
to Dini, ministre italien des affaires étrangères, qui a été accusé 
d’« ingérence » par Alger. - (Corresp.) 


reuse.» 


Dcniy Hautxn-Guiraut 


DÉPÊCHES 

■ RUSSIE : Boris Eltsine a démis de ses fonctions son représen- 
tant en Tchétchénie, Ivan Rybkine, a indiqué mercredi 8 octobre 
un communiqué du Kremlin. Cette révocation intervient une se- 
maine après l'expulsion, par les dirigeants tchétchènes, du per- 
sonnel de la mission rosse présente dans la République Indépen- 
dantiste. M. Rybkine conserve toutefois son poste de secrétaire 
du Conseil de sécurité russe. - (Reuter.) 

■ KOSOVO: plusieurs professeurs d’ université, enseignants et 
chercheurs français -dont Paul Garde et Pierre Hassner- lancent 
un appel, afin que le régime de Belgrade permette aux étudiants 
et lycéens de la majorité albanaise du Kosovo de retourner dans 
les locaux de leurs écoles et universités fermés par le pouvoir 
serbe depuis 1989. (Contacter Marie-France Aflain, revue Esprit, 
0J 48 04 92 90). 

■ DÉVELOPPEMENT : sur le thème « La Faim, une arme », Ac- 
tion contre la faim (ACF), Furie des principales ONG françaises, 
organise le 15 octobre à Paris un colloque qui réunira, entre autres 
invités. Mohammed Sahnoun, envoyé spécial des Nations unies 
pour la région des Grands Lacs, Roberto Garreton, rapporteur 
spécial de l’ONU dans la république démocratique du Congo, Mi- 
chel Rocard, F ancien premier ministre, et Ahmedou Ould Abdal- 
lah, secrétaire exécutif de Global coalition for Africa (tél. : 
01 53 80 S8 88). 



Nouveau Stylo Diabolo de Cartier 

Pkma or 18 courts 1 ouvragée û la mam. 
5 larçjeufs d'éatture. Prix indtaattt : 1490 F 


En vente dans les boutiques Carrier et chez les distributeurs agréés : 
Drugstore des Champs Elysées : 133, avenue des Champs Flysées -75008 ftris 
E lysées Stylos Marbeuf : 40, rue Marbeuf - 75008 teris 
Galeries Lafayette : 40, boulevard Haussmann - 75009 Raris 
Informations au 01 42 1 8 55 1 8 


ï 


3 





FRANCE 

LE MONDE /VENDRED1 10 OCTOBRE 1997 


[ * 


SOCIAL La conférence nationale sur 
l'emploi, les salaires et le temps de travail 
se tiendra, vendredi 10 octobre à l'hôtel 
Matignon. Martine Aubry, ministre de 
l'emploi, estime que les 35 heures « ne 


doivent pas porter atteinte à ta 
compétitivité des entreprises ». 
9 LES SYNDICATS s'interrogent sur 
(a volonté réelle du gouvernement 
d'instaurer rapidement la semaine 



de 35 heures. La CGT, FO et la CFDT réda- 
ment une date-butoir et mettent les pou- 
voirs publics en garde contre un échec de 
la conférence. • UONa JOSPIN, qui avait 
proposé en 1995 une « conférence sala- 


riale », a peu à peu élargi l'objet de cette 
réunion à remploi et au temps detrayaiL 
9 LES SYNDICATS de GlAUndustnes à 
Roanne sont réservés sur la réduction du 
temps de travail opérée dans l'arsenal 


La prudence de M. Jospin sur les trente-cinq heures inquiète les syndicats 

Le gouvernement estime que la semaine de trente-cinq heures ne doit « pas porter atteinte à la compétitivité des entreprises ». 

Martine Aubry veut s'attaquer aux heures supplémentaires. Plusieurs syndicats réclament une loi-cadre et une date-butoir 


TROUVONS * des solutions nou- 
velles et audacieuses • pour at- 
teindre un « objectif primordial 
« améliorer la situation de l’emploi 
dans notre pays » ! C'est dans cet 
état d'esprit que le premier mi- 
nistre, dans sa lettre d'invitation, 
demande aux partenaires sociaux 
de se rendre à la conférence sur 
l'emploi, les salaires et le temps de 
travail, qui doit se tenir, vendredi 
10 octobre, à Matignon. Lionel Jos- 
pin donne ainsi le ton et fixe la 
priorité de ce sommet social, où fi 
sera entouré de Martine Aubry, mi- 
nistre de l’emploi et de la solidarité, 
de Dominique Strauss- Kahn, mi- 
nistre de l’économie et des fi- 
nances, et de Christian Sautter, se- 
crétaire d’Etat au budget 
A raison de trois personnes par 
délégation, les syndicats (CGT, 
CFDT, FO, CFE-CGC, CFTQ et le 
patronat (CNPF, CGPME, LIPA-ar- 
tisans, UNAPL-professions libé- 
rales, FNSEA-agricuheurs) aligne- 
ront trente délégués dans la salle 
du Conseil où avaient été signés, 
en juin 1936, les accords de Mati- 
gnon, alors que le pays était paraly- 
sé par la grève générale. M. Jospin 
ne dévoilera pas d’emblée la posi- 
tion du gouvernement, notamment 
sur le calendrier du passage aux 
35 heures, pour ne pas donner à ses 
interlocuteurs le sentiment que la 
partie est jouée avant même 
d’avoir commencé. Le premier mi- 


nistre n'en souhaite pas moins 
«fixer un cap ». pour reprendre sa 
propre expression. Ce cap sera an- 
noncé à la fin de la journée, même 
S’A semble exclu qu'il fixe une date- 
butoir pour le passage aux 
35 heures. 

Cette stratégie a été définie de 
manière à ce que les choix gouver- 
nementaux n 'hypothèquent pas 
l'avenir des négociations que 
M. Jospin souhaite voir s’ouvrir 
dans les branches professionnelles 
et les entreprises sur le temps de 
travail, les bas salaires, la retraite 
anticipée de certains salariés et 
l’embauche de jeunes. Ce dernier 
point est capital. Alors que l’emploi 
salarié s’est accru de 600000 per- 
sonnes entre 1990 et 1997, note un 
document publié, mercredi, par le 
ministère de l’emploi, celui des 
jeunes de moins de vingt-six ans 
« a diminué de plus de 700 000 pen- 
dant la même période », leur part 
dans l'ensemble de remploi salarié 
passant de 20 % à 14 %. 

« UNE VOIE FARM D'AUTRES » 

Dans l'immédiat, M. Jospin pour- 
suit donc un objectif simple : faire 
en sorte que la conférence marque 
le renouveau du dialogue social, 
qu’ü juge aujourd'hui en déshé- 
rence. Responsables patronaux et 
syndicaux devront donc sortir de ce 
sommet avec la conviction que les 
négociations doivent être poursui- 



vies. Au patronat, qui reste le parte- 
naire le plus hostile aux projets du 
gouvernement et le plus imprévi- 
sible, M. jospin veut montrer que la 
démarche retemje est pragmatique, 
même sTl lui rappelera que son ob- 
jectif est bien d’arriver progressive- 
ment aux 35 heures hebdoma- 
daires. Dans un entretien au Nouvel 
Observateur. M" Aubry se montre 
apaisante, déclarant à trois reprises 
qu’il ne finit «pas porter atteinte à la 


Les avatars d'un projet ancien 


EN OUVRANT, vendredi 10 octo- 
bre à Matignon, la conférence na- 
tionale sur remploi, les salaires et le 
temps de travail, Lionel Jospin aura 
la satisfaction de réaliser un projet 
déjà ancien, mais à géométrie fluc- 
tuante. Candidat sodaliste à l'élec- 
tion présidentielle, en 1995, fl pré- 
conise « une conférence nationale 
salariale », afin de favoriser, à tra- 
vers des négociations, * une aug- 
mentation maîtrisée des salaires ». fl 
dissocie le temps de travail de cette 
conférence et propose une durée 
hebdomadaire de 37 heures. Rede- 
venu premier secrétaire du PS, 
M. Jospin reste fidèle à son idée. Le 
21 décembre 1995, fi reprend l’ob- 
jectif d’une « hausse du pouvoir 
d'achat des salariés », là encore, au 
moyen d'une « conférence sala- 
riale ». 

En décembre 19%, dans le cadre 
d'une convention nationale, le PS 
adopte son projet économique, n 
prévoit r instauration d’une « confé- 
rence nationale des salaires », qui 
« indiquera les évolutions souhai- 
tables pour que l'augmentation glo- 
bale du pouvoir d’achat soutienne 
une relance non inflationniste ». Le 
temps de travail n'est pas inscrit à 
l'ordre du jour de cette conférence, 
mais lait l'objet d’une orientation 
très directive. « Dès le début de la lé- 
gislature. est-il indiqué, les socialistes 
proposeront, après consultation des 
partenaires sociaux, une loi-cadre 
qui. sans baisse de salaire, abaissera 
l'horaire hebdomadaire légal à 
35 heures. » Aux partenaires so- 


ciaux seulement « consultés » - se- 
lon une formule de l’accord PS-PCF 
du 29 avril -, la vole est fermement 
tracée : « Des négociations s’engage- 
ront sur cette base [de la loi-cadre] 
dans les branches et les entreprises et 
traiteront des créations d’emplois qui 
doivent l’accompagner. » 

Devant la convention, le 15 dé- 
cembre 19%, M. Jospin se montre 
précis. La réduction du temps de 
travail, dît-il, « reposera sur la foi et 
la négociation des partenaires so- 
ciaux ».« La première guidant les se- 
conds, précise-t-il, les seconds 
concrétisant et appliquant sur le ter- 
rain la première. » En février; rac- 
cord PS-Verts prévoit de mettre en 
œuvre les 35 heures « tout de suite » 
et de négocier sur les 32 heures 
pour y parvenir « dans te cadre de la 
législature ». 

Le 18 mars, devant la presse, 
M Jospin change de braquet. La 
conférence sur les salaires, indique- 
t-il, « sera en réalité une conférence 
des salaires, de la réduction du temps 
de travail et de l’emploi » afin de 
parvenir h «un véritable contrat so- 
cial pour l'emploi ». « Chaque an- 
née », FEtat et les partenaires so- 
ciaux examineront la situation 
économique et définiront des 
« orientations », ensuite « trans- 
crites dans les accords collectifs dé- 
centralisés». 

Pour les 35 heures, M. Jospin pro- 
pose «un dispositif» en trois 
étapes : «Tadoption d’une loi-cadre 
par le Parlement: des négociations 
décentralisées entre patronat et syn- 
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dicats dans toutes les branches et les 
entreprises; une nouvelle loi, celle-là 
normative, qui tirera toutes les corné- ' 
quences de ces négociations. » 
M. Jospin concède que la loi-cadre 
devra être «concise» pour laisser 
un espace aux négociations, mais 
devra explicitement prévoir «la 
fixation à 35 heures, sam perte de sa- 
laires, de la durée légale hebdoma- 
daire dam un délai de deux à trois 
ans», n envisage même les 
37 heures par semaine « dès la pre- 
mière année ». 

Adoptée le 2 mai, la plate-forme 
électorale du FS assigne à la confé- 
rence te but de «rélancer la négo- 
ciation collective» afin de «Obérer 
du pouvoir d’achat». Sur les 
35 heures, la liaison tojkadrefaégo- 
dation est mieux articulée. Objec- 
tif ? « Ramener progressivement la 
durée légale du temps de travail de 
39 heures à 35 heures, sam drnümi- 
tion de salaire ». Méthode ? Des né- 
gociations et une loi-cadre, «rEtat 
ayant pour ride de donner le cap et 
de fixer le calendrier ». Dans sa dé- 
claration de politique générale, le 
19 Juin, M Jospin définit une dé- 
marche p tus pragmatique: «Ce sé- 
ra la mission de h conférence natio- 
nale sur les salaires, l’emploi et le 
temps de travail d’établir un cadre 
général et de débattre de tous les as- 
pects de ce processus [de passage de 
la durée légale à 35 heures]. » 

Dans l’esprit de M. Jospin, la loi- 
cadre sur les 35 heures « avant la fin 
de la législature » devra être présen- 
tée « à rissue de cette conférence » 
et servir de base ans négociations. 
Dans Le Monde du 16 septembre, le 
premier ministre rassure 1e patro- 
nat en indiquant que 35 heures 
payées 39, ce serait «anti-écono- 
mique », mais il redit que « le gou- 
vernement fixe un cap et un cadre, 
naturellement une date ». Le 26 sep- 
tembre, dans Libération, 
M. Strauss-Kahn juge pourtant que 
« la mécanique importe peu » et met 
en doute Futilité d'une loi-cadre, à 
laquelle M" Aubry confirme aussi- 
tôt son attachement 

Le lendemain, devant le conseil 
national du PS, M. Jospin assure 
qu'Q donnera «la primeur » de sa 
méthode le 10 octobre aux parte- 
naires sociaux, mais, an même mo- 
ment, il signe la motion de la majo- 
rité du PS. fl y est question d’une 
loi-cadre qui « devra donner ÏÏm- 
pulsion à ce moment historique ». 
Avec calendrier, mais sans date-bu- 
toir. 

Michel Noblecourt 




compétitivité dm entreprises» et que 
la baisse du temps de travail est 
« une voie, parmi d’autres ; pour ré- 
duire le chômage*. 

Négociations décentralisées, trai- 
tement différencié pour les PME, 
aides aux patrons, et même « une 
aide supplémentaire pour ceux qui 
veulent aller plus loin, au-delà des 
35 heures», selon M" Aubry: le 
gouvernement n’arrivera pas les 
mains vides à la conférence. Les 


heures sup pl ém entaire s seront aus- 
si « un des éléments-dés» des négo- 
ciations suivant ce sommet, a affir- 
mé M^Aufcay, mercredi, devant les 
dépotés. Elles représentent de 200 à 
400 millions d'heures par an et 
l’équivalent de 110 000 à 230 000 
emplois à temps plein. Une baisse 
de leur nombre permettrait, no- 
tamment, l'embauche des jeunes. 
Or, depuis des armées, le patronat 
et les syndicats n’ont pas obtenu de 
leur base un mandat pour négocier 
des «heures sup» qui dorment de 
la flexibilité aux entreprises et un 
surcroît de revenus aux salariés. 

Si l’on amadoue .le patronat, que 
donner aux syndicats, qui sentent 
Je gouvernement de plus en plus 
hésitant sur les 35 heures ? A la 
CGT et FO, qui réclament une nou- 
velle hausse du SMIC, après celle 
de 4% en juillet, le gouvernement 
ne peut qu'apposer un refus poli. 
En revanche, fl a déjà fiait savoir 
qu’il souhaitait une relance des né- 
gociations sur les bas salaires. 
M" Aubry a aussi assuré qu’un 
dossier sur lequel les syndicats s’ac- 
cordent devrait avancer vendredi: 
le départ avant soixante ans de cer- 
tains salariés ayant au moins qua- 
rante ans de cotisation-retraite, et 
qui n’ont toujours pas droit à l'allo- 
cation de remplacement pour F em- 
ploi (ARPE). fl faudra toutefois que 
rEtat s'engage dans cette extension 
de F ARPE, aujourd’hui exclusive- 


ment financée par le régime d'assu- 
rance-chOmage. Poux le reste, tes 
syndicats sont dans l'expectative et 
mettent le gouvernement en garde 
contre tes risques d’une déception 
au soir de la conférence. Louis 
Viannet, secrétaire général de la 
CGT, multiplie les déclarations 
- mardi sur Europe l, mercredi 
dans La Croix- pour défendre une 
loi-cadre fixant la date-butoir pour 
les 35 heures au plus tard au 1* juil- 
let 1999. Nicole Notât secrétaire 
générale de la CFDT, laisse aussi 
poindre son inquiétude. «Ni pessi- 
miste, ni optimiste», déclare-t-elle 
jeudi au Parisien, elle souligne que 
vendredi soir, «ü faudra que éia- 
cun ait le sentiment d’avoir participé 
à la définition d’une politique nou- 
velle, en particulier pour la réduction 
du temps de travail». . 

te secrétaire général de FO, Marc 
Blondel, a invité M. jospin à 
« prendre l'initiative» sur les 
35 heures, estimant qu’Q est seul 
« en~ pouvoir Juridique de définir la 
durée du travail». Prenant les de- 
vants, la CFTC a annoncé qu’elle 
présentera une « loi d'orientation» 
sur le temps de travail lors de la 
conférence. La centrale chrétienne 
souhaite, comme la CGT, que les 
aides publiques soient «exclusive- 
ment» réservées aux entreprises 
créant ou maintenant des emplois. 

- Jean-Michel Bezat 


Les doutes des syndicats de GIAT Industries 


• • • ROANNE • • • . 

de noire envoyé spécial 

GIAT Industries peut légitime- 
ment revendiquer le titre de pré- 
curseur de la réduction du temps 
de travafl. Depuis 1990, avec ou 
sans loi Robien, avant et après la 

REPORTAGE 

Depuis 1990, Parsenal 
a négocié, trois fois, 
des réductions 
du temps de travail 

réduction spectaculaire des pro- 
grammes militaires, le fabricant 
du char Leclerc a négocié â trois 
reprises avec ses salariés la dimi- 
nution de leur temps de présence 
dans l’entreprise. Devenu un véri- 
table laboratoire social et écono- 
mique, GIAT tire un bilan contras- 
té de ces expériences : négatif sur 
le plan financier, encourageant 
sur te plan social et réservé sur te 
plan économique. 

Lorsque l’arsenal doit adopter, 
en 1990, 1e statut d’entreprise na- 
tionale de droit privé, cela l’oblige 
à passer de 39 heures à 38 h 30. La 
capitalisation de ces 30 minutes 
hebdomadaires permet de déga- 
ger trois Jours de congés supplé- 
mentaires par an. «Le doigt dans 
l'engrenage », estime aujourd'hui 
Pierre Marcajous, directeur des 
ressources humaines de GIAT In- 
dustries. Car, pour toutes les né- 
gociations ultérieures, 1e principe 
de la capitalisation des heures, 
apprécié des salariés, empêche 
d’envisager une véritable réorga- 
nisation du travail, faute de ré- 
duction de la durée hebdoma- 
daire. 

En 1993, le plan d’ajustement 
industriel et social prévoit la sup- 
pression de 2 300 emplois sur un 
total de 12 500. Pour atténuer les 
rigueurs de ce plan, la direction 
propose de développer 1e temps 
partiel, à 80% et 50%. Les 1300 
salariés qui choisissent cette for- 
mule perçoivent respectivement 
85,7% et 623 % de leur ancien sa- 
laire. En échange d’une réduction 
théorique de 2 heures par se- 
maine, transformée en fait en 
Il jours de vacances supplémen- 
taires, les salariés acceptent deux 
baisses successives de leur salaire, 
de 0,80 % chacune (1,75 % pour les 
ouvriers d'Etat, qui représentent 
60 % des effectifs chez GIAT) ; 775 
emplois sont sauvegardés. Mais 
avec la montée en cadence du 


thar I^te^ Jà dü^ctiOh aban- 
donne une partie du dispositif un 
an plus tard. 

En 1996-1997* les annulations de 
commandes de munitions se mul- 
tiplient'; la nouvelle loi de pro- 
grammation militaire prévoit 406 
exemplaires du char Leclerc, 
contre 1 400 lors des premières 
études en 1982 1 Le plan de retour 
à l’équilibre opérationnel (PRE) 
envisage 2 500 suppressions d’em- 
plois. Une fois encore, la réduc- 
tion du temps de travail « permet 
à la direction de faire accepter un 
nouveau plan social », estime la 
CGT, seule & s’y opposée. EDe doit 
permettre, cette fois, de sauver 
600 emplois. 

L’extension du mécanisme de la 
loi Robien aux entreprises qui ré- 
duisent leurs effectifs perturbe 
paradoxalement cette nouvelle 
négociation. La direction juge 


tiff de fermer les'usmes 22 jours 
supplémentaires par an, au risque 
de rallonger tes cycles de produc- 
tion et de - désorganiser les 
chaînes, une grande partie des 
jours de congés supplémentaires 
est négociée entre les salariés et 
leur responsable hiérarchique di- 
rect «En ne fermant pas l’usine, 
nous avons démontré que l’objectif 
était bien le partage du travail et 
non pas la baisse de la produc- 
tion », explique Brigitte Chaussât, 
reponsable du département mé- 
cano-soudure à Roanne. Les sala- 
riés coordonnent entre eux leurs 
absences. 

Dans l'atelier d’assemblage, .les 
ouvriers monteurs de tourelles 
ont accepté, pour rattraper un re- 
tard de production, d’abandonner 
leurs jours de RTT de septembre 
et octobre en échange d’une fer- 
meture de l'usine du 1* au 11 no- 


Trente-dnq heures payées trente-neuf chez Cofinoga 

La direction de Cofinoga, société-leader dans le crédit à la consom- 
mation, a signé, 1e 30 septembre, avec la CFE-CGC, La CFDT et le syndi- 
cat autonome, un accord réduisant la durée dn travail de 39 heures à 
35 heures sans perte de salaire et avec création de 182 emplois, dans le 
cadre de la loi Robien. Les 2 000 salariés du groupe sont concernés, y 
compris les cadres. La réduction dn temps de travafl représente 
22 jours de repos supplémentaires. Des concertations au plus près dn 
terrain en fixeront les modalités concrètes. Un compte épargne- 
temps permettra aux cadres d’en bénéficier pins facilement- En 
contrepartiè, les horaires peuvent varier de 20 heures à 42 heures 
hebdomadaires - exceptionn eflement 45 heures - et F entreprise, à 
présent ouverte de 7 heures à.18 heures dn hmdi an vendredi, le sera 
de 8 heures à 20 heures du ftmefi au samedi. 


l’accord, signé en janvier 1997, 
plus déséquilibré que celui de 
1993, qui n'avait pas bénéficié 
d’aide publique. La baisse de sa- 
laires n’est, cette fois, que de 2 % 
pour une réduction du temps de 
travail de 10 %, qui est de nouveau 
capitalisée sous forme de 22 jours 
de congés supplémentaires, dits 
«RIT». Certes, grâce aux réduc- 
tions de charges sociales, la masse 
salariale baisse de 63 %. mais « le 
coût horaire est en progression de 
4,1 % », regrette M. Marcajous. 

Confrontée à la concurrence in- 
ternationale, par exemple, dans la 
négociation en cours pour là four- ' 
niture de chais à r Arabie Saou- 
dite, GIAT tente de compenser 
cette hausse du coût horaire par 
des gains de productivité. C’est 
peut-être au travers de ces e Sorts 
de réorganisation que le büan de 
la réduction du temps de travail 
apparaît le plus positif. Pour éyi- 


vembre. La direction de GIAT a 
confié à une filiale de Renault le 
soin de réfléchir aux moyens de 
réduire les cycles, fl faut encore 
650 jours ouvrés pour produire on 
char Leclerc, dont 10 exemplaires 
sortent chaque mois des chaînes. 

An dré Go fliand, délégué central 
de la CFDT, redoute une loi-cadre 
sur la durée hebdomadaire qui, 
« trop contraignante, risque de gê- 
ner la négociation' âu sein dé 
Chaque entreprise ». Même la CGT 
locale doute. «Si cela s’ac- 
compagne de flexibilité, ce n’est pas 
créateur d’emplois », estime Chris- 
tian Osette, administrateur salarié 
CGT. « S’il est normal que les en- 
treprises saines redistribuent leur 
productivité sous forme d’heures de 
repos, affirme-t-il, Fétat de déla- 
brement industriel de GÏAT Indus- 
tries ne le permet pas.» . . .. 

Christophe fakubyszyn 









( <* . 







' *** . ■ 


■ '\^',V 

- t . y-.i.*. «îA 

■ ^.'SîÀ 



ff ur k conférence nationale sur l'emploi, les salaires et le 
temps de travail, organisée vendredi 10 octobre 1997, à l'hôtel 
Matignon le gouvernement a convié les représentants des 
syndkats.de salariés (CGT, CFDT, FO. CFTC, CFE-CGQ et des 
organisations patronales (CNPF, CGPME, URA, UttAPL FNSEA) 
membres de la commission nationale de la négociation collec- 
tive. Trente-quatre personnes seront réunies autour de la 
™* contre quarante-deux pour le sommet sur l'emploi 
qu' Alain Juppé avait organisé, fe 21 décembre 1995, dans cette 
même saHe du conseil, pour sortir des grèves et des manifesta- 
boiu de nuver 1995. Chaque organisation a droit à un conseil- 
ler technique, assis derrière sa délégation. Le gouvernement 
disposera lui aussi de ses mrnnHen 


FRANCE 





L'Union nationale des professions libérales 
rassemble les organisations représentatives 
des professionnels du droit; de la santé et du 
cadre de vie. Elle a qualité de partenaire 
social depuis le 30 janvier 1997. 


î&t .. , # ; •••: 

L'Union pmftssbnndk: artisanale regroupe 
les confédérations de trois secteurs : 
le bâtiment (CAPES), raümentadon de détail 
(CCAD) et les services . (CNAMS), qui 
défendent les entreprises de moins de dix 
salariés. Elle est en partie en concurrence 
avec la CGPME. 
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Depuis que Lionel Jospin a annoncé, en juin, après sa nomina- 
tion comme premier ministre, la tenue d'une conférence natio- 
nale dont l'objectif est « d’améliorer la situation de remploi» 
en France, les organisations syndicales et patronales ont eu le 
temps de préparer leurs propositions sur les trois thèmes rete- 
nus : l'emploi, les salaires et le temps de travail. Les syndicats 
sont favorables à une loi-cadre sur la réduction du temps de 
travail et à Couverture de négociations sur les bas salaires. Ils 
demandent aussi des mesures d'emploi qui permettraient de 
faire partir des salariés âgés, en contrepartie de l'embauche de 
jeunes. Les organisations patronales sont hostiles à une réduc- 
tion do temps de travail, générale, obligatoire et à une date 
précise. 


4Wften ii Q Muu »waropti telM «e8B 
w y o nam pfasde 3 SOÔ organ. pro fe rioo helW 

La Confédération générale des petites et 
moyennes entreprises regroupe des 
organisations patronales qui adhérent 
souvent aussi au CNPF. Elle est surtout 
représentée dans le commerce de détail et les 
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yv rwerroons profession ncues, 

160 unions patronales, aucun adhérent direct 

Le Conseil national du patronat français est 
P organisation représentative d'environ 
1 million et demi de chefs d’entreprise de 
tous métiers, de toutes ta DI es et de toutes 
régions. 


MaMêetit > fc r~V£r 
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La Fédération nationale des syndicats 
d’exploitants agricoles (FNSEA) a été créée 
en 1946. Matignon a convié trois 
représentants du monde agricole, â se 
“partager* entre la FNSEA et fa 
Confédération nationale de la mutualité, du 
crédit et de la coopération agricoles 
(CNMCCA). 


-Adrien Bedossa 
• LucGuyau -Guy Robert 
Marc Bué - Yves Saimon - Bernard Deban 

CNMCCA " FNSEA UNAPL 


.Daniel Giron 

> Robert Buguet 

> Armand Arlaner 


. Lucien Rebaffd 
-Ptere Gfison 
-Georges Tlsâé 


-Jean Gandois 
> Didier PineauAtalendenne 
- Dents Kessler 




DÉLÉGATIONS PATRONALES 


Martine AUBRY 

ministre de remploi 
et de la solidarité 


Lionel JOSPIN 
premier ministre 


•r . • - 1 


Hôtel de Matignon 
salle du conseil 
vendredi to octobre 


DÉLÉGATIONS SYNDICALES 


Dominique STRAUSS-KAHN 
ministre de l'économie, 
des finances et de l'industrie 


Christian SAU7TER 
secrétaire d’état au budget 
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. Marc Vlibenolt 

. Jean-Luc Cazettes 
. Jearv Louis Wafter 


-Alain Defeu 
• Michel Coquillon 
- Bernard (bal 


-Marc Blondel 
- Michéle Biaggi 
• Claude Jenet 


- Nicole Notât 
•Jean-René Masson 
. Michel Jalmafn 


• Louis Viannet 

• Maryse Dumas 
-Gérard Defahaye 
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La Confédération française de rencadrement- 
Confédération générale des cadres a été 
créée en 1944. Ede, regroupe des personnels 
d’encadrement»; des agents de maîtrise. . 




La Confédération française des travailleurs 
chrétiens entend, maintenir le caractère 
,difétien de son. organisation. Elle demeure 
bfëif IrhjSteuM dins renseignement privé et 
ai Alsace- Lorraine. • 


* Sourca : D. iûbbé. Chercha* ao CERAT, hbonlorre qsaocü àù 'dJftS «f'd h FNSP fGranoÈfeJ " 
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Créée en 1947 par les réformistes de la CCT, 
Force ouvrière reste, hormis r aéronautique, 
-^replantée essentiellement dans le secteur 
public et, de façon plus prfedse, chez' les 
_ agents des trois fonctions publiques. 


V.; î: . v i/C MOOOOadhènents T 
* ?• (^003 revendiqués, «n l996)_tendaoèe ^ 

Fondée en 7964, la Confédération française 
et démocratique du travail s’est développée 
dans les services, la santé, les collectivités 
territoriales; et veut désormais s’implanter 
dans les PME. 


•v* eut.vBùaàeüûni •’ ■ -, 
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La Confédération générale du travail 
demeure la première organisation syndicale 
par les ef fectifs et l'audience électorale. Ses 
bastions demeurent les grandes entreprises 
publiques nationales (EDF-GDF, SNCF, la 
Poste, etc.). 
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Le gouvernement 


Dans sa déclaration de politique 
! générale, Lionel Jospin avait an- 
noncé une loi-cadre prévoyant la 
semaine de trente-cinq heures 
« avant la fin de la législature » 
(2002) et sans baisse dé salaire. 
Toutefois. 0 estime que trente- 
cinq heures immédiatement 
payées trente-neuf, ce serait * an- 
ti-économique ». Le gouvernement 
estime qu'* B ne finit pas porter at- 
teinte à la compétitivité des entre- 
prises ». Dans sco esprit, l'Etat doit 
« donner le cap et fixer le calen- 
drier», mais Q souhaite que patro- 
nat et syndicats engagent des né- 
gociations dès que la conférence 
sera achevée. Le premier ministre 
s’est peu prononcé sur les contre- 
parties è donner aux entreprises, 
notamment on matière cfammah- , 
sation des horaires de travail. 


Les délégations salariales 


Le patronat 


CGT 


U CGT est favorable à la 
réduction do temps de tra- 
vail, sans pote de salaire. 
Louis Viannet souhaite une 
fax-cadre «très précise» qaï 
prévoie une « dùiibiutian gé~ 
nérale et rapide» du temps 
de travail à trente-çinq 
bernes» avec une date-butoir 
en «Janvier ou, auphts tard, 
en Juillet 1999 ». M. Viannet 
demande ensuite des négo- 
ciations, dans les branches 
et dans les entreprises. La 
CGT est hostile à TannuaE- 
sation du temps de travafl. 

EEe demande la mise à plat 

des exonérations de cirages, 
accordées aux entreprises. 
L’aide de TEtat aux entre- 
prises ne doit pas porter sur 
la réduction du temps de 
travail mais être condition- 
née aux créations d'emplois. 


CFDT 

I La CFDT est favorable à 
j une loi-cadre sur la réduc- 
tion du temps de travail qui 
: permette rouverture de né- 


à, une durée légale réduite 
an J» janvier 200G. Cette lai 
n'a pas à * fixer dés taquets à 
trente-cinq heures », afin de 
permettre aux négodateura 
d’aller plus loin. M* Notât 
souhaite « une loi Robien 
avec un aboutissement géné- 
ralisé, avec une amplica- 
tion, qui ne se limite pas à 
tTente-dnqheures,quijàitde‘ 
la réorganisation du temps de 
travail». La partidpatfoa fi- 
nancière des salariés n’est 
« ni exclue ni automatique». 
ta CFDT n’est pas hostile à 

P amvnflTkatf tm fin temps de 

travail qui va de pair avec 
une réorganisation ' du 
temps de travafl. - 


FO est pom une réduction I 
de la. durée hebdomadaire I 
de travail à trente-cinq 
heures, «sans perte de sa- 
laire, de primes ou de rému- 
nérations annexes, m de pou- 
voir d'achat». Ele demande 
l'adoption d’une loi-cadre 
précise sur r objectif, la date 
d’effet et le maintien des sa- 
laires. FO est hostüe « à 
toute forme dejiexibùité qui 
conduirait à apprécier les ho- 
raires de travail sur une base 
annuelle, prélude à l’annuali- 
sation des salaires». 


CFE/CGC/CFTC 

La CFTC est favorable à 
une loi d'orien tati on sur la 
réduction dn temps de tra- 
vail, qui encourage des né- 
gociations de branches sur 
les trente-cinq heures, avec 
maintien des salaires. La 
centrale chrétienne n’est pas 
opposée fa l'annualisation 
du temps de travafl. 

La CFE-CGC demande 
que le gouvernement fixe 
une « obligation de 
conclure» sur la réduction 
du temps de travafl avant le 
l' Janvier 2000, faute de 
quoi une loi-cadre fixera la 
démarche vers les trente- 
cinq barres, * sans perte de 
salaire». Pour les cadres, la 
réduction du temps de tra- 
vail doit s’apprérier «dans 
un cadre temporel large», 
sur Tannée, voire sur plu- 
sieurs aimées. 


CNPF 

Le CNPF refuse toute VA pbfi-; 
graut les entreprises à passer aux 
trénte-cmq bernés à une date* et 
selon des modalités précises. D se. 
(fit prêt è négocier an niveau dès 
branches professionnelles, mais 
surtout au niveau des entreprises, 
nnp réduction tfri temps de travafl 
$a pourrait être en deçà ou 'an-de- 
Xà des trente-cinq beures,;eh ' 
coBÛxêpartfe (fun assotqifissement 
delà ré^ementation, et notam- 
ment d’une annualisation du 
temps de travafl qui perme tt e de- 
mieux uffîser ToutiL D. demande, 
qqeianégorvtfion seule fixe la fa- 
çon dont sera supporté le surcroît 
de chaqges qid.réafifiera .de la ré- 
(toetton du toiqjs de travafl: baisse 
ôv blocage des salaires, em- 
baudies,réotganfearion de f entre- 
prise, acôxjBsemênt de la produc- 
tivité, augmentation du temps 
partiel, nouvelle, gestion , des 
heures siqjjflfemmtaires, créatitm 
'^mco iq p te - épa i go ç temps, etc. 


CGPME/UPA 

. . Défesèun des intérêts dés PME 
et des artisans, la CGPME etTUPA 
refusent bloc toute: réduction 
du temps de travail. Elles estiment 
que Je .surcoût serait insupportable 
pour des enlrepiises très ftagBes ét . 
Jugent que Pâp^catiôn serait kn- 
poœflfle en raison du petit nombre 
de salariés tgâ-ÿ travaîSent EBes 
dédaremt que Tembaudie pourrait 
être aidée par un assoufflissement 
du droit du travail en matière (fan- 
nuaSsation (UPA) ou de ficenrie- 
menf (CXÎPME). Les artisans de- 
mandent à être totalement 
dispensés d'appliquer les trente- 
dnq heures et la CGPME propose 
que les entreprises dispensées de 
les appliquer soient celles de 
moins de deux cents salariés. 




M- Jospin a annoncé la création 
de trois cent cinquante mille em- 
■ plois-jeunes dans le privé, pour un 
\ coût annuel évalué à 15 milliards 
de fiancs par an. D souhaite que les 
. <aianés ayant quarante ans de co- 
| tisatioa-retraite puissent partir 
; avant Fâge de soixante ans, afin 
i qiToa embaodie des jeunes. 




‘ Après avoir pr6né M. Jospin es- 
i thne aujourtfhui qifil font privflé- 
; gfer remploi- Eu rendant h axàs- 
• san ce plus riche en emp lois, on 
i augmente ia masse des salaires et 
•. on relance la consommation. Q 
souhaite une relance des né§oœ- 
; rions sur les bas salaires. 




La CGT est favorable à 
Fextenskm du dispositif de j 
prt r etraltt contre embauche 
de TÀRPE (allocation de | 
remplacement pour Tem- j 
ploi). La CGT attend des 
propositions sur les em- 
îdoIs-jOTnes dans le privé. 


La CFDT est favorable à 
Texténrimi du dispositif de 
préretraite contre embauch e 
de TARPE. Elle demande 
aussi un redéploiement des 
aides accordées aux entre- 


| FO demande la possMl- 
l té, par un financement subs- 


La CFTC souhaite l’exten- 
sion de PARPE. La CFE-CGC 


tantiel de l’Etat, pour les sa- défend son « contrat de gé- 
larfés ayant commencé fa aérations», qui permettrait 
travailler dès'quatmze ans le départ en re tr a i te des sa- 
et ayant cotisé quarante ans, lariés âgés de dnquante- 
i de cesser leur activité, avec dnq ans avec trente-faoit ans 
1 obligation (Tembauche en et demi de coti sa tions. 

, contrepartie. 


- .Le CNPF estime qu’ort peut . 
ambrer son idmi pri^osé cto fe-~ 
vrier et virant i-ftire passer de 
trofs cent trente mille fa quare cent 
nnDe le nmnhre des - jeunes rece- 
vant une fixmaticm en alternance 
(apprentissage et' contrat de quali- 
fication). B n’est pas favorable à 
rextènrion de TARPE. 


La CGPME estime qu’en aidant 
tes IME dans certaines démarches 
admlnôtrafives,' comme la fiche de 
paie, elles seraient plus encoura- 
gées fa embaucher. La CGPME et 
1TJPA -se demandent qui paiera 

TARPE élargie. 



La CGT demande un nou- 
veau coup de pont» pour le 
SMIC EDe veut l’ouverture 
de négociations dans tontes 
les branches, profession- 
nelles sortes salaires; avec 
raugmentation du SMIC de 
juillet. la plupart des minima 
godant sont, en dessous du 
salaire minimum. ’ ' 


La CFDT est favorable au 

relèvement des minima so- 
ciaux. De pins, pour 
M* Notât,' tes salariés vont 
o btenir une hausse de leur 
pouvoir (fâchât de 1% au 
moins par le - transfert dès 
cotisations maladie vers la 
cotisation sociale générali- 
sée (CSG). 


Marc Blondel réclame 
«me nouvelle hausse du 
SMIC de 2 % », m» renégo- 
ciation dans les branches 
des minima conventionnels, 
ainsi qu'une augmentation 
des minima sociaux (RMI, 
indemnités spéciales pour 
les chômeurs), 


| La CFTC défend le «Juste 
; salaire». Le SMIC doit être 
j relevé pour aboutir fa un de- 
mi-plafond de la Sécurité 
! sodate, ce qui le porterait à 
6860 francs nets par mois. 
La CFE-CGC défend une 
« politique salariale dyna- 
mique». 




Les négoriateiHS du CNPF n’ont 
reçu aucun mandat pour parier des 
salaires. L'artide2 des statuts du 
CNPE réserve Ja négociation sala- 
riale aox fédérations patronales et 
ans entreprises. 


La CGPME etfDPA ûe sont pas 
compétentes pour en discuta: 


r 


« 
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Enquête dans l’année sur les accusations contre deux anciens ministres 

Le ministre de la défense, Alain Richard, a ordonné à ses services de mener des investigations pour identifier la source des accusa ^ ns 
portées dans un livre contre François Léotard et Jean-Claude Gaudin au sujet de l'assassinat de Yann Fiat, deputee du Var, en i y 

Alain Richard, ministre de la défense, a de- faire Yann Fiat, des assassins au cœur du nal de Provence, d'avoir * commandité» soupçons portent entre ^Sens^re^rtau gouvenwm«rtetaa 

mandé, mercredi 8 octobre au soit à la Di- oouvtùr. oui ami» deux anciens ministres, l'assassinat de Yann Fiat, députée (UDF) du tère de la derense, sur un oîîtoer aacuve, ‘ . .uiïmio cncritn Pom- 


Aiain Richard, ministre de la défense, a de- faire Yann Fiat, des assassins au cœur du nal de Provence, d’avoir * commandité » soupçons portent entre autres, au min&- ,, adres 

mandé, mercredi 8 octobre au soie à la Di- pouvoir, qui accuse deux anciens ministres, l'assassinat de Yann Piat députée (UDF) du tère de la derense, sur un officier ffacEwe, , . 

rection de la protection et de la sécurité de François Léotard, président de l'UDF et dé- Var, en 1994. Les auteurs, André Rougeot et convoqué jeudi. De son cote. Mj^oterd a 

(a défense (DPSD), d'ouvrir une enquête puté du Var, et Jean-Claude Gaudin, maire Jean-Michel Verne, présentent leur Infor- engagé une action en justice contre les au- naira» 

sur l'informateur des auteurs du livre L’Af ■ de Marseille et président du conseil régîo- mateur comme un cadre des armées. Les teurs du Dvre. A droite, ” interpellation du m. uwraro. \ 


MINISTRE de (a défense, Alain 
Richard a demandé, mercredi 8 oc- 
tobre au soir, à la Direction de la 
protection et de La sécurité de la dé- 
fense iDPSD) d'ouvrir une enquête 
sur l'informateur des auteurs du 
livre L ‘Affaire Yann Piat, des assassins 
au cœur du pouvoir (éditions Flam- 
marion). qui est présenté par eux 
comme un cadre des armées. Les 
conclusions de cette enquête seront 
rendues publiques, selon M. Ri- 
chard, qui, le matin même, avait cru 
pouvoir affirmer, à la sortie du 
conseil des ministres, que cette af- 
faire n'était pas couverte par le se- 
cret-défense et que le livre ne 
concernait pas les militaires. Au mi- 
nistère de (a défense, on explique 
que cette volte-face est due au fait 
que M. Richard aurait été préalable- 
ment mal informé par ses services 
sans qu'il y ait eu de leur paît « vo- 
lonté d’occulter ». selon le mot d’un 
proche du ministre, mais sans doute 
« manque de suivi du dossier ». 

Dès le début de la parution, en 
1996, des premiers articles dans Le 
Cimard enchaîné, qui citaient déjà la 
Direction du renseignement mili- 
taire (DRM) comme source, une en- 
quête avait en effet été ordonnée à 
la DPSD. Elle avait abouti à identi- 
fier quatre ou cinq sources possibles 
- dont un nom qui revenait 
constamment parmi les hypo- 
thèses - à l'origine des révélations 
de l'hebdomadaire. Puis l'enquête 
s’est enlisée, en partie parce que les 
articles du Canard enchaîné n'eurent 
aucun retentissement à l'époque 
dans le milieu politique. Ce n’est que 
dans l’après-midi du 8 octobre, 
après tes premières déclarations de 
M. Richard, que 1e dossier a été res- 
sorti dans l’état où l'avaient laissé les 
investigations passées. 


L'affaire Yann Piat menaçant de 
prendre une dimension judiciaire, 1e 
ministère de la défense a rouvert te 
dossier, et cette initiative a donné 
lieu à r annonce faîte, en tout début 
de soirée, sur ordre de M. Richard, 
dont l’entourage affirme qu’il n’a 
pas apprécié 1e contretemps de ses 
services. 

Dans Tattente de la nouvelle en- 
quête confiée à la DPSD, on 
convient, au ministère de la défense, 
qu'un faisceau de présomptions se 
focalise sur le nom d’un officier su- 
périeur d’active affecté à Toulon, dé- 
jà au centre des investigations en 
19%. Q a été convoqué pour être en- 
tendu à Paris. D’autres noms cir- 


culent, notamment ceux de cadres 
qui ^appartiennent plus à Tannée 
d’active et qui ne relèvent donc plus 
d’une enquête menée par la DPSD. 
La démarche normale sera, au- 
jourd'hui, que leur hiérarchie 
convoque tes intéressés pour vérifi- 
cation de leurs faits et gekes. 

La DPSD, qui a pris la succession 
de [’ex-Sécurité militaire, occupe 
quelque 1 600 militair es et civfls, 
dont certains peuvent être aussi des 
officiers de police judiciaire. A ia 
DPSD, il revient le soin de réunir des 
informations sur tes personnels, les 
marchés de ia défense et sur tes ins- 
tallations jugées «sensibles » du do- 
maine mflftüre. Son râle est de pro- 


téger le secret -y compris dans 
r industrie de défense - et de se pré- 
munir contre des incursions qui me- 
naceraient la sécurité des années. 

De ce point de vue, La DPSD se 
distingue fondamentalement de la 
DRM, dont Tun des membres, an- 
ciens ou en service, sous te vocable à 
dessein non identifiable du « Géné- 
ral » », serait à l’origine des révéla- 
tions sur r assassinat de Yann Piat 
selon tes auteurs du livre. Sauf a l’un 
de ses collaborateur? se décidait à 
agir pour son propre compte et 
jouait en quelque sorte tes francs-ti- 
reurs par rapport à sa hiérarchie, la 
DRM, en effet, n’est pas équipée 
pour conduire des enquêtes poli- 


tiques sur 1e territoire national Ce 
n'est pas sa vocation. EDe a été créée 
en avril 1992 par Pierre Joxe, mi- 
nistre de la défense, pour suppléer 
aux carences enregistrées par 1e haut 
co mmande ment français durant la 
guerre du Golfe, en 19 90-1991, et évi- 
ter de dépendre à l'excès de sources 
américaines. 

Forte d e 1 500 à 1 600 hommes, 
mais programmée pour atteindre 
quelque 2 000 collaborateurs à la fin 
du siècle, la DRM est subordonnée 
au chef d'état-major des armées et 
die est actuellement dirigée par te 
général de corps d'armée Bruno 
EEe, qui est un anden attaché de dé- 
fense près P ambassade française à 


M. Léotard assigne en référé les auteurs de « L’Affaire Yann Piat » 


LA CONTRE-OFFENSIVE judi- 
ciaire de François Léotard et jean- 
Claude Gaudin, répondant à leur 
mise en cause dans l’assassinat de la 
députée UDF Yann Piat, se précise. 
Le président de l’UDF, François Léo- 
tard, a assigné en référé, mercredi 
8 octobre, André Rougeot et jean- 
Michel Verne, les deux auteurs de 
L'affaire Yann Piat, des assassins au 
cœur du pouvoir (éditions Flamma- 
rion). D souhaite obtenir la suppres- 
sion, sous forme d'occultation, des 
passages de l’ouvrage qu’il estime 
diffamatoires. 

Procédure civile d'urgence, r assi- 
gnation en référé permet à un justi- 
ciable d'obtenir une décision judi- 
ciaire dans tes plus brefs délais. Le 
juge des référés, qui siège en juge 
unique, est compétent dès lors 
qu'un « dommage est imminent ou 
qu’il existe un trouble manifestement 
illicite», ü peut ordonner des me- 


sures conservatoires, immédiate- 
ment énxutoïres, telles que, en l'es- 
pèce, r interdiction d'un Ouvrage ou 
l’occultation de certains de ses pas- 
sages. 

Fixée par le tribunal de grande 
instance de Paris au vendredi 10 oc- 
tobre, à 16 h 30, l’audience devrait 
permettre aux deux journalistes de 
préciser, pour leur défense, teurs al- 
léguerions. L'affaire devrait être 
plaidée devant jean-Marie Coulon, 
président du tribunal L’ordonnance 
du juge pourrait être rendue en dé- 
but de semaine prochaine. 

En fonction du contenu de cette 
décision, François Léotard pourrait 
décider des modalités d'une nou- 
velle action en justice sur te fond. 
Son avocat, 1e député Patrick De- 
vedjian (RPR), a indiqué que son 
dient hésitait entre une demande de 
réparation au avfl, qui permet d’ob- 
tenir des dommages-intérêts, et une 


Lettre ouverte des salariés de Thomainfor 
à Monsieur le Premier Ministre 


Monsieur le Premier Ministre, 

A quelques jours d'une étape primordiale pour la survie de notre entreprise 
et de ses 1 OOO salariés nous vous adressons ce message et vous 
demandons votre intervention. 

Notre situation actuelle : 

• Le 20 février 1 997, THOMAINFOR (filiale à 100 % du groupe Thomson) spécialisée dans la 
maintenance des ordinateurs, l'infogérance de parc et l'intégration de solutions, a été 
bradée à deux investisseurs américains inconnus (société LGS). 

• 4 mois plus tard THOMAINFOR dépose son bilan. 

• Depuis le 26 juin nous sommes sous tutelle d'un administrateur judiciaire ayant pour mission 
de trouver une solution par voie de cession. 

• Nous avons pris contact avec Thomson, le Ministère de l'Industrie et le Ministère de l'Emploi 
et aucune solution ne se dégage actuellement 

Ce que nous demandons : 

La réintégration totale de THOMAINFOR dans le groupe Thomson, meilleur repreneur en termes 
de garanties industrielles et sociales pour notre entreprise. 

Pourquoi Thomson ? 

• Parce que la stratégie de diversification du groupe Thomson vers le civil passe par des 
entreprises comme la nôtre. 

• Parce que nous sommes au cœur d'un métier en pleine mutation (Nouvelles technologies, 
l' Intranet/ Internet,...) et que Thomson prend un risque majeur en abandonnant ce métier. 

• Parce que notre portefeuille clients, composé pour 20% par le groupe Thomson, 20% par la 
Défense, 25% par de grands clients publics et para publics et par seulement 35% de clients 
privés, est mis en péri! en dehors de la filiation Thomson/Thomainfor. 

• Parce que les synergies et les complémentarités existent au sein de la branche Systèmes 
Informatiques de Thomson CSF et de Thomson Multimédia. 

• Parce que la responsabilité de Thomson dans ce scandale est immense. 

Pourquoi nous vous interpellons ? 

• Parce que, dans le cadre des projets de privatisation, les pouvoirs publics ont cautionné la 
«vente» de notre société à LGS. 

• Parce que la politique de l'emploi proposée par votre gouvernement ne vous autorise pas à 
vous désintéresser du sort de 1 OOO salariés. 

• Parce que des événe m ents récents à AIR FRANCE ont montré votre capacité et votre pouvoir 
à intervenir dans la gestion d'une entreprise nationalisée telle que Thomson. 

Monsieur le Premier Ministre, pour toutes ces raisons, nous vous 
demandons d'agir pour éviter un gâchis industriel et social d'envergure. 
Dans /'attente de votre réponse que nous espérons satisfaisante, veuillez 
agréer. Monsieur le Premier Ministre, l'expression de notre confiance. 

L'intersyndicale de ia Société THOMAINFOR 
3-5, avenue Morane-Sau/nær - 78140 Véiizy 


action en diffamation au pénal en 
tant qu’ancien minis tre de ia dé- 
fense. A ce titre, la ministre de la jus- 
tice, Elisabeth Guigou avait précisé, 
mercredi, que « M. Léotard pouvait, 
en tant que personne privée, porter 
plainte », mats que s’il souhaitait le 
faire «en tant que ministre au mo- 
ment des faits», efle saisirait le par- 
quet d’une plainte en diffamation, 
line action de ce type nécessite en 
effet rmtervention du parquet, hié- 
rarchiquement dépendant du garde 
des sceaux. 

Pour sa part, Jean-Claude Gaudin, 


président (UDF) de la région Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, a écarté 
l’idée d'engager une action civile 
pour obtenir la saisie ou la censure 
du livre L’affaire Yann Piat Son avo- 
cat, José Aüégrini, a en revanche 
confirmé, mercredi, rintention de 
son cüent de porter plainte pour dif- 
famation contre tes deux auteurs de 
Pouvrage. H a précisé que la plainte 
de Tancfen ministre était en prépa- 
ration et que tes démarches seraient 
effectives dans tes prochains jours. 

Cédle Prieur 


La droite RPR et UDF cache mal son embarras 

« Le Front national se gave », dit un élu du Var 


DEPUIS la publication de la ré- 
plique indignée de François Léotard 
aux graves accusations portées dans 
un livre consacré à l'affaire Yann Piat 
(Le Monde du 8 octobre), la droite 
cache mal son embarras. Aucun res- 
ponsable de l'opposition ne semble 
avoir prêté attention à l’interpella- 
tion du président de la République 
par le président de l'UDF, pas phis 
qu’à la mise en cause des « offîdnes 
spécialisées» qui, depuis trente ans, 
continuent de « fabriquer du discré- 
dit. deramalgame.duridiculeetdela 
mort». 

Après que Philippe Séguin se fut 
fefidté de rengagement d’une pro- 
cédure judiciaire contre les deux au- 
teurs du livre, le porte-parole de ia 
direction du RPR, Nicolas Sarkozy, a 
affirmé, mercredi 8 octobre, dans les 
couloirs de l'Assemblée nationale, 
que « François Léotard est le pré- 
sident de IVDF, ü reste un homme po- 
litique de premier plan qui compte' 
dans l'opposition et qui a toute ma 
confiance ». Evoquant la prise de po- 
sition de Renaud MuseEer, lui aussi 
membre de la direction nationale du 
RPR, qui. dans un entretien au Figa- 
ro. avait demandé à F UDF de «re- 
voir sa stratégie » pour J es pro- 
chaines élections régionales (Le 


Monde du 9 octobre), le député des 
Hauts-de-Seine a précisé : «On ne 
peut pas dire que tout cefa, c’est des 
calomnies, et en tirer des conclusions 
politiques.» 

Afin de ne pas accréditer l'idée 
que cette nouvelle affaire ne viserait 
qu’à déstabiliser le président de 
l’UDF, les dirigeants de l'opposition 
s’en sont tenus à une sorte de ser- 
vice minimum. Dès mercredi matin, 
M. Musefier a été rappelé à l'Ordre 
par M. Séguin. Au sein de la direc- 
tion du RPR, même tes pins réservés, 
pour des raisons politiques, sur la 
candidature de M. Léotard à la pré- 
sidence du conseil régional de Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur, condam- 
naient la déclaration de M. Muselier. 
Jeudi, sur RMC, le président de 
Force démocrate, François Bayrou, a 
commenté en ces termes les propos 
du dépuré des Bouches-du-Rhône : 
« Ajouter le minable au honteux, ce 
n’est pas ce que je souhaite pour la 
politique française. » Le député des 
Pyrénées-Atlantiques a ajouté : «Ce 
que nous sommes en train de vivre 
s’apparente aux années 30 et après 
les années 30, on sait ce quUya eu. » 

Même si certains, au RPR comme 
à l’UDF, continuent de penser que 
M. Léotard ne pourra pas être le 


meilleur porte-drapeau de la droite 
aux élections régionales, tes respon- 
sables (te f opposition ont choisi de 
faire bloc autour de tui, en attendant 
que la procédure iudidaire désor- 
mais engagée ôabîisse la manipula- 
tion à l’origine, selon eux, du livre 
d’André Rougeot et Jean-Michel 
Verne. « Les régionales n'ont Heu que 
dans ûxmois, nous n’avons pas à nous 
précipiter », explique Jean-François 
Mattel, député (UDF-DL) des 
Bouches-du-Rhône et rival de 
M. Léotard pour la présidence du 
conseil légkrnaL 

Enfin, te droite a commencé à me- 
surer avec inquiétude le bénéfice 
que )e Root national pourrait tirer 
de cette affaire sur 1a côte méditerra- 
néenne. « Depuis deux jours, le Front 
national se gave littéralement, 
constate Jean-Pierre Giran, député 
et secrétaire départemental du RPR 
dans le Var. «j’ai froid dans le dos 
dans ce département Ce qui tombe 
sur Léotard peut tomber sur n’importe 
lequel d’entre nous. Nous avons un 
devoir de sotidarité maximale, parce 
que nous devais être solidaires de la 
démocratie face au même adver- 
saire.» 

Jean-Louis Saux 


Renaud Muselier (RPR) est critiqué en Provence 


Pour te CGT 
Denis Rodriguez 


Pow 1a CFDT 
Patrick Guenver 


Pour FO 
Frédéric Bittoun 


Pour fa CGC 
Jean- Pierre Denis 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Le coup de poignard de Renaud 
Muselier, député et secrétaire dé- 
partemental de la fédération RPR 
des Bouches-du-Rhône, contre 
François Léotard (Le Monde du 
9 octobre) n’a pas fini de faire des 
vagues. Son auteur lui-même s’en 
est rendu compte, mercredi 8 oc- 
tobre, après que ses amis du mou- 
vement néogaulli5te lui eurent fait 
remarquer que ses déclarations au 
Figaro étaient mal venues. En fin 
d’après-midi, M. Muselier a préci- 
sé que, « tant que les auteurs du 
livre n’ont pas apporté la preuve de 
leurs allégations », M. Léotard 
« doit être considéré comme in- 
nocent ». 

Sur le plan régional, 1e premier à 
réagir a été Jean-Pierre Giran, dé- 
puté (RPR) du Var. Le maire de 
Saint-Cyr-sur-Mer voulait d’abord 
« crier sa révolte (_) de voir la jus- 
tice hésiter à se saisir des déclara- 
tions de deux scribouillards manipu- 
lés » et « de voir ces magnifiques 
pays du Var et de Provence présen- 
tés comme des repères die bandits ». 
Il ajoutait, visant explicitement 
M. Muselier, qu'il regrettait « de 


voir des hommes politiques affirmer, 
le lendemain de la mise en cause de 
François Léotard, que sa candida- 
ture à la présidence de la région ne 
serait pas ou plus légitime ». 

« Ce comportement ne reflète' pas 
ma conception de la politique et sû- 
rement pas ma conception de la mo- 
rale, fût-elle la plus élémentaire ». 
continuait-ü, avant de revenir sur 
les conséquences politiques de 
('affaire : « Jusqu’à hier, la candida- 
ture de François Léotard pouvait 
être discutée et n’était qu'une hypo- 
thèse. Désormais la soutenir me pa- 
raît, à titre personnel, un devoir. ■» 

Dans te même mouvement et 
pour la même raison - « on ne joue 
pas l’avenir d’une région par voie de 
diffamation »-, M. Giran souhai- 
tait « que Jean-Claude Gaudin re- 
vienne sur sa décision de ne pas 
conduire la liste UDF-RPR dans les 
Bouches-du-Rhône». Député RPR 
des Bouches-du-Rhône, Léon Va- 
chet dénonçait, lui aussi, les «or- 
toques odieuses » contre l'ancien 
maire de Fréjus. 

A l'UDF, après quelques hésita- 
tions, on préférait aussi s'en tenir à 
la solidarité - «totale», selon 
Jean-François Mattéi, député des 


Bouches-du-Rhône - avec M. Léo- 
tard. Cette affaire a réactivé, ce- 
pendant, la sourde lutte qui op- 
pose tes têtes de listes UDF du Var, 
M. Léotard, et des Bouches-du- 
Rhône, M. Mattéi. 

M. Muselier a choisi son camp, 
et il y ad’aatant moins de chances 
qu’il revienne en arrière qn’au-delà 
des régionales, ü vise un coup plus 
loin : M. Mattéi installé à te région, 
ü imagine que 1a voie est mieux dé- 
gagée pour lui à Marseille— 

Michel Samson 


Biographies & photos 

Le Guide 
du Pouvoir 

Cabinets ministériels, 
parlementaires, élus locaux, 
haut-fonctionnaires, 
dirigeants, journalistes... 

1 le édition p volumes) 990 1rs oc 

Editions Jean-François Donnée 

Te/. 07 42 4G 5$ 10 


IrtélU' « ,l 

^ i,î impôt wt 


tere de ta aerense, sur un nôntihlïniiP susdte Pem- 

ronwvmé ieudi De son tâté, M. Léotard a president de la KepUDiique, xouu: i em- 

aÉMCSsüK MsœafiSW 


Moscou. Elle regroupé les 
deuxièmes bureaux de chaque ar- 
mée, r ex -Centre d'exploitation du 
renseignement militaire, le Centre 
d' information sur tes rayonnements 
électro ma gnétiques, le centre d’in- 
terprétation interannées de l'image- 
rie, F unité satellitaire Hetios et te bri- 
gade de renseignement et de guette 
électronique (BRGE) créée en 1993 
pour obtenir des informations au 
plus près du dispositif adverse. 

Compte tenu de ses équipements 
et de ses spécialistes, 1a DRM tra- 
vaille au profit des états-majors et 
eDe est prindpatement tournée vers 
le recueil et l'exploitation du rensei- 
gnement extérieur dans Tendre tac- 
tique (la cQimflfwtancü des éventuels 
théâtres d'opérations où l'armée 
française pourrait être engagée) et 
dans l’ordre stratégique (les me- 
naces à venir et 1a prolifération des 
armements). C’est sur ce terrain-là 
que la DRM peut entrer, parfois, en 
concurrence avec la Direction géné- 
rale de 1a sécurité extérieure (DGSE) 
dont les activités de recherche, 
néanmoins, sont davantage orien- 
tées vers les domaines politique, 
économique, commercial financier 
ou technique et dont les moyens 
d’action, sous l'autorité du ministre 
de te défense, sont clandestins avec, 
notamment, son service des opéra- 
tions spéciales. 

Jacques Isnard 
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renoncent à élargir 



La cote de popularité 
de M. Jospin enregistre un recul 


La commission des fihances.de l'Assemblée achève l'examen des recettes du projet de budget 


Après un flottement, les députés socialistes 
sont en ordre de bataille sur le budget : la 
commission des finances a terminé, jeudi 9 oc- 


tobre, au matin, l'examen de la première par- 
tie du projet de lof de finances pour 1998. L'op- 
position a dénoncé * un budget de campagne 


électorale » y voyant une logique de « rup- 
ture », voue même d'* isolationnisme écono- 
mique». 


LA COMMISSION des finances 
de r Assemblée nationale a achevé, 
jeudi matin 9 octobre, rexamen de 
la première partie du projet de loi 
de finances pour 1998. Les socia- 
listes sont en ordre de bataille, 
après avoir connu, la veille, un lé- 
ger flottement, faute de d i r e ct iv es 
du groupe. Mercredi, Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de F écono- 
mie et des finances, et Henri Em- 
manudfi (PS, Landes), président de 
la commission, ont pris acte da tait 
que les députés socialistes re- 
noncent à défendre un amende- 
ment élargissant l’assiette de rfm- 
pOt de solidarité sur la fortune 
(ISF) aux biens professionnels dé- 
passant une valeur de somüfions 
de francs, ns ont aussi abandonné 
deux des trois amendements dur- 
cissant la fiscalité de l’épargne. 


Dans la mût de mercredi à jeudi, la 
majorités adopté un amendement 
PS se contentant de ne pas revalo- 
riser febartxne de FISF en fonction 
de la hausse des prix. Ainsi, le pa- 
trimoine devrait Ctre taxé an delà 
de ^.misions de francs et non de 
4,75 millions. La commission des 
finances a également voté un 
amendement.de Patrick Devedpan 
(RPR, Hauts-de-Seine), obligeant 
les chefs d'entreprise de plus de 
75ans à quitter leurs fonctions, 
foute de quoi Os paieraient FISF. 

Sur répatgne, la majorité à re- 
noncé à modifier le régime fiscal 
des stocks-options et à réduire de 
moitié l’abattement fiscal sur les 
revenus de placements financi ers. 
En revanche, elte a adopté la taxa- 
tion des phis- values réalisées sur 
les cessions dé valeurs mobilières 


sur l'exercice du droit de vote 


LES DÉPUTÉS ont adopté, mer- 
credi 8 octobre, deux projets de loi 
relatifs à l’exercice du droit de 
vote. Le premia; voté par le Sénat 
le 17 septembre, vise à pe r mettre 
aux citoyens de l’Union euro- 
péenne résidant en France de voter 
et d’être élus aux municipales. H 
s'agît d'une transposition en droit 
interne d’une directive adoptée 
en 1994 par le Conseil européen 
(Le Monde du 19 septembre). Invite 
à défendre, pour son premier texte 
présente au Palais-Bourbon, une 
conséquence du traité de Maas- 
tricht auquel il s’était opposé, le 
ministre de l’Intérieur a indiqué 
que « rétape d'aujpurdJvri. ne doit 
pas ëtre comprisè comme une sorte 
de dilution de la citoyenneté». 
« Bien au contraire, cette "ouver- 
ture'’ a de nouveaux citoyens doit 
contribuer à un enrichissement du 
débat démocratique dans notre 
pays », a ajouté Jean-Pierre Chevè- 
nement 

Tous les groupes ont voté en fa- 
veur de ce projet de loi. Jacques 
Myard (RPR, Yvéfines) s’est abste- 
nu ; Jean-Marie Le Chevallier (FN, 
Vax) a dénoncé «une scandaleuse 
atteinte à la République française et 
à la démocratie ». Contre Taris du 
gouvernement, les députés ont 
adopté deux amendements d’Alain 
Touiret (RCV, Calvados) suppri- 
mant toute mention de la nationa- 
lité des ressortissants européens 
sur les listes électorales. Ils ont 


aussi supprimé les dispositions 
spécifiques cancanant le Conseil 
de Paiis, qu’avaient introduites les 
sénateurs. S’agissant d’un projet* 
de toi organique, ce texte doit être 
adopte dans les mêmes termes par 
les deux Assemblées. 

Dans la foulée, ils ont adopté, à 
Funanùmté, le projet de loi' sur 
l'Inscription automatique des 
jeunes de dix-huit are sur lès listes 
électorales, adopté par le Sénat le 
23 septembre. Souhaitant que 
cette mesure soit applicable dès le 
1* décembre, comme s’y est enga- 
gé M- Chevènement, lies députés 
ont rétabli le principe d'un croise- 
ment çntte ,les;fl<±Iei 3 dp service 
national et ceux dé l’Assurance- 
maladie. Le Sénat avait dGSéré l'en- 
trée en vigueur de b toi eu ne rete- 
nant que le seul fichier dû service 
national, lès jeunes filles rie devant 
être soumises an recensement obli- 
gatoire qu’en 1999. Contre Taris du 
gouvernement, qui y voit notam- 
ment une « inconstttutionaRté », les 
députés ont, à l’initiative de José 
Rossi (UDF-DI, Corse-du-Sùd), 
étenduje dispositif aux jeunes âgés 
de dix-neuf à vingt et un are, pour 
une période transitoire de trois 
ans. M. Chevènement s’est engagé 
& créer, par décret, un eÿvret ci- 
vique», ou «guide du citoyen », qui 
exposera aux jeunes électeurs la si- 
gnification du droit de vote. 


fean-Baptiste de Montvakm 


L'Assemblée nationale modifie 
le fonctionnement des régions 


L’ASSEMBLÉE nationale devait 
adopter, jeudi 9 octobre, une pro- 
position de Ira visant & réformer le 
fonctionnement de vingt et un des 
vingt-deux conseils régionaux de 
métropole (exception faite de la 
collectivité territoriale de Corse). Ce 
texte, qmthèse dé quatre proposi- 
tions dé lois issues de la majorité 
comme de l'opposition, testante un 
système permettant d’adopter le 
budget régional sois vote, en cas de 
blocage- 

inspiré du « vote de défiance 
constructive » allemand, le méca- 
nisme prévoit qu’un projet de bud- 
get, non-vote dans lès déiris, serait 
désormais considéré comme adop- 
té, à mains qu’une motion de dé- 
fiance, comportant un nouveau 
projet de budget, n’obtienne la ma- 
jorité absolue des suffiages de ras- 
semblée régionale. La com m issi on 
des lois a voté un amendement co- 
signé par Bernard Derosier (PS, 
Nord) et José Rossi (UDF-DL, 
Corse-dn-Sud), qui supprime, dans 
la procédure, toute réference à un 
président de remplacement- En ef- 
fet, Christian EStfoSÎ (RPR. AfcéS- 
Maritimes) a expliqué qtfll s'agit 
d’assurer « fa stabilité des exécutifs 
régionaux» et d'éviter que le fftsit 
national ne poisse exploiter les si- 
tuations créées par la remise en 
cause du président de région, 
lorsque son budget est repoussé. 

Actuellement seules deux -ré- 
glons sur vingt fit une disposent 


d'une majorité absolue. Adopté 
en 1985, le mode de scrutin propor- 
tionnel intégral pour réfection des 
conseillers régionaux, favorise 
l’émergence de minorités fortes, 
notamment Front national Aussi, 
depuis 1988, des responsables poli- 
tiques de droite comme dé gauche 
réclament des modifications du 
mode de scrutin régional afin d'as- 
surer des majorités plus stables 
pour ces assemblées. Faute de ma- 
jorité, les budgets de deux régions, 
la Haute-Normandie en 1996 et 
rDe-dfi-Prance en 1997, ont dû être 
administrés par te préfet 
Jean-Man: Ayrault, président du 
groupe socialiste, auteur {Tune des 
propositions de kn sur la motion de 
défiance, reconnaît que ce système 
est une « compensation d la non mo- 
dification du mode de scrutin régio- 
nal », réclamée ausâ bien par le PS 
que par le RPR et l’UDF. Mais, 

contrairement aux sorialistesct aux 


souhaitent que 4e mode de scrutin 
régional soit modifié avant le re- 
nouvellement de mars 1998. Un 
amendem ent d’Adrien ZeHer (UPF- 
FD, Bas-Rhin) sur ce point a été re- 
poussé par la commission. Cest 
pourquoi fUDF devait voter contre 
la proposition de loi sur te fonction- 
nement des conseils régionaux, 
alors que le PS et te RPR d evaient 

Tadoptet 


Fabien Roland-Lévy 
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(autres, que parts et actions 
d’QPCVM) à partir de 50 000 francs 
de cessions aimuelfes. De même,. 
les députes PS de la commission 
n’ont pas défendu letm proposition 
de Emiier à 33% de l'impôt sorte 
revenu l’ensemble des abattements 
fiscaux. 

A rirntiative du rapporteur géné- 
ral du budget, Didier Migaud (PS, 
isèreila commission a adopte « un 
dispositif de moralisation » de la loi 
Pons sur tes investissements défis- 
calisés outre-mer. EDe a plafonné à 
300 000 fraies pour un coopte ou à 
150 000 francs pour un célibataire, 
la déduction possible an titre de 
Timpfit sur le revenu. EDe a interdît 
l'imputation des déficits au titre 
des bénéfices industriels et 
commerciaux sur 1e revenu global. 
Deux amendements sur la taxe 
d’habitation ont été adoptés. Le 
premier plafonne cette taxe à 
1000 francs pour les revenus par 
part inférieurs à 20 000 francs. Le 
second rétablit les dégrèvements 
pour les foyers fiscaux payant 
moins de 16 940 francs d'impôt sur 
te revenu au Beu de 13 300 francs. 

Enfin, te commission a suivi deux 


propositions écologiques de Guy 
lengagoe (RCV, Ffcs-de-Calais). La 
première ramène au taux réduit de 
TVA (5,5 %) les achats d’électricité 
pour les véhicules électriques; 
Tautre rend déductible la TVA poin- 
tes véhicules utilisant comme car- 
burant le gaz de pétiole liquéfié 
(GPL) et le gaz naturel 
M- EmmanueDi so uhaite relever 
davantage le plafond de l'avantage 
fiscal accordé aux veuves, et céüba- 
taires ayant élevés seuls des en- 
fants. Ce plafond fixé à 3000 francs 
par 1e gouvernement a été porté à 
5000 francs par les commissaires 
aux finances. Une partie (tes Sus 
socialistes considère que ce plafon- 
nement est une «erreur politique ». 
Pour l'UDF, François d’Aubert 
(UDF-DL, Mayenne) a dénoncé 
«un budget de campagne électo- 
rale», «à Vapproche idéologique» 
quand Pierre Méhaignerie (UDF 
FD, nie-et. Vilaine) estimait qu’à la 
différence de 1988, le gouverne- 
ment Jospin est entré dans une lo- 
gique de « rupture», voir d*« isola- 
tionnisme économique ». 


SELON UN SONDAGE TéaBsé par Louis-Harris, les 3 et 4 octobre auprès 
d’un échantillon national de 1 002 personnes» et puhSé par Valeurs ac- 
tuelles (daté 11 octobre), la cote de popularité de Jacques Chirac a pro- 
gressé de 5 points en un mois taDdis que ceDe de Lionel Jospin baisse de 
3 points. La cote du président de la République redevient positive, avec 
47% de bonnes opinions, centre 43% de mauvaises (- 2 points). Quant 
an premier ministre, malgré un recul de 3 points, il conserve un niveau 
Sevé de confiance, avec 54 % de bonnes opinions contre 35 % de mau- 
vaises (+ 8 points en un mois). 

Sekxa une autre enquête, réalisée par Galhip, les 2 et 3 octobre auprès de 
954 personnes pour L’Express (daté 9 octobre), la cote de popularité de 
M. Jospin reste positive (51 %) mais recale de Spoints par rapport au 
mois de juillet, alors que celle de Jacques Chirac perd 2 points, à 45 %. 


Caroline Monnot 


DÉPÊCHES 

■ EMPLOIS-JEUNES : la majorité sénatoriale RPR-UDF a décidé de 
rejeter, sans Pesaminer, te projet de loi sur remploi des jeunes, qui est 
soumis, jeudi 9 octobre, au Sénat en seconde lecture. Une « question 
préalable » (refus d’ex amin er les articles dn texte) devait être adoptée, 
p o ur pro t ester, sefon le rapporteur Louis Souvet (RPR, Doobs), contre le 
refus de P Assemblée nationale «de prendre en considération les nom- 
breuses tâSposdkms insérées par le Sénat en première lecture». L’Assem- 
Hé* rratÿyialp cHrtnpr a H 4ftnitt u pmpTït , ) bitvfi 13 octobre. 
■IMMKStAXION : Varm Gahxt (PS, Cher) n’a pas participé à la confé- 
rer» (te preste onanisée par ftnftdéjwtes (Verts, PC et PR5J delà 

rfté, hostiles à Favant-projet de loi sur KmmigratkHi (Le Monde du 9 oc- 
tobre). Le député de la Gauche socialiste a affirmé par écrit que te 
président du groupe PS, Jean -Marc Ayrault, lui avait « demandé cffiriéRe- 
ment de se retirer». 

■ SÉNAT: le bureau du Sénat a nommé, mercredi 8 octobre, Jean- 
Claude Bécane secrétaire général du Sénat, à la suite dn départ à la re- 
traite de Jacques OSé-Lapnme. Hélène Ponceau devient secrétaire géné- 
ral de h questure. En outre, le bureau du Sénat a nommé Jacques Ran- 
ime, directeur général des services législatifs, et Jean-Louis Hérin, 
directeur du service de la séance. 

■ CONJONCTURE: le moral des ménages continue de se redresser, 
séton la dernière enquête de Ptosee, pubfiée jeudi 9 octobre. «L'indica- 
teur résumé » de Tinstitut, qui présente le solde des opinions positives et 
négatives des ménages sur leur situation financière, se situait à 
- 20 points en sep te mbre, contre -22 points en juillet;- 23 en juin et- 32 
en mai. 
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JUSTICE Dès l'ouverture du pro- 
cès de Maurice Papon, mercredi 8 oc- 
tobre, l'un de ses avocats, M° Jean- 
Marc Varaut, a demandé la remise en 
liberté de l'ancien secrétaire général 


de la préfecture de la Gironde. La 
cour d'assises, qui a commis deux ex- 
perts médicaux, se prononcera jeudi. 
• POUR cette première audience, 
Maurice Papon a adopté le ton et les 
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allures d'un ancien serviteur de 
l'Etat. • LES JURÉS ont été tirés au 
sort. Le jury compte cinq hommes et 
quatre femmes. La moyenne d'âge 
est de quarante et un ans. En raison 


de la longueur des débats, neuf jurés 
de remplacement ont également été 
désignés. • À BORDEAUX, ce procès 
est souvent accueilli avec des senti- 
ments mitigés. Les plus âgés re- 


doutent les débats sur la * vflfe fe 
plus marèchaRste de France », tandis 
que les jeunes se cfîsent intéressés 
par ce que leurs parents ou grands- 
parents ont « fait ou subi ». 


L’avocat général demande le maintien en détention de Maurice Papon 

Henri Desclaux a souligné que, cet été, l'accusé n'avait pas respecté les obligations de son contrôle judiciaire. 

M e Jean-Marc Varaut estime que les conditions de détention de son client sont « inhumaines » 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

La justice fut ponctuelle. A 
14 heures précises, mercredi s octo- 
bre, la sonnerie a retenti, et la cour 
est entrée. A la vue des hermines, 
les murmures se sont tus. Puis, sur 
ordre, Sashes et caméras ont cessé 
leur office. Le président de la cour 
d’assises, Jean-Louis Castagnède, a 
alors demandé que l’on fasse entrer 
l'accusé. 

Dans la salle, les regards fixent 
une porte sur la droite. Seize an- 
nées d'attente. Seize ans, pour les 
parties civiles, soudain concentrés 
dans cet entrebâiHeinent Derrière 
la vitre blindée, Maurice Papon 
s’avance, un dossier à la main. B n'a 
pas de menottes. Costume sombre, 
rosette à la boutonnière, l’ancien 
minis tre approche encore, hésite, 
ne sait pas où s'arrêter, cherche 
l'autorité à qui s'adresser. Le pré- 
sident demande ses nom, prénom, 
âge et qualité. Maurice Papon 
coupe, n’attend pas la fin des ques- 
tions. « Papon . Maurice. Quatre- 
vingt-sept ans. Retraité. » Il s’assoit, 
dispose face à lui son dossier, un 
porte-lettres en cuir, un stylo et ses 
lunettes. D'un regard, il balaie la 
salle : la cour, le ministère public, 
les parties civiles, représentées par 
plus de vingt-cinq avocats. 

Mais déjà, devant lui, son 
conseil, M' Jean-Marc Varaut, de- 
mande sa mise en liberté, fi donne 


le ton. «/'éprouve depuis deux 
heures cette émotion biblique qui fait 
fondre ies entrailles. » Et d’évoquer 
les conditions de détention de son 
client et les cris des autres détenus 
-«A mort! x>- à la maison d'arrêt 
de Gradignan. « Contrairement à ce 
qui nous avait été annoncé, contrai- 
rement à ce qui fit fait pour un Bar- 
bie qui avait fui en Amérique du 
Sud, qui dut être enlevé et qui béné- 
ficia d'un aménagement coûteux, 
contrairement à ce qui avait été dit, 
rien n'a été fait »«Le plus vieux pri- 
sonnier du monde », selon lui, dis- 
pose d'une cellule «d'un peu plus 
de dix mètres carrés avec une chaise 
maigre et branlante ». 

« LA UBBRTÉ EST LA RÈGLE - 

Et de poursuivre. « La cellule 
n'est pas médicalisée, comme pour 
Jacques Crozemarie. Cette nuit, trois 
fins, la lumière s'est allumée. R n'a 
dormi que trois heures. R a été pris 
de suffixation pulmonaire. R a eu 
besoin de cet appareil que l’on place 
sous la langue en cas d’infarctus. R 
vaut mieux être Bernard Tapie, ou 
quelques autres, pour avoir des 
conditions appropriées. Si on veut 
qu'il se taise, on a trouvé les 
moyens ! » Enfin, D ajoute : « S’il de- 
vait ne pas survivre dans les jours qui 
tiennent, sa famine et ses avocats 
poursuivront ce qui constitue un trai- 
tement inhumain. » 

Puis, M* Varaut revient sur le ter- 


rain juridique, luttant contre une 
« déferlante de presse » aboutis- 
sant, selon lui, « à une présomption 
de culpabilité ». Pour asseoir sa re- 
quête de mise en liberté, 3 affirme: 
* La liberté est la règle. » «On me 
dit que ma demande est rare. Mais 
ce qui est rare, c’est de juger un 
homme de quatre-vingt-sept ans ! » 
Au regard des critères de la 
Convention européenne des droits 
de l'homme, Maurice Papon n’a, 
selon lui, « pas été jugé dans un dé- 
lai raisonnable ». « Un risque de 
pressions sur (es témoins ? Ils sont 
tous morts. Une confrontation frau- 
duleuse avec des coaccusés ? Mau- 
rice Fripon est toutseuL » 

M e Varaut indique enfin que celui 
qu'il nomme « M. le ministre» a 
toujours répondu aux convoca- 
tions de la justice. « Sa vie fut 
l'obéissance à la loi Alors, il vient 
Même s'il est médiatiquement 
condamné. » L'avocat présente 
trois certificats médicaux de car- 
diologues affirmant que « l’insuffi- 
sance coronaire majeure » dont 
souffre Maurice Papon -fia subi 
un triple pontage en 1996 - est « in- 
compatible avec des tensions même 
passagères » et assure que «même 
une hospitalisation ne le mettrait pas 
à l’abri du stress ». 

Le procureur général, Henri Des- 
claux, prend alors la parole. « Jus- 
tice et exception ne font pas bon mé- 
nage », lance-t-fl avec fermeté. «Il 


faut traiter cette affaire comme à 
l’ordinaire. » Cadrant plus large- 
ment son action, Q affirme vouloir 
tempérer les excès. « Ce n'est pas 
un Etat qui est jugé ici, encore moins 
une nation. Ce procès, c’est d’abord 
celui d'un homme qui, certes, a été 
l’instrument d’un régime - Vichy -, 
mais qui ne saurait répondre ni de 
Vichy ni de l 'administration. » Henri 
Desclaux rappelle que Maurice Pa- 


ir de s'exprimer et d’avoir la parole 
en dernier. » Haussant le ton, Q dit 
«n’avoir pas apprécié » la manière 
dont M. Papon s’est plié au 
contrôle judiciaire qui lui a été im- 
posé en août L’accusé se trouvait 
alors en Espagne, et Q hü a fallu at- 
tendre une dizaine de jours avant 
de recevoir ses papiers d’identité. 
Ensuite, Maurice Papon a délivré 
une adresse où 0 ne résidait pas. 


Cinq hommes et quatre femmes 

Cinq hommes et quatre femmes rat été tirés an sort, mercredi 8 oc- 
tobre, pour composer le jury chargé, avec les trois magistrats de la 
cour, de Juger Maurice Papou. Les deux tiers ont moins de quarante 
ans. Le plus âgé avait sept ans à Pépoque des faits. Ce sont un vendeur 
en biens tf équipements (26 ans), une femme sans profession (58 ans), 
une institutrice (39 ans), un employé (54 ans), un rédacteur juridique 
(31 ans), un cadre en ressources humaines (62 ans), une maltresse auxi- 
liaire (25 ans), une comptable (33 ans) et un électrotedmicien (39 ans). 

En raison de la longueur exceptionnelle des débats, 11 a été procédé 
an tirage au sort de neuf jurés supplémentaires, qui pourront siéger en 
cas de défaillance d’un ou de plusieurs Jurés titulaires. Ces Jurés, qm 
assistent à Pintégrafité des débats, sont âgés de 31 à 61 ans. 


pou est présumé Innocent, mais 
cette présomption, ajoute-t-il, « ne 
passe pas par une mise en liberté». 
«Je trouverais choquant qu’un ac- 
cusé de crime contre l’humanité soit 
placé en liberté dès les premières 
heures de son procès. Le procès équi- 
table ? R tient dans l'impartialité des 
juges, dam la possibilité que l'accusé 



« Les obligations du contrôle judi- 
ciaire ont été violées. Maurice Papon 
n’a manifesté qu’un intérêt limité 
pour la décision de justice le concer- 
nant » fi se montre cependant sen- 
sible aux arguments « humanitaires 
et sanitaires», et demande que 
soient commis des experts. «R est 
évident que, s le maintien en déten- 
tion est de nature à faire courir un 
risque à la vie de Maurice Papon, 
nous ne le prendrons pas. » 

Côté parties dvOes, M* Alain Ja- 

kubowicz, qui représente le B’nai 
B'rith et' le consistoire de France, 
rappelle qu'aux assises « la déten- 
tion est la règle». Et d'évoquer les 
conséquences d'une éventuelle 
mise en liberté : en cas de condam- 
nation, P accusé demeurerait libre 
en attendant l’examen de son 
pourvoi en cassation. Enchaînant 


sur ce qui semble être la position 
dominante cbez les parties dvfles, 
M r Francis Terquem, avocat de ! 
SOS- Racisme, ne paraît guère hos^ 
tüe à la demande, mais M'.Chris- 
Han Charriera Boumazel, avocat de 
la Ligue contre le racisme et Panti- 
sémitisme, se prononce pour 4e 
maintien en détention. 

EXPERTISE SUR L'ÉTAT DE SAUTÉ . 

Avant de se retirer pour délibé- 
rer, le président Castagnède invite . 
Maurice Papon à s’exprimer: Ré- 
pondant aux reproches concernant 
son contrôle judiciaire, Q évoqué la 
présence en août de sa femme 
«gravement malade » en Espagne.; 
« Ayant toute ma vie servi la lofjéne 
voulais pas à mon âge commencer à' 
la trahir. » Et Q poursuit: «La pré: 
sente séance est figurative de ce que 
sera le procès, fai une voix, il y a eu 
vingt voix fies avocats des parties ci- 
viles, NDLR] pour répondre. Je de- 
mande r égalité des armes. Pour que, 
physiquement, psychiquement . et 
moralement je puisse travailler avec 
mes conseils, sans avoir â supporter 
ce poids insupportable de la déten- 
tion. » 

Trente-cinq minutes plus tard, la 
cour sursoit à statuer et ordonne 
F expertise de l’état de santé de Fac- 
cusé afin de dire si celui-ci est 
compatible avec la détention, «le 
cas échéant dans un établissement 
hospitalier». Deux experts - un 
cardiologue et un médecin légiste - 
rendront leur rapport jeudi 9 octo- 
bre, à 13 heures. 

La justice reprend alors son 
cours. Le jury est tiré au sort Une 
houle de protestations surgit 
lorsque le public semble constater 
que l’un des avocats de Maurice 
Papon récuse des Jurés dont les 
□oms ont des consonances étran- 
gères, voire juives. 

Jean-Michel Dumay 



INSTANTANÉ 

LE TON D'UN ANCIEN 
SERVITEUR DE L'ÉTAT 

Droit; rosette à la boutonnière, 
commandeur dans Tordre de la Lé- 
gion d'honneur, Maurice Papon a 
paru pugnace lors sa première jour- 
née de comparution devant la cour 
d’assises de Bordeaux. Isolé du pu- 
blic par un pan de vitre blindée, il 
peut communiquer librement avec 
ces cinq avocats et fait face, sans sé- 
paration, à la cour, aux jurés, au 
parquet et aux parties civiles. Atten- 
tif aux débats, le visage souvent ca- 
lé dans ses mains, la main parfois 
collée sur une oreille pour mieux 
entendre, il prend note des inter- 
ventions et s'inquiète auprès de ses 
avocats du nom de ses contradic- 
teurs. 

Que le président Castagnède l'in- 
vite à rester assis, s'il le souhaite, 
pour parler, et il refuse. Qu'inter- 
vienne une suspension de séance, et 
il tapote longuement sur la main de 


son principal conseil, M* Jean-Marc 
Varaut pour le féliciter ou le ré- 
conforter. Debout; légèrement pen- 
ché vers l'amère, les mains sur le 
ventre, ii a conservé pour sa seule, 
longue, intervention le ton et les al- 
lures d'un ancien serviteur de l'Etat 

Face au procureur général de la 
cour d’appel de Bordeaux, Henri 
Desdaux, il a poliment mais ferme- 
ment réfuté l'idée qu’il art pu trans- 
gresser volontairement les obliga- 
tions de son contrôle judiciaire, il 
n'a pas formulé d'excuses mais invi- 
té le magistrat « à accepter sa 
bonne foi ».« Je ne suis pas respon- 
sable du service des transmissions et 
des postes ». a-t-il notamment dit 
pour expliquer des retards de cour- 
rier. 

A aucun moment à l'audience, 
Maurice Papon n'a confirmé ou in- 
firmé les menaces qu'avart laissé 
planer son avocat avant le procès, 
quant à sa participation « active » 
au débat en cas de rejet de sa de- 
mande de mise en liberté. 

J.-M. Dy 


* 


« Nous voulons savoir ce que nos parents, nos grands-parents, ont fait ou subi » 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
« Malheur à vous et à vos descen- 
dants ! » Avant de s’enfuir sur sa 
bicyclette. l’homme, âgé d’une 

REPORTAGE 

Avis partagés du public 
bordelais sur le procès 
historique qui se tient 
dans sa ville 


soixantaine d'années, a lancé son 
anathème à l'adresse de la dizaine 
de militants juifs qui attendent de- 
vant le palais de justice. «Si je 
l’avais attrapé, il ne serait pas rentré 
chez lui en vélo ». affirme un jeune 
qui porte un T-shirt orné de trois 
phrases : « Vichy ivulûit, la France 
savait Papon signait * Ce fut, mer- 
credi 8 octobre, le seul incident ap- 


paru au sein du public qui patien- 
tait pour assister au procès de 
Maurice Papon, à Bordeaux. Un 
public composé de quelques cen- 
taines de personnes disciplinées, 
qui acceptèrent sans rechigner de 
se plier aux strictes conditions de 
sécurité. 

Cette sagesse étonne un étudiant 
italien qui a assisté, dans la Pénin- 
sule, au procès d’Erich Priebke. 
« Chez nous, pour de tels procès, il y 
a beaucoup plus d’ambiance, no- 
tamment quand les communistes 
sont là. » U dit être venu pour « se 
rendre compte si, cinquante ans 
après, on peut intiment juger une 
telle affaire ». Une grande partie du 
public, ou du moins celle qui s'ex- 
prime, semble certaine que Mau- 
rice Papon «doit payer » mais 
d’autres sont plus nuancés, voire 
totalement sceptiques, comme ce 
Bordelais qui parle d’une *■ chario - 

i. 

' ‘ I 


tade ». Dès que l’on quitte le palais 
de justice, les opinions se font plus 
tranchées. Une chose est certaine : 
les Bordelais, comme les autres, 
ont à leur disposition de multiples 
informations sur le procès. Toutes 
les librairies et tous les kiosques à 
journaux proposent en vitrine ies 
nombreuses livraisons éditoriales 
sur le sujet Quant au principal 
quotidien de la région, Sud-Ouest 
Q a consacré depuis une dizaine de 
jours plus d'une page quotidienne 
au sujet, réalisant une série remar- 
quable sur ce procès qui divise les 
Bordelais. 

« LES DÉS SONT PIPÉS » 

Comme si elle avait été habile- 
ment chloroformée, Bordeaux a 
peur de se réveiller après cin- 
quante ans d’anesthésie. Peur que 
le procès, ultra-médiat! sé, ne 
vienne redonner quelques couleurs 
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à F image de « la tille la plus maré- 
chaliste de France ». Eteur de réveil- 
ler les cadavres du maire, Adrien 
Marquet, ministre de l’intérieur de 
Laval, de F archevêque, le cardinal 
Fehin, si loin de la repentance, et 
des négociants en vins, si proches 
des Allemands. 

«On va remuer beaucoup de vase 
et cela ne va pas servir à la re- 
cherche de ta vérité », estime une 
mère de famille, qui se définit elle- 
même comme « une bourgeoise ca- 
tholique de droite mais très opposée 
à Le Péri». « C*esf un procès mal- 
propre car on sent bien que la poli- 
tique s’en est mêlée, que les dés sont 
pipés et que Fripon sera de toute ma- 
nière condamné. » 

«II y a un grand silence autour de 
moi dès que j'évoque l’affaire Fripon, 
explique un médecin récemment 
arrivé dans la ville. Les Bordelais 
considèrent ce mauvais procès in- 


tenté à leur ville comme une injus- 
tice et estiment que la plupart des 
villes de France ont eu la même atti- 
tude. » 

De nombreux Bordelais affir- 
ment que ce procès vient trop tard. 
« Juger un homme de quatre-vingt- 
sept ans, à quoi cela sert-il ? Ef com- 
ment, après tant d'années, peut-on 
avoir une vision claire des 
choses?», s’insurge un commer- 
çant. « Quand je pense que, pen- 
dant des dizaines d'années. Fripon a 
eu tous les honneurs ! », lui ré- 
torque, comme en écho, un étu- 
diant 

L'INTÉRÊT DES PLU5 JEUNES 

Apparemment, les nouvelles gé- 
nérations semblent plus intéres- 
sées par ce retour sur image. 
«Nous voulons savoir ce que nos pa- 
rents, nos grands-parents, ont fait ou 
subi», explique une lycéenne, qui 
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se plaint du mutisme de ses 
proches sur ce sujet «Bien sûr, 
c'est important pour nous», sou- 
ligne un jeune Juif qui craint ce- 
pendant que le procès ne réveille 
un antisémitisme qu’il estime 
« latent ». « Déjà, à cause des per- 
turbations provoquées par le procès, 
je m'attends à ce que certains nous 
disent, et pas tous en plaisantant, 
que c’est "à cause de nous" qu'il y a 
des embouteiRages à Bordeaux I», 
ajoute-t-fl. 

Quant aux 10 millions de francs 
dépensés pour l'aménagement du 
palais de justice, Os font évidem- 
ment réagir. « Un milliard [anden] 
en plus, avec tout ce qu’ü nous a dé- 
jà coûté», grogne □□ chauffeur 
d'autobus avant de conclure, défi- 
nitif: «Et, en plus, ce Papon, 3 n’est 
même pas bordelais. » 

José-Alain Fralon 
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Promodès + Casino 


/o résultat net/capitaux engages en 1996 
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Promodès 


Casino 


Objectif 2000 


» 


20 % 


le nouveau groupe 
Promodès-Casino 


la rentabilité des capitaux engagés 


Promodès-Casino, 


..Je renforcement mutuel et la 


complémentarité des différents types de 
magasins des deux groupes, l’échange 
des savoir-faire, la croissance des 
volumes d’affaires engendrée, sont autant 
de raisons qui impacteront positivement 
la rentabilité des capitaux engagés 
du nouvel ensemble. 


Promodès-Casino, 

atteindra, dans un premier temps, une 
rentabilité des capitaux engagés 


supérieure à celle de Casino aujourd'hui. 
L’objectif étant de rejoindre à terme le - 
ratio résultat net/capitaux engagés 
réalisé en 1996 par Promodès. 

Promodès-Casino, 

grâce à une excellence rentabilité pourra 
développer des opportunités dont 
bénéficieront l’ensemble des salariés en 


France comme à l’international. 


Promodès-Casino, 

un nouveau groupe, plus fort pour affronter 


une concurrence désormais mondiale. 



Construisons, ensemble, l’un des leaders mondiaux de la distribution alimentaire 


La note d'information portant le visa CÇB n° 97542 en date 
du 1 er octobre 1997 est tenue, sans frais, à disposition du 
public chez les Intermédiaires financiers ou sur simple 

demande au 
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•g» Promodès 

TOUS LES VISAGES DU COMMERCE 
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L’opération de désamiantage de Jussieu, 
en panne depuis un an, est redéfinie 

Une programmation « plus pragmatique », bien au-delà de l'an 2000, est annoncée 


Bernard Dizambourg, président de f'étabfisse- 
ment public chargé de conduire la restructura- 
tion du campus universitaire de Jussieu, a an- 


noncé, Jeudi 9 octobre, une redéfinition des 
travaux de désamiantage. U (dan annoncé en 
1996 par François Bayrou n'a guère été suivi 


d'effets, les obstacles techniques et administra- 
tifs se multipliant Un nouveau calendrier des 
travaux est défini, bien au-delà de fan 2000. 


ABSENCE de volonté politique 
ou obstacles techniques et juri- 
diques ? Un an après son annonce, 
te 30 septembre 1996, te plan tf ur- 
gence du désamiantage du campus 
de Jussieu adopté par François 
Bayrou, alors ministre de l'éduca- 
tion nationale, n’a pas tenu ses 
promesses. Et plus personne n'ose 
rappeler l’engagement pris, le 
14 juillet 1996, par le président de 
la République. Ce jour-là, Jacques 
Chirac avait affirmé qu’« iî nÿ au- 
rattplus un seul étudiant sur le cam- 
pus avant la fin de Vannée ». 

L’ambition de réaliser ce chan- 
tier en trois ans pour une somme 
de V milliar d de francs, avec un 
démarrage au printemps 1997, n’a 
guère dépassé le stade des inten- 
tions. Seule la pose de films de sé- 
curité sur tes plafonds a, semble-t- 
il, permis de limiter les effets de la 
désintégration de poussières 
d’amiante auxquelles sont exposés 
les 40 000 étudiants et 10 000 sala- 
riés des deux universités de Paris- 
VI, Paris- VU et de l'Institut de phy- 
sique du globe. Les mesures effec- 
tuées par les bureaux d'hygiène et 
de sécurité tendraient à prouver 
que cette mesure transitoire, pour 
un coût de 9 millions de francs. 


s'avère efficace. Sur 500 prélève- 
ments effectués, seuls une dizaine 
ont dépassé la nonne des 5 fibres 
par fifre d’air 

S'il n’a pas été totalement aban- 
donné, le plan Bayrou est,üe facto, 
remis en cause. Farouchement op- 
posé à cette opération avant son 
arrivée an ministère de Téducation 
nationale, Claude. Allègre, ne s’est 
guère empressé de le reprendre à 
son compte. A plusieurs reprises. D 
a toutefois confirmé « la restructu- 
ration du campus de Jussieu, dont le 
désamiantage n’est qu’un élé- 
ment». 

SAlBMBVT PROVISOIRE 

Pour autant; l’opération de désa- 
miantage n’est pas abandonnée. 
Jeudi 9 octobre, Bernard Dizam- 
bourg, présidait de FétabEssement 
public du campus de Jussieu, a pré- 
senté un calendrier plus «pragma- 
tique » et plus proche, selon lui, 
des contraintes techniques, admi- 
nistratives et budgétaires. Ainsi, le 
désamiantage devrait être terminé 
sur une barre - et engagé sur trois 
autres - en 1998. Quatre autres 
barres, sur les trente-sept que 
compte le campus, seront concer- 
nées en 1999. L'essentiel du plan de 


Le scénario d'un transfert à Tolbiac 

Parmi les nombreux scénarios de restructuration du campus de 
' Jussieu, celai d’un éventuel transfert de P université Paris- VU à Tol- 
biac est toujours à F étude. Reprenant un projet qu'il avait déjà pré- 
senté an début des années 90, Claude Allègre ne cache pas sa pré- 
férence pour P implantation d’une université â dominante littéraire 
et sciences humaines à proximité de la Bibliothèque de France, oit 
devrait également s’installer P Institut des langues et civilisations 
orientales (Inako). Le ministre de Féducation doit pour cela engager 
des discnsrions, tant avec la Mairie de Paris, propriétaire des ter- 
rains, qu'avec le conseil régional, appelé à financer le nouveau plan 
des universités parisiennes. Due réflexion est également engagé» 
avec r ensemble des présidents d’université pour définir un projet 
scientifique et pédagogique. 
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travaux, qui concernera les trois 
quarts du campus restant, démar- 
rera donc après Tan 2000. 

L’an prochain, des personnels 
devraient emménager dans un bâ- 
timent provisoire de 6 000 mètres 
camés construit sur place par Tuni- 
versfté Paris-VI et pour lequel on 
permis de construire a . été déposé 
en août Près de 800 chercheurs 
devraient aussi s'installer, à cette 
date, dans les locaux du Commis- 
sariat à F énergie atomique (CEA), 
dans le 15 e arrondissement. An to- 
tal, sur 41 000 mètres carrés de lo- 
caux de remplacement envisagés, 
seuls 14 000 mètres carrés seront 
disponibles dans un premier 
temps. 11 en faudrait entre 60000 
et 80000 mètres carrés lors de la 
période de plein rendement du 
chantier. 


En fait, Rétablissement pnbtic 
démarre à peine sa nésateo. Si un 
directeur général a été nommé - 
Phffippe Grand, quarante-quatre 
ans, anden directeur adjoint de la 
direction départementale de 
l'équipement des Hauts-de-Seine 
-, il me rfispose pas encore des au- 
torisations d'engagement budgé- 
taire pour les 29 méfions de francs 
réservés en 1997 et tes 129 mïlfions 
prévus en 1998. Son équipe, une 
quinzaine de personnes, reste à 
constituer. Quant à la méthode, 
rétablissement public entend pro- 
céder «avec précaution», «il est 
nécessaire cpfUy ait une montée en 
puissance progre s sive, assure M. Di- 
zambourg pour assurer de bonnes 
conditions de santé publique et te 
bon fonctionnement des activités de 
recherche et d’enseignement » 

Cette mise en œuvre « d'une 
programmation réfléchie » vise à fa- 
ciliter l'élaboration des différents 
scénarios de restructuration du 
campus. En l’état actuel, aucune 
étude n'est disponible pour mesu- 
rer l'ampleur des travaux de remise 
aux nonnes et en sécurité des bâti- 
ments, la résistance au feu des 
poutres métalliques et des parois 
de béton, le remplacement des ré- 
seaux de chauffage... 

Quelle sera la réaction des « usa- 
gers » du campus universitaire à ce 
nouveau plan ? Le comité asti- 
amiante ne devrait pas abandon- 
ner la partie de bras de fer qui l’op- 
pose désormais à Claude Allègre. 
Après avoir déposé une plainte en 
1996 pour « abstention délic- 
tueuse», ses responsables ont ré- 
cemment dénoncé, devant la jus- 
tice, « une mise en danger 
d’autrui» en raison de mesures de 
sécurité notoirement insuffisantes 
surte campus- ! 

Michel Delberghe 


Le président du conseil générai des Alpes-de-Haute-Provence mis en examen 

Pierre Rinaldi est entendu dans le cadre de l'instruction sur la route du temple du Mandarom 


DIGNE 

de notre correspondant 
Au terme de vingt-quatre heures 
de garde à vue, le président du 
conseil général des Alpes-de- 
Haute-Provence, Pierre Rinaldi 
(RPR), a été mis en examen pour 
corruption et prise illégale d’inté- 
rêts, mercredi 8 octobre, par le juge 
d’instruction de Digne Bernard 
Fréry. M. Rinaldi, âgé de soixante- 
trois ans, a été placé sous contrôle 
judiciaire. Le conseiller général Re- 
né Cèze (div. d.) et le directeur gé- 
néral des services de l’assemblée 
départementale, Hervé Dufrène, 
ont également été mis en examen. 
Les trois hommes avaient été inter- 
pellés, mardi matin, puis entendus 


dans les locaux du Service régional 
de police judiciaire (SRRJ) de Mar- 
seille, dans te cadre de ce qu’il est 
convenu d’appeler «l’affaire de la 
route du Mandarom ». 

L'enquête porte sur les travaux 
engagés à l’automne 1993 sur les 
7,5 kilomètres de la route départe- 
mentale 402 conduisant notam- 
ment à la secte du Mandarom, sur 
les hauteurs de CasteHane. Ces tra- 
vaux avaient été réalisés par l’en- 
treprise Ciot, dirigée par René 
Cèze. Ils avaient fait l’objet, le 
25 octobre 1993, d’un arrêté de 
M. Rinaldi, pris dans le cadre de ses 
pouvoirs de police. En effet, dans 
l'éventualité de la construction par 
la secte de son fameux «temple 


pyramide », fl s’agissait d’imposer à 
l’entreprise bénéficiaire des tra- 
vaux, des mesures propres & sauve- 
garder la route lois de rachemine- 
ment des matériaux, notamment 
un renforcement des ouvrages, la 
création de refuges, FSargissement 
et la remise en état de la chaussée 
en cas de dégradation. 

Quatre ans après les faits, tandis 
que le temple pyramide du Manda- 
rom n’est plus qu’un mauvais sou- 
venir pour les associations de dé- 
fense, la justice s'interroge sur la 
manière dont a été pris cet arrêté. 
Si au niveau purement administra- 
tif, comme le confie le conseiller 
Jean-Marie Gibelin, « tout s’est fait 
dans la transparence», Q semble 


que les enquêteurs aient mis le 
doigt sur d’éventuelles malversa- 
tions entourant te délivrance de cet 
arrêté en faveur de l'entreprise 
Got «On w met pas des gens en 
examen sans un faisceau de pré- 
somptions suffisant», a seulement 
indiqué 1e juge Fréiy. M. Rinaldi n’a 
pas souhaité s’exprimer mercredi 
soir. Déjà poursuivi dans diverses 
affaires, fl avait été condamné le 
6 juin 1996 à trois ans de prison 
avec sursis par le tribunal correc- 
tcmnel pour « recel faux et usage, et 
complicité de détournements de 
fonds publics ». M. Rinaldi a frit ap- 
pel du jugement. 

François de Bouchony 


Le procès d’un « marché des voleurs » organisé par des jeunes des Mureaux 


DEPUIS MARDI 7 octobre, 
quinze jeunes des Mureaux (Y vé- 
lin es), âgés de dix-neuf à vingt-cinq 
ans, comparaissent devant le tribu- 
nal correctionnel de Versailles pour 
association de malfaiteurs, infrac- 
tions à la législation sur les stupé- 
fiants et recels de vols en bande or- 
ganisée. Us sont accusés d'avoir fait 
régner te terreur pendant des mois 
dans leur quartier jusqu'au 24 juin 
1996. Ce jour-là, ils se sont retrou- 
vés encerclés par plus de cent poli- 
ciers dans une rue qu'ils contrô- 
laient depuis des mois, où 
s’appliquait la loi du silence, et qui 
était devenue peu à peu une zone 
de non-droit où les trafics de tous 
genres se faisaient au grand joue. 
Si, à une exception près, iis ont 
tous déjà été condamnés à maintes 
reprises, c’est la première fois que 
la preuve est apportée qu'ils agis- 
saient ensemble. 

Les policiers avaient réussi à 
s'installer dans un appartement du 
rez-de-chaussée de la rue jean-de- 
La- Fontaine dans le quartier de la 
Vigne-Blanche, faisant face aux 
deux halls d'immeubles où le 
groupe se réunissait d’ordinaire. 
Ambroise Gomis, vingt-cinq ans, 
considéré comme le chef de la 
bande et qui, comme la majorité de 


ses amis, habite la cité voisine des 
Musiciens, l'autre cité sensible des 
Mureaux, s'était peu à peu appro- 
prié cette rue en impasse. Une voie 
désertée par ses habitants, où les 
employés d’entretien de la société 
HLM propriétaire des immeubles 
avaient modifié leurs horaires de 
travail pour ne pas faire de mau- 
vaises rencontres et où les rondes 
de policiers avaient depuis long- 
temps perdu toute efficacité. 

LE SCANNER DES ■> GREMUTIS » 

Cest de leur observatoire, habil- 
lés en peintres, que les policiers ont 
noté, dix jours durant, les allées et 
venues du groupe. Os remarquaient 
ainsi que les cages d'escalier 
étaient continuellement surveinées 
par des membres de la bande. Pour 
agir en toute impunité, les « Grern- 
lins », comme Os étaient surnom- 
més, avaient mis en place un sys- 
tème de guetteurs, utilisaient des 
téléphones mobiles et même un 
scanner pour éconter les fré- 
quences de la police. 

Lors de l'audience, les enquê- 
teurs ont projeté la cassette réali- 
sée tors de leur planque. Un docu- 
ment muet où l'on voit les 
prévenus vaquer, au jour le jour, à 
leurs occupations. De la fourniture 
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de ce que te ministère public identi- 
fiera comme du cannabis à des 
clients de passage jusqu'au 
convoyage de pièces automobiles 
vers les caves de l'immeuble, en 
passant par des séances d’essai de 
motos à la provenance douteuse, 
ou à l'achat à des gamins de dix ans 
d'autoradios qu’ils avaient mission 
de voler dans des voitures étran- 
gères au quartier. Depuis l'ouver- 
ture du procès, les jeunes, qu'ils 
soient dans le box ou qu’ils compa- 
raissent libres, nient ces faits, ou 
n’avouent que le strict minimum. 

Mais, au-delà d'un banal trafic, 
ce procès aura été celui de la vie au 
quotidien dans certaines villes de 
banlieue où, peu à peu, les jeunes 
en marge de la société organisent 
leur propre économie parallèle. 
Réunis autour de leur chef, les 
membres de la bande ont de nom- 
breux points communs. Ils sont 
tous fils d'ouvriers venus du Séné- 
gal, du Cameroun ou du Maroc à la 
fin des années 60 pour travailler à 
l'usine Renault de Flins. Aînés un 
parcours scolaire plus que chao- 
tique, ils sont allés bien souvent de 
stage en stage, sans emploi réel. 
Bdut les aînés, désœuvrés et livrés 
à eux-mêmes, le premier contact 
avec la justice passera par la petite 

■i. 


porte du tribunal pour enfants 
pour de petits larcins, puis par des 
vols plus importants, parfois avec 
violence, qui s’additionneront très 
vite sur leur casier judiciaire. 

L’âge aidant. Os s’organisent et 
finissent par perdre tout repère. 
Les mots prononcés par le pré- 
sident Olivier Auféril tors de leur 
interrogatoire de personnalité, tels 
que permis de conduire, recense- 
ment militaire ou autre inscription 
à l'ANPE, leur semblent totalement 
étrangers. Leurs « larcins au quoti- 
dien », comme les qualifiera le 
substitut du procureur de la Répu- 
blique, Nathalie Foy, leur per- 
mettent d'assurer leur argent au 
jour te jour dans cette rue devenue 
« un véritable marché des voleurs ». 
Malgré tout, dans ses réquisitions, 
le ministère a voulu leur donner 
une dernière chance en récl aman t 
des peines de six mois à quatre ans 
de prison assorties, pour la plupart, 
d'une partie avec sursis, mais a sur- 
tout souhaité que toute la bande 
soit interdite de séjour aux Mu- 
reaux. Une mesure qui, à défaut de 
régler le problème, pourrait Je dé- 
placer provisoirement dans 
d’autres cités du département 

Jean-Claude Pierrette 
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Le parquet verse 
de nouvelles pièces 
dans l'affaire Longuet 

Le procès de l'ancien ministre a débuté le 9 octobre 

A LA VEEELE deson procès qui chauffage (SMQ, ont été chargés 
s’est ouvert, jeudi 9 octobre, de- (Tune partie des travaux « sons étn- 
v artr le tTfhnpflt correctionnel de bUr deJacturcs ou sans rédœncr leur 

Parte dans f affaire de la cofastruc- paiement ». Ces deux sociétés sont 
tion de sa riflaà Saint-Tropez (Var), . également intervenues sorte chan- 
l’anriea ministre Gérard Longuet tier de la villa de ML Longuet 
(PR-rebapttsé Démocratie Libé- 
rale) ne s'attardait sûrement pas à faux RAPPORT 
une telle surprise. Renvoyé, le 7 oc- i Le président du tri b unal 1 correc- 
tobre 3996, devant la n c chambre tfounel aura égateraent entre Jes 
pour « recel d’abus de crédit », Q mains la synthèse d’une enquête 
s’était félicité publiquement de Mtr un feux rapport imputé à Gé- 
oette annonce * qui établissait dût - tard longuet et rémunéré 1,1 tnü- 
rementson innocence », affipnait-fl, Son de francs par .la Cogedfm. En 
puisque le juge parisien MîreffleFî- livrant cette pièce venue d’une 
lippinl avait condu .au non fieu autre procédure dirigée par M**Fî- 
pour infraction de «recel d’abus Hpp ird sur les affaires personnelles 
de biens sociaux». de F anden ministre, tes représen- 

Le magistrat avait estimé que tants du parquet entendait éclairer 
récart de prix, près de deux mil- le tribunal sur le financement des 
lions de francs, entre te montant fi- travaux de 1a viDa. 
nai et le coût réel des travaux Qualifié par les enquêteurs de 
n’était imputable qu’à l’impéritie « grossier plagiat» d'un document 
de r entreprise de te Meuse Céréda commandé et payé par te ministère 
SA- M”* FQfppini n’avait retenu que des Itostes et télécommunications, 
les retards de paiements de à Fépoque où M. Longuet était à sa 
M. Longue^ consdDer général de la tête, entre 1986 et 1988, ce travail a 
Meuse puis président du oonseO ré- été vendu à la Cogedlm en 1990, 
gional de Lorraine, à cette société alors que M. Longuet entreprenait 
qui avait construit une maison indi- le remboursement, {dus actif, de 
vidueüe bien loin de sa base. ses traites. L’essentiel des verse- 

Fourtant, quelques jours avant te méats a été effectué après le début 
début du procès, les avocats de du contrôle fiscal de l'entreprise 
M. Longuet ont découvert que le Céréda S A- Après la fin des travaux, 
parquet de Paris avait versé au dos- au mois de juillet 1990, deux ave- 
sier des documents concernant nants seront finalement ajoutés au 
1’anrien président du PR extraits de contrat initial pour des prestations, 
trois procédures judiciaires encore semble-t-il, déjà réalisées mais qui 
en cours. Cette initiative, pour te élèveront la facture finale à trois 
moins inhabituelle, ne constitue millions de francs, 
pas une extension de la saisine En choisissant de transmettre ces 
post-instruction mais pourrait éléments, le ministère public 
conduire à la requalification des semble vouloir mettre en cause 
faits dénoncés en « recel d’abus de Fexistence d’un plan précis de fi- 
biens sociaux ». Ce retour à la case nancement préalable à la constxuc- 
départ contredirait, de facto, les tion de la villa. Pour étayer cette in- 
eboix. du juge d’instruction qui texpiétation, 1e parquet a versé un 
avait d'ailleurs manifesté, un témoignage recueiffi parle juge de 
temps, son Intention de conclure à Créteil Eric Halphen dans ? affaire 
un nontien total. . des fausses factures des HLM de 

Les représentants du. parquet ont Paris qui décrit, sur procès verbal, 
joint l'arrêt de la chambre d'ac- KmpEcatîon de k Cogedim dans la 
cusatibn de la cour d'appel de Nan- construction de la villa tropé- 
cy, daté du 18avri) 19%, qui décrit zienne. 
le système de favoritisme et (fin- Face à ce retournement de situa- 

gérence mis en place par un proche tion, les avocats de Gérard Lon- 
de M. Longuet, André Droitcourt, guet, sans contester au parquet le 
anden vice-président du conseil droit de verser ces pièces au débat 
général de k Meuse et actuel vice- manifestent leur étonnement, 
président du conseil régional de «Ces éléments n’ont rien à voir avec 
Lorraine- Cet arrêt indique que les faits reprochés à notre client De 
M. Droitcourt a bénéficié de condi- plus, la motivation du ministère pu- 
tions avantageuses pour la bfic n'est pas conforme aux réquisi- 
constructioa de sa propre vQla aux dons du parquet et contredit Vordon- 
Tssambres (Var) en contrepartie de nance de renvoi du juge Mireille 
l'obtention de marchés pour tes en- Filippini », estime, ainsi, M' Vafl- 
treprises meusieones. Elle ajoute lant 
que Céréda SA et un de ses sous- 

traitants, la Société meusienne de Jacques Fottorou 


Alain Gomez serait l'acquéreur 
de l'ancien appartement de M. Juppé 

L’ACQUÉREUR de Fanden appartement d’Alain Juppé, vendu aux en- 
chères, mardi 7 octobre, par k Vüte de Paris, serait Alain Gomez, an- 
den PDG de Thomson SA. Ce duplex de 152m 1 aété cédé pour 74 mil- 
lions de francs. Cest te notaire parisien M e Marie-Claude Le Breton, qui 
avait emporté la dernière enchère, au-nom d'un acquéreur qu’elle avait 
qualifié d '«homme de goût» ayant eu 1e «coup de foudre » pour P ap- 
partement (Le Monde du 9 octobre). 

Selon l'Agence France-Presse, cet homme serait M. Gomez, PDG de 
Thomson SA jusqu’en février 1996. A cette date, M. Juppé avait mis fin 
à ses fonctions de manière expéditive. Le chef du gouvernement avait 
précisé que ce départ était lié à un désaccord sur la stratégie d’alliances 
que devait conduire le groupe d’électronique de défense. Interrogé par 
Le Monde, le secrétariat de M. Gomez n’a pas confirmé ni démenti 
Facbat de cet appartement, indiquant que l’ancien PDG de Thomson 
était actuellement « en voyage ». 

DÉPÊCHES 

■ MEURTRE: on père meartrier de son flls drogué et revendeur de 
stupéfiants, a été condamné, mercredi 8 octobre, à cinq ans de réclu- 
sion criminelle avec suras par la cour d’assises des Bouches-du-Rhône. 
L'avocat général avait requis cinq ans de réclusion, dont trois avec sur- 
sis, à rencontre d’André Veriaque, qui avait tué le 2 septembre 1994 son 
fils adoptif, Franck. « C'était lui ou moi », a déclaré F accusé, n' affirmant 
terrorisé par la violence du jeune homme qui le fi ap p aît et lui avait 
avoué un meurtre. 

■JUSTICE : des traces de poudre ont été relevées sur les mains 
d’André Isoaido, le conseiller régional de Provence- Aipes-CÔte- 
d’Azur, dont le corps criblé de balles avait été retrouvé près de Mar- 
seille, le 3 octobre. La thèse du suidde ne feit guère de doute dans tes 
milieux proches de l’enquête (Le Monde du 8 octobre). 

■ RACISME : la cour d’appel de Paris a alourdi la peine prononcée 
confie Georges Mathis, le directeur dn journal de rue Le Réverbère, 
condamné en première instance par le tribunal correctionnel de Paris, 
te 19 novembre 1996, pour injures raciales, à 20000 francs d’amende 
avec sursis. La cour d'appel a porté, mercredi 8 octobre, cette condam- 
nation à 20000 francs d’amende sans sursis. A la suite de nouvelles at- 
taques portées depuis contre les juifs et les francs-maçons, la Liera a ré- 
clamé r interdiction de ce titre, imprimé en Espagne. 
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KcaEetCtaufinc 

AMIABLE-POIRMEüR, 

CwttS nMmu 

marttn-adgot 

<aa la joie de faire pat rie, ta rait^ 
leur petite-fille, 


le 30 octobre J 997, a paris. 


Thomas. 


Tfcs parents. 


Décès 

- Laval. Cbamplgoy-sur-Manie. 
Orléans. Soatgoit LUmssene. 

M m Jacques Delalande, - 
son épouse, 

M. et M"’ Jacqnes-Loais Delalande, 

M. et M 1 * Bernard Lachrtean, 

M. et M”Lamwu Bonis, ■ - • 
M. et M-^Dâttrich ScbaçEet; ■; 

M et Hervé Dejabrode, 
ses ratants, • > 

Ses peû&r-enfADt^ - " V 
Ses amÈre-petiis-eiifaiits. 

Et tome la famille; 

ou la douleur de. fuir pan du rappel ft 
Dieu du 


bâtonnier 

Jacques DELALANDE, 

ofBcier de li Légion dhoaaenr, 
commandeur de l'ordre 
national du Mérite, 
avocat honoraire m barreau de Laval, 
ancien sénateur de la Mayenne, 
ancien juge 

à la Haute Cour de justice, 
vice- président de l'Amicale du Sénat, 
président d'honneur 
delà RMération départementale 
des associations dépêche 
et pisckoltnœ. 

ancien conseiller municipal dé Laval, 
ancien vice-préjudem 
du district de Lavai, 


survenu le 7 octobre 1997, dans sa qnatre- 
vingt-dixième année. 

La cérémonie retigiease sera célébrée 
le vendredi K) octobre, A 14 bernes, en la 
cathédrale de Laval. 

M- Delalande repose au funérarium de 
Laval, 49, tue K-Janrin. 

Cet avis tient lieu de firire-pan. 

22, tuede Vetàaa. 

53000 LavaL 


-Catherine Pendra, 
son épouse, 

Laurence. Olivier, Claire et Céline, 
ses enfants. 

Et tonte la famille, 

rat 1 b douleur de faire part cta décès de 

Jean-Rail] DEUDON, 

survenu le 7 octobre 1997. 

Un hommage pourra lui être rendu au 
crématorium d'Arpajon, le lundi 
13 octobre, à 14 h 30. 

Cet avis rient lien de faim-part. 

6. rue de Chambord, 

ErgaL 

78760 Ftootdiaitram. 


- Les membres fondateurs. 

Les praticiens, ; . 

Et le personnel du Centre chirurgical 
WtkTor. _ 

s'associent an demi qm frappe la famine 
et les «mis de 

M. Paul BÇERTZOG, 

jBonnkr de la chirurgie ÜKJtacîqüe 

et membre fondateur. 

Ils leur présentent leurs sincères 
caukAêstxts d les assuras de unne leur 
sympathie dans cette doclonretue 
épreuve. 




-Leptésidem Jean Brihaplt 
Ex les personnels de l’uni vers! té 
Rennes-fl - Hanle-Bieiagne 
ont k regret de frire part du décès de 

Charles LEC0TTELEY, 


Chez leurs enfants, 

IvubeDe a Laurent. 


GaHle et Sébastien MÀR0T 
avec leurs familles, 

- BRETON, MONSAÏNGEON. 

MA RffÇ LAÜRENS 
sont heureux de fane paît de la naî ^fwy 
de leur fille. 

Aimée, Rose, Andréa, « 

& Paris. le 21 septembre 1997. 


Marfe-Pla JARREAU-D’ORTHO 
et 

Mare-Henri JARREAU 
sont heureux d'annoncer la naissaoce de 


le 26 septembre 1997, à Rois. 

39, me Biiffon. 

75005 Rnis. 


- Te voilà entré dant le mmA des 

mais continue tes gamineries, 
h<vn annivamire. 

racolas, 

affectueusement. 

Loden, Martine, Jérôme, Sophie. 


~ Aujourd'hui 10 octobre, à l’âge de 
tous les possibles. 

« le Monde » est à toi. 


jusqu’à 16 h 30 


CaHaqjjgs 

- L'Association des amk de fl ws rw 
et la revue Aaxages organisent un 
colloque hVernsri onnl sur le thème : 

« COMPÉTITIVITÉ 


DISPARITIONS 


commandera des. Rshnes académiques, 

survenu à Rames, le g) septembre 1997. à 
l'Bge de soixante-seize ns. 

Lot obsèques o nt eu rfutimité 

familiale, à Moutfon-sur-Meu (Ble-et- 
VÜaine). 


-Jenny Moue 

a la douleur de faire part du déata de son 
frère. 

Théophile PDOSSE, 
survenu le 29 septembre 1997. 


- Le Seigneur a rappelé à lui le 

général de division (ex) 
Raoul du POUGET 
de NADAILLAC, 

« Capitaine Régis * dans la Résistance, 
commandeur de la Légïoc d’honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
croix de guerre TOE; . ■ 
co mma ndeur de l’ocdre- 
de SahH-Grégoirt-le-Graixi, 

Î ieusemenL décédé en son domicile, 
Paris, le 6 octobre 1997, dam » quatre- 
vingtrdbabne année. - ' 

La messe de fanéraflles sera célArée le 
vendredi 10 octobre, à II heures, en 
l'église Samt-Loms des Invalides, suivie 
de rinhuniaûoQ. A™ l’ïnümiié familiale, 
an i-iiiipiî^i p- de Picpos. 

A sa mémoire sera associée celle de 
sooffls, ■ 

Je comte Lonfe de NADAILLAC. 
De la part 

. De la comtesse Raoul de NadaŒae, 
m^fTwIirilkn , 
son épouse, 

De M» Roselyne de NtthOlae, 

Du comte et de la comtesse 
Géraud de ViDearava Esclapoo, 

Du comte et dé la comtesse 
Henri des CbtnlRs, •' 
ses filles et gendres. 

De la comtesse Louis de NuteUhic, 
sabeDe-fiHe, 

De tous ses petits-enfants et amère- 
petm-enfants. 

Delà baronne Michel de Subemath, 
saurai; 

De la comtesse Marcel de Nadaillac, 
la belle-soeur 


- Gérard de CafTareüi. président 
dTmmemv 

Ivm de la Manouneuve, président,- -■ 
Yvon Le Norcy, secrétaire général, 
ffemand Girard, délégué général du 
rmurfi national de I'ensâ^nemeni -agri- 
cole privé, • - . 

□en la tristesse de faire pnrrdudécèa du 

général Raoul dé NADAILLAC, 
commandeur de h Légion d'honneur, 
commandeur de l'ordre 
de Saira-Grégoire-le-Grand, 

pieusement décédé le 6 octobre 1997, 
sa quatre- vingt-dixifane année. ■ - 

Le général de Nadaillac avait exercé les 
fonctions de secrétaire général de 
l’UNEAP, de 1966 à 1975. ec de secrétaire 
général» délégué général du CNEAP, de 
197511980. 

L’eucharistie sera célébrée le vendredi 
10 octobre, à II heures, eu l’égHse Saint- 
Lonis des InvaEdes. 

Une cérémonie religieuse sera 
organisée. le 13 novembre, an CNEAP, 
277, rue Saint-Jacques. Paris# 1 . 

(Lire ri-coMne.,1 


- Michel et Marianne Stem, 

Didier Stcin, 

Laurent et Jacqueline Stein, 
ses enf ant* . 

• Ses petits-enfants. 

Ses frères et sa steux, 
ourla tristesse de foire part du déoès de 

Ariette STE3N-SIMON, 

survenu à Paris, le 4 octobre 1997. 

L’inbnmstioo a eu lieu dnnt l’iminMié 
familiale. 


-D y a seize ans, bs 10 octobre 1981. 

Dominique 
RI.TA KTM DTTBUS 

a quitté tes riens. 

Elle avait vingt- trois ans. 

Que ceux qui l'ont connue aient une 
pensée pour elle. 


- Une messe sera cOébtôe ai l'église 
Saint-Eustache, Paris-l", le jeudi 
16 octobre, à 18 h 30. à la mémoire de 

Yves Marie HEUDE, 
peintre-graveur. 

décédé le 12 août 1997. 


Vous pouvez 
nous transmettre 
vos annonces la veille 


COMITÉ i ITl Vil E DES NATIONS» 

U jeu® 30 octobre 1997, de 9 b 30 à 
17 h 30, an ministère de l'éducation 
nationale, de la recherche et de la 
technologie. Carré des sciences, 
amphithéâtre Poincaré. 

(Accès. par le 23, rue de la- Montagne- 
Sainte-Geneviève.) 

Ouverture et présentation par Jeun 
Mmlteoli, président du Conseil 
économique et social, et Christian 
Flmtt, se crét air e d'Etat chargé de l'm- 
dnsoie. 

Avec les nserveiHions de : 

Edmond Alpbaodéry, Jean Arvis, 
Gérard Aihias, Régis Baudoin, Jean 
Bagemgnoux, EEe Cohen, Chrisrian de 
Ekriisieu, Jean-Pierre Po arcade, Paul 
Calandra. Georges Tcraé, Picore Gadon- 
neix, Jean-Louis Guigoa, Michel Lamy. 
Jean-Otristophe Le Doigoa, André Le 
Srax, Philippe Marini, Christian ScfamidL 
ADtrnatkn des débats ; Erik braderiez 
et Enrile Malet 

Réservations et inscriptions au: 

TH. : 01-45-86-30-02, 

Fax : 03-44-23-98-24. 

La revue Rosoga 

17. me Sïmone-WdL 75013 Périt 


- Dipldmc nmvezsitaiie d'études sur 1e 
jndAme DUEJ. 

Rentrée : mardi 14 octobre 1997, à 
17 heures, à l'Espace Raehi, 39. rue 
Broca.Paris-5*. 

Prfiuscri prions au 01-42-17-10-36 de 
9.beures à 12 heures. 


Nas abonnés et nos actionnaires ; 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du e Carnet du Monde», 
sont priés de bien vouloir nous com* 
tmmiquer leur numéro de référence. 


- Conférences de l'Etude. 

Le mardi 14 octobre, à 20 b 30 : 

Le tohu-bobn, le Serpent et le bon Dieu, 
la création du monde et le problème du 
mal (& propos du livre d’Alain Ho uz iaux). 
avec Pierre Chaunu, Pierre Magmnd et 
Michel Ibumier. . 

Le mercredi 22 octobre, à 20 ta 30: 
Qu'est-ce que le protestantisme ï, avec 
tes pasteurs A Houziaux et L. fanoL 

Entrée libre. Temple protestant de 
l' Etale, 54, avenue de la Grande-Armée, 
75017 Ptaris. 


-Poésie: Patrice Dyerval, énigmes ou 
réponses? 

A l’occasion de sa retraite, fturice 
Dyerval Angetini s'enttwiendra avec tes 
learore de Pétri de temps (Editions Saint- 
Gennain-des-Prés) et de ses autres re- 
cueils, en présence du poète et critique 
FabioScotta 

Mardi 21 octobre 1997. 17 h 15. 

Bibliothèque amverehaire-tettres, 

100, boulevanl Carfoue, 

06200 Nice. 

Entrée libre. 


CARNET DU MONDE 

21 bte n» Ctauda-Bemaid 
7S242 Parts Csdax 05 

TUéphonea: 

01-42-17-39-80 
01-42-1 7-29-96 
■ 01 -42-1 7-38-42 

Tarifé la Ligne H.T, 

Rubrique néeraloehi 105 F 

Abonnas « aâtennairéa 55 F 

- MariagnAiaissancu 70 F 

Tha*o étudiant» B5 F 

Los GgnM en capitataa grauss sont 
facturéss sur la ban iis doux Osnaa. 
1ns lignas on blanc sont obfigstoiras 
«fseturéss. Minimum 10 lion ns. 


■ GUNPEI YOKOI, l’inventeur du 
célèbre jeu électronique de poche 
Game Boy, est mort accidentelle- 
ment samedi 4 octobre à Ishika- 
wa (japon). H était âgé de cin- 
quante-six ans. Gunpeî Yokoi 
avait rejoint Nintendo, groupe qui 
commercialise le Game Boy, 
en 1965 alors que Fentreprise ja- 
ponaise ne fabriquait encore que 
des jeux de cartes. Il avait 
commencé sa carrière comme em- 
ployé à la maintenance des appa- 
reils électriques. Passant son 
temps libre à la mise au point de 
jouets, Gunpeî Yokoi ne tarda pas 
à être promu, ses inventions étant 
tontes des succès commerciaux. 0 
avait dirigé l'équipe à l’origine de 
ce jeu électronique muni d’un 
écran à cristaux liquides qui tient 
dans la main et qui a fait le tour du 
monde, séduisant des millions de 
jeunes. Lancé en avrill9S9, le 
Game Boy, dont le prix était infé- 
rieur à 500 francs s’est vendu à 
cinquante-cinq milli ons d’unités 
dans le monde. Gunpei Yokoi 
avait quitté Nintendo en août 1996 
sans donner de raisons précises et 
fondé sa propre entreprise, Koto, 
au mois de septembre. Les médias 
japonais avaient alors expliqué sa 
décision par son souhait d’assu- 
mer la responsabilité de l’échec 
corqmerdal des consoles de jeux 
32 bits Virtual Boy qu’il avait 
contribué à mettre au point 

■ LE GÉNÉRAL RAOUL DU POU- 
CET DE NADAILLAC « capitaine 
Régis» dans la Résistance, est 
mort, lundi 6 octobre, à Paris, 
dans sa quatre-vingt-dixième an- 
née. Polytechnicien, il choisit 
l’arme du génie. Capitaine, fl di- 


rige en 1942 le centre de jeunes de 
Briançon (Hautes-Alpes) et fl est 
nommé délégué à la jeunesse du 
département de l'Isère. Ce qui lui 
donne une « couverture » pour 
s’engager dans la Résistance sous 
le nom de code de « capitaine Ré- 
gis ». A ce titre, il participe au ma- 
quis du Verrons, comme respon- 
sable des opérations, et à la 
libération de Grenoble. Après la 
guerre, fl sert en Indochine, puis 
en Allemagne. Promu colonel en 
août 1956, il prend le commande- 
ment du 4 e régiment du génie à 
Grenoble. Il commandera, avec les 
grades de général de brigade, puis 
de général de division, l’école 
d’application du génie, à Angers, 
et deviendra adjoint au général 
commandant la 2 e région militaire, 
à Lille, avant d’ëtre admis en 
deuxième section (réserve) 
en 1966. Raoul de Nadaillac se 
consacre akns à la promotion de 
l’enseignement agricole dans le 
cadre du secrétariat général de 
renseignement catholique, avant 
de représenter auprès de FUnesco 
la section française de l'Office in- 
ternational de renseignement ca- 
tholique. Titulaire de la croix de 
guerre 1939-1945 et de la croix de 
guerre des TOE (théâtres d’opéra- 
tions extérieurs), le général de Na- 
dalflac était commandeur de la Lé- 
gion d'honneur. 

■ GEORGES MONTARON, an- 
cien directeur de l'hebdomadaire 
Témoignage chrétien, et ancien 
président du Syndicat de la presse 
hebdomadaire parisienne, est 
mort, mercredi 8 octobre, & l’hôpi- 
tal Broussais à Paris. H était âgé de 
soixante-seize ans ( lire p. 24). 


' •irTTfrecvjrrT : TarwtfcT. -aaS ■ : 


Un spécialiste informatique 
dans chaque PC ? . 
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La circulation automobile sera restreinte dès le niveau 2 de pollution de l'air 


Le gouvernement a décidé d'appliquer un dispositif de « riposte graduée 
tous les véhicules qui ne disposent pas d'une pastille verte. 


» qui concernera, avec plus ou moins de rigueur, selon le degré d'alerte, 
Les caractéristiques de celle-ci seront connues fin octobre 


FORTE DU BILAN positif de la 
journée de circulation alternée du 
1 D octobre, Dominique Voynet, 
ministre de l’aménagement du ter- 
ritoire et de l’environnement, a 
présenté, mercredi 8 octobre, en 
conseil des ministres, une commu- 
nication sur la lutte contre la pol- 
lution atmosphérique. Au sein du 
« bouquet de mesures » proposé, le 
dispositif de « riposte graduée » en 
cas de pic de pollution constitue la 
principale innovation du dispositif 
d’urgences permis par la loi sur 
l’air du 30 décembre 1996. Les res- 
trictions de circulation seront élar- 
gies et ne s’appliqueront plus seu- 
lement à un véhicule sur deux 
(avec de nombreuses dérogations) 
selon le système de l’alternance 
des plaques d’immatriculation. 
Elles concerneront tous les véhi- 
cules qui ne disposeront pas de la 
pastille verte, c’est-à-dire à tous 
les véhicules considérés comme 
polluants. Elles interviendront dès 
le niveau 2 de pollution et non 
plus seulement au niveau 3. Seule- 
ment, au niveau 2, F interdiction de 
circuler à tout véhicule ne dispo- 
sant pas d'une pastille verte sera 
plus souple. Les dérogations se- 


ront plus nombreuses qu’en cas de 
niveau 3. 

Logique de prévention de la pol- 
lution de l'air mais aussi prise de 
conscience des risques pour la 
santé publique : en août, alors que 
le niveau 2 de pollution avait été 
atteint plusieurs jours dans la capi- 
tale, Dominique Voynet se deman- 
dait lors d'une conférence de 
presse «si les conséquences sur la 
santé ne sont pas plus graves que 
lors d'un pic de niveau trois de 
courte durée ». 


Les mesures envisagées sont les 
suivantes. 


• Pastüle verte 

Ce système de marquage des vé- 
hicules moins polluants sera défini 
par décret d’ici à la fin du mois 
d’octobre et la pastille verte pour- 
rait être distribuée dès le prin- 
temps prochain. « En tout état de 
cause, la pastille verte ne sera pas 
un droit acquis mais les conditions 
de son obtention évolueront réguliè- 
rement en fonction des évolutions 


Le gazole taxé en 1999 ? 


Si aucune réforme de la taxation sur le gazole n’est intervenue 
dans le budget 1998 , « il n'est pas question que ce scénario se reproduise 
pour 1999», prévient-on an ministère de reDvfroxmemeuL Aussi le 
groupe de travail interministériel travaÜte-t-11 toujours sur ce dos- 
sier; et Dominique Voynet a annoncé en conseil des ministres, mer- 
credi 8 octobre, « Vlntêgration des priorités environnementales dans la 
fiscalité de l'achat et de l'usage des véhicules, y compris des carbu- 
rants ». 

Le gazole, considéré comme responsable de différentes sources de 
pollution, bénéficie d'un régime de taxation privilégié par rapport 
aux autres carburants : la différence de prix par rapport à ressente 
sans plomb est de 1,70 franc et le coût de la vignette est plus faible. 
L’augmentation de la taxe sur le carburant diesel et de la vignette se- 
ront donc au menu des négociations de la prochaine loi de finances. 


de la réglementation sur les émis- 
sions de polluants », précise-t-on 
au cabinet de Dominique Voynet. 

La définition des véhicules 
« propres » est encore en débat A 
quelles conditions les véhicules 
diesel en feront-ils partie ? * Tout 
dépendra de quelle année date le 
véhicule, de la présence, ou non, 
d'un pot catalytique, etc. », ex- 
plique-t-on au ministère. La mi- 
nistre souhaiterait que seuls les 
diesels catalysés après le 1 “ janvier 
1997 soient autorisés à rouler les 
jouis de niveau 3 tandis que Jean- 
Claude Gayssot plaide pour qu’on 
laisse circuler tous les véhicules 
diesel 


* 



btnet de la ministre. Dans le même 
souci de souplesse, 1e covoiturage 
-dérogation aux restrictions de 
circulation à condition que le véhi- 
cule transporte trois personnes - 
pourrait se pratiquer à deux per- 
sonnes au niveau 2 de pollution. 


• Pastille « à deux vitesses » 
Quel pourcentage respectif de 
véhicules sera admis à circuler en 
cas d’alerte de niveau 2 et de ni- 
veau 3 ? Le ministère n'exclut pas 
deux niveaux de marquage, une 
sorte de pastille à «deux vi- 
tesses». «On peut imaginer que 
seuls les véhicules munis de la pas- 
tille verte circulent en cas d'alerte 
de niveau 3 . des dérogations étant 
accordées à un nombre plus large 
au niveau 2 », explique-t-on au ca- 


• Développement 
des transports collectifs 
Plusieurs outils seront à la dis- 
position des collectivités locales. 
D’une part les plam de déplace- 
ments urbains (PDU) qui, selon la 
loi sur l’air de Corinne Lepage, de- 
vront être mis en oeuvre par les 
agglomérations de plus de cent 
mille habitants avant le I e janvier 
1999. Un décret listera les collecti- 
vités concernées prochainement 
D’autre part les contrats de plans 
Etat-régions, négociés tous les 
cinq ans, privilégieront des pro- 
grammes de rééquilibrage en fa- 
veur des transports en commun. 


min ut ion de la pollution par 
véhicule (carburants et moteurs 
propres) de 30 % en Tan 2000 et de 
60 % en 2005. En revanche, les dé- 
clarations de Dominique Voynet 
Je 21 août lors d’une conférence de 
presse, selon lesquelles « il fau- 
drait réfléchir à la puissance des vé- 
hicules », ne se traduiront pas par 
des mesures plus contraignantes, 
du moins dans l’immédiat: «17 
s'agissait davantage d’un message 
pédagogique à l’attention des 
constructeurs automobiles que l'an- 
nonce d’une réforme, qui ne peut se 
faire qu’à l’échelle europénne », 
précise-t-on au cabinet de la mi- 
nistre. 


• Diminution de la pollution 
par véhicule 

Adopté à l’unanimité en juin, 
lors du conseil des ministres euro- 
péens de l’environnement le pro- 
gramme « auto-oQ » prévoit la di- 


• Mesures de la qualité 
de Pair 

Dominique Voynet a annoncé le 
développement du réseau de me- 
sures de la qualité de Pair, en parti- 
culier l’amélioration de la prévison 
des pics de pollution en lien avec 
Météo France. Le budget affecté à 
cet objectif passe de 200 millions 
de francs en 1997 à 207 millions en 
1998. 


Clarisse Fabre 


La « décentralisation » au secours 
de la « cohésion sociale » 


HENRI GUAINO, commissaire 
au Plan, devait rendre public, jeudi 
9 octobre, le rapport intitulé «Co- 
hésion son ale et territoires ». Ce 
document est le fruit des ré- 
flexions d’un groupe de travail pla- 
cé sous la responsabilité de Jean- 
Paul Delevoye, sénateur RPR du 
Pas-de-Calais, maire de Bapaume 
et président de l’Association des 
maires de France. D avance P idée 
maîtresse que le territoire national 
et les territoires locaux, départe- 
mentaux ou régionaux, ne sont 
pas seulement des « espaces » pas- 
sifs que les économistes ou les ur- 
banistes aménagent, mais repré- 
sentent un «système complexe et 
riche d’acteurs» multiples, publics 
et privés, mobilisés autour des en- 
jeux du développement et de la 
cohésion -souvent mise à mal- 
d’une société en mutation. jean- 
Paul Delevoye insiste sur le rôle 
des élus qui sont, chacun sur leur 
territoire, des « praticiens » de 
l'action publique. 

Cest en août 1995 que le pre- 
mier ministre de l'époque, Alain 
Juppé, avait demandé au Commis- 
sariat génénri <ju Plan de mettre en 
place quatre groupes de travail, 
chargés d’apporter un éclairage 
prospectif aux réflexions gouver- 
nementales sur la préparation du 
schéma national d’aménagement 
et de développement du territoire 
piloté par la Délégation à l'aména- 
gement du territoire et à l’action 
régionale (Datai). Outre celui sur 
la cohésion sociale, trois autres 
groupes se sont consacrés à 
l’économie, aux systèmes produc- 
tifs et à la mondialisation des 
échanges. 


Jean-Paul Delevoye n’hésite pas 
à critiquer la manière dont ont été 
conduites les politiques succes- 
sives de la ville et de la lutte 
contre l’exdusion, avec des résul- 
tats variables en matière de loge- 
ment, d’emploi et d'éducation. 

71 souhaite que la rénovation de 
l’action publique soit certes ap- 
puyée sur des moyens d’Etat fi- 
nanciers, réglementaires et en 
personnel renforcés, mais qu’elle 
soit avant tout inspirée par une 
approche « culturelle », faisant ap- 
pel aux «valeurs» autres que 
l'« attractivité » économique de 
telle ville ou de telle région. «On 
ne peut se satisfaire de la multipli- 
cation et de l’extension des poli- 
tiques de réparation », ajoufce-t-ü. 
« Il fout agir sur l’origine de la pré- 
carisation et des processus d’exclu- 
sion. » 


UN « PROJET DE SOCIÉTÉ » 

En définitive, «l'échelon local, 
dans sa diversité culturelle, et la 
proximité, dans sa richesse sociale, 
peuvent offrir aux individus les 
points faces qui leur permettront de 
s’enraciner non dans un passé révo- 
lu mais dans une culture vivante al- 
liant mémoire et innovation ». 

Le rapport milite en consé- 
quence pour une relance - «une 
refondation *- de la politique de 
décentralisation, utilisant mieux te 
principe de la subsidiarité au pro- 
fit, en fin de compte, de tous les 
dtoyens. «La décentralisation ne 
doit plus être une modalité de ges- 
tion, mais devenir en soi un véri- 
table prqjet de société. » 


F.Gr. 


DÉPÊCHES 

■ TOULOUSE : te nouveau centre de congrès de Toulouse a été 
inauguré, mercredi 8 octobre, dans le quartier d’affaires Compara- 
Caffarelli. Ouvert depuis le début du mois, ce bâtiment sur quatre ni- 
veaux, d’une capacité maximale de mille deux cents places, est exploi- 
té par le groupe hôtelier Accot L’objectif est d'attirer quatre-vingt- 
dix mille congressistes par an à Toulouse, qui ne disposait pas jusqu'à 
présent de structures d'accueil modernes. Cet investissement de 
216 millions de francs est financé à 50 % par la commune: - (Corresp.) 

■ LE HAVRE : l’Union européenne conditionne le versement dé 
ses akles structurelles à la Haute-Normandie à la mise en oeuvre de 
« clauses particulières » en faveur de la protection de Fenvïronnement 
dans F estuaire de la Seine. « Ces clauses comprennent rengagement 
des autorités françaises de classer avant la fin de Vannée l’estuaire en 
zone de protection spéciale [pour les oiseaux] », indique la Commis- 
sion européenne. Elle exige aussi que le gouvernement français ne sé- 
lectionne pas dans F estuaire « de projets portant atteinte à l’intégrité 
de la zone appelée à être classée en zone de protection spéciale ». fai- 
sant aussi allusion au projet d’extension du port du Havre. 

■ PORT-S AINT-LOUIS-DU-RHÔNE : te maire, Philippe Calzergues 
(SE), a annoncé, mercredi 8 octobre, qu'il démissionnait de son poste 
afin d'alerter les pouvoirs publics des retards au démarrage de Distri- 
port, une plate-forme logistique de 160 hectares située sur sa 
commune (Bouches-du-Rhône). Alors que le taux de chômage dans 
sa viQe avoisine les 21 %, M. Calzergues évalue à plusieurs miniers le 
« vivier d'emplois » à Distri port. 

■ STRASBOURG : Roland Ries (PS), maire de Strasbourg, a pro- 
posé, mercredi S octobre, dans une lettre au ministre de l'intérieur, 
Jean-Pierre Chevènement, la création d'un groupe de travail sur 1e 
stationnement irrégulier des gens du voyage. 
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ENQUÊTE 


Quinze mois après le viol 
et le meurtre non élucidés 
de la jeune Anglaise 
Caroline Dickinson, 
les hommes de la 


commune, 
âgés de quinze à 
_ trente-cinq ans, sont 
invités à se soumettre 
à un examen de leur ADN. 
Un dépistage vécu 
avec fatalisme par 
une population avide 
d'en finir avec les soupçons 



A revue de presse 
épinglée aux murs 
du secrétariat de là 
ma, ïrie. en atteste: si 
eDe avait pu, la petite 
commune de Pleine- 
! Fougères (IHe-et-VÎ- 
laine) aurait déjà 
tourné la page du 
drame qui I*a frappée ü y a plus 
d'un an. Tbumoi de football local, 
cérémonie en hommage aux an- 
ciens combattants, départ de l'an- 
cien commandant de la brigade de 
gendarmerie-. «L’affaire» a été 
soigneusement occultée de ce petit 
recensement de la vie locale. Mais 
les faits, têtus, empêchent d'ou- 
blier Caroline Dickinson, cette 
jeune Anglaise de treize ans venue 
avec m groupe pour les vacances, 
retrouvée violée et assassinée au 
matfn du IR j uille t: 1996 dan»; une 
chambre de Pauberge de jeunesse 
du village. L'enquête, , qui a long- 
temps piétiné, favorisait L’armiésïe 
collective. C était compter saris la 
relance des .investigations, qui 
plonge à nouveau le village sous 
les feux des projecteurs. 

tardant trois Joues, du vendras ■ 
10 au dimanche 12. octobre, 1 les 
hommes de là rairnBune^â^saie 
quinze à tresïtescinq ânsjisant a^ . 
pelés à se prêter volontairement à 
on dépistage génétique systéma- 
tique. L'opération, qui répond aux 
.vœux dés parents de la victime, est 
dirigée par le conseiller Renaud 
Van Ruymbefee, qui a repris Fms- 
traction le 14 août^ après le dessai- 
sissement par la chambre d’accusa- 
tion de Rennes du premier juge, 
qui avait refusé la campagne de 
tests systématiques^ Comparés à la 
trace ADN qu’a laissée le meurtrier 
derrière lui, les tests devraient per- 
mettre. soit de confondre F auteur 
du crime, soit de disculper l'en- 
semble des hommes jeunes de là , 
commune. Cest en tout cas le voeu 
des habitants qui, excédés de faire 
l'objet de tant d’attentions judi- 
ciaires et médiatiques, voudraient 
croire que le criminel n’est pas par- 
mi eux. 

Pour rheure, encore tranquille 
dans sa petite mairie, où les tests ‘ 
devraient être faits, Christian 
Cou et, F édile de la commune, af- 
fronte bravement la perspective du 
« prochain boom médiatique », au- 
quel il ne s'est toujours pas habi- 
tué. Téndu, 0 espère que la cam- ■ 
pagne des tests se déroulera sans 
débordements, mais est conscient 
qu’elle ne peut que ternir un peu 
plus le blason de sa commune, déjà 
fortement marquée par le drame. 
Selon lui, la population, qui a ac- 
cueilli la nouvelle du dépistage 
sans enthousiasme, est partagée 
entre son désir de quiétude et l’en- 
vie de participer à la découverte 
des faits. « Quand on a vu que F en- 
quête piétinait, on s’est fDUtdesidte : 
demandé quand toute cette histoire 
allait enfin prendre fin, résume le. 
maire. Et aujourd’hui, c’est trèsjbrt, 
on n’a plus du tout envie qu’on re- 
parie de nous. On n’a envie que 
d’une chose, que le coupable soit dé- 
couvert et qu’on nous laisse Iran- 
quille. » 

n est vrai que Pkâne-Fougères.a 
été passablement secouée par la 
mort de Caroline. Passée la sur-' 
prise dé se retrouver mêlés à une 
histoire «qui n'arrive qu’aux 
autres », les 1 800 habitants ont été 
bousculés par l'enquête qui* 
d'abord rondement menée, a fini ; 
par s'enliser L'Interpellation, quel- 
ques jours après les faits, cFim SDF, 
Patrice Padé, présenté comme le 
coupable idéal, puis disculpé par 
un test ADN. a troublé les habi- 
tants, qui s’étaient trop vite réjouis 
de voir l'affaire élucidée. Bien 




qu'ils se refrisent à croire àFhypo- 
thèse de Tassassin local, parents et 
enfants sont devenus plus mé-' 
fiants. Dans cette petite bourgade 
de la baie du Moût-Saint-Midiel, 
où tout le monde se connaît, les 
portes et les fenêtres des maisons 
de granit, souvent ouvertes, se 
sont plus soigneusement fermées. 

Plus solidaire que divisé dans 
radversité, le village n’a pourtant 
pas voulu verser dans la psychose. 
Entretenant te mystère, le lent re- 
démarrage de l’enquête a bien fait 
naître certaines mauvaises ru- 
meurs, finalement vite étouffées. 
Quelques semaines après le 
meurtre, des tracts anonymes ont 
également fleuri dans les bottes 
aux lettres. Mais, alimentés par un 


parents de la victime, étaient passés, 
analyse, le docteur Pierre Juhd, qui 
soigne à Plein e-Fougères depuis 
bfentût vingt ans. Au départ, on en 
pariait beaucoup, mais les habitants 
ont fini parfiaiïe le deuil de Caro- 
line. Comme ensuite l’énigme du 
meurtre persistait toujours, d’autres 
sentiments sont nés. Les gens ont fini 
par s’agacer de voir que J’enquête 
continuait à se focaliser sur eux. Au- 
jourcThui, on parle moins de la vic- 
time et plus de Fenquête et de son 
implication dans notre vie. » 

Bien qu’exploitant d’autres 
pistes. les enquêteurs ont toujours 
continué à s’intéresser à Pleine- 
Fougères. Tout au long des der- 
niers mois, plusieurs dizaines 
d’adolescènfa ou d’hommes 


« Cette décision ne fait que remettre 
un coup de projecteur sur la commune, 
renforcer les habitants dans le sentiment 
qu'ils sont victimes d'une enquête 
qui piétine » 


soi-disant médium, venu de 
Rennes' agiter son pendule pour 
trouver te coupable, la population 
n’y a jamais accordé un réd crédit. 

Puis le temps afaït son osuvre, et 
le village a cru pouvoir retourner à 

T anonymat paisible d’une vie re- 
nfle ordinaire. Dans ïégfise et chez 
les commerçants, dans les pavil- 
lons tranquilles et les exploitations 
agricoles, oa n’ entendait plus 
guère parler de Caroline. «Les pre- 
miers serrîimehts de révolte envers le 
crime et de compassion envers les 


adultes ont été convoqués par la 
gendarmerie locale qui, discrète- 
ment; leur a proposé la prise de 
•sangqui disculpait Plus de deux 
cent soixante prises de sang 
avaient déjà été pratiquées par les 
enquêteurs à la mi-août Les habï- 
. liants ont. longtemps-cru que ces 
tests individuels représentaient le 
sed tribut qu’ils auraient à payer à 
fenquête. • 

C’était compter sans la décision 
d’étendre le dépistage aux quinze- 
- trente-cinq ans de la commune. Du 


coup, même s’ils s’en défendent, 
les habitante » sentent visés par le 
soupçon collectif. « Cette décision 
ne fait que remettre un coup de pro- 
jecteur sur la commune, renforcer 
les habitants dans le sentiment qu’ib 
sont victimes d’une enquête qui pié- 
tine, explique le docteur JuheL 
L’impression , c’est que les enquê- 
teurs font quelque chose pour faire 
quelque chose, mais je n’ai pas le 
sentiment qu’fis y croient beaucoup 
plus que nous. » 

Les Pleine- Fougerais devraient 
pourtant se plier assez docilement 
à la campagne de teste systéma- 
tiques, comme Os s’y sont déjà ré- 
solus par le passé. David, vingt ans, 
a subi un test ADN ce printemps, 
soit plusieurs mois après avoir été 
entendu une première fiais par la 
gendarmerie. Le soir du drame, il 
était en vacances à plusieurs kilo- 
mètres de sa commune. Mais les 
enquêteurs ont passé au tamis tous 
les proches de l’auberge de jeu- 
nesse, que David fréquentait, 
comme tous les jeunes du village. 
« Je suis allé à la gendarmerie après 
avoir été convoqué, on m’a tout de 
suite dit que c'était pour le test, ra- 
conte-t-il On ne m’a pas dit pour- 
quoi on me le demandait à moi, 
mais je n’ai pas posé de questions. 
On ne m’a pas donné non plus ies 
résultats. Qu’ils procèdent par élimi- 
nation, je trouve cela normal, ils 
n’ont aucune autre piste. De toute 
façon, cela ne me dérangeait pas. 
.Ça prouvait que ce n’était pas moi et 
c'est FessentieL » 

Prouver que l’on n'est pas cou- 
pable, voilà bien la principale mo- 
tivation des hommes qui se sont 
déjà soumis aux tests depuis 1e dé- 
but de l’enquête. Cela n’a pourtant 
pas été sans heurts ni sentiments 


mélangés. Le docteur juhd, qui a 
été réquisitionné par la gendarme- 
rie locale pour faire les prises de 
sang nécessaires à la recherche gé- 
nétique, raconte les angoisses de 
ses concitoyens. Et si le test n’était 
pas fiable à 100 % comme r affir- 
ment les enquêteurs ? Et si une. des 
traces ADN se révélait proche de 
celle de l’assassin? N’y a-t-il pas 
risque de confusion? Pourtant, 
sous la pression judiciaire, per- 
sonne n’a pensé être en mesure de 
refuser le prélèvement sanguin. 
Personne, sauf un homme qui 
garde un souvenir cuisant des 
conséquences de son refus. 


P OSÉMENT installé dans sou 
fauteuil, encadré d’ordina- 
teurs, Jean-Claude Blan- 
cbet, directeur du foyer-logement 
de la commune, raconte, en 
n’omettant aucun détail, le petit 
calvaire qu’il a vécu pendant quel- 
ques semaines, qu’il a soigneuse- 
ment résumé en douze pages dac- 
tylographiées. Parce que la loi 
française ne permet pas aux en- 
quêteurs de contraindre une per- 
sonne à une recherche génétique, 
M.Blanchet, qui se présente 
comme un défenseur des libertés 
individuelles, a refusé qu’on lui 
prélève les quelques gouttes de 
sang qui auraient pu immédiate- 
ment le disculper. 

H affirme qu 1 après l’avoir convo- 
qué oralement, le 18 mars, les en- 
quêteurs ont tout tenté pour le 
convaincre, évoquant ici la 
compassion pour la victime, là la 
tentative d’obstruction à l'enquête. 
Reconvoqué, ü ne cède toujours 
pas, avant d’être placé, quelques 
jours plus tard, en garde à vue. Ces 
six heures et demie de «privation 
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de liberté » n’aboutissent à rien, 0 
refuse toujours le test sanguin. Q 
est alors perquisitionné à ses deux 
domiciles, où les enquêteurs sai- 
sissent sa brosse à dents, son 
peigne et son rasoir électrique, aux 
fins de recherche génétique sur les 
fragments de tissus humains qu’ils 
contiennent. C'est donc à son 
corps défendant qu'il est finale- 
ment mis hors de cause, plusieurs 
joursaprès. 

Incompris dans sa démarche, 
M. BlancJbet sort profondément 
meurtri de cette aventure. Au- 
jourd'hui encore, 0 déplore ce qu’il 
nomme « le black-out total sur cette 
affaire », qui fait qu’il est « passé 
pour le mouton noir de la commu- 
nauté ». Il reste persuadé que 
beaucoup d'hommes soumis aux 
teste sanguins « auraient pu, au 
fond d’eux-même, refuser le test, 
mais que la population, peu infor- 
mée sur ses droits, subit la pression 
d’une enquête regardée par la 
France entière ». «Le prélèvement 
sanguin présenté comme un acte de 
civisme est en fait une mesure coer- 
citive, assène-t-D. On a fait de moi 
rien de moins qu’un suspect, on m’a 
sommé de frire la preuve de mon in- 
nocence. Cest la même chose pour 
toute la population de Pîeme-Fou- 
gères. On jette ni plus ni moins l’op- 
probre sur toute la commune en la 
soupçonnant collectivement de 
meurtre et de viol » Pourtant, tout 
en co ndamnant l'opération de dé- 
pistage génétique, jean-Claude 
Blandiet admet que la prochaine 
campagne, mieux préparée, ré- 
pond à ses principales critiques. 


U NE «invitation», signée 
du conseiller Renaud Van 
Ruymbeke, a été envoyée 
aux cent soixante-dix hommes 
concernés, dans laquelle a est spé- 
cifié qu’ils sont sollicités « aux fins 
de d’identification de leur ADN par 
simple prélèvement de salive ». 
« Vbus n’ëtes pas tenu de vous pré- 
senter et vous êtes libre de consentir 
ou de rçfuser, poursuit le courrier. 
Les résultats des analyses seront por- 
tés à votre connaissance par lettre 
dans un délai de huit Jours, fb ne 
pourront être utilisés en dehors de 
cette affaire, et les prélèvements se- 
ront détruits après l'expertise. Aucun 
fichier ne pourra ainsi être consti- 
tué. » Un nota bene conclut '.«Il est 
recommandé de ne rien manger 
trente minutes avant le prélèvement 
et de se brasser les dents.» Dans 
T esprit des enquêteurs, cette lettre 
devrait permettre de lever Jes der- 
nières réticences des habitants. 

Tous ne sont pas préoccupés par 
ces arguments. A nulle lieues de 
ces préoccupations, Grégoire Cbo- 
leau, directeur de l’auberge de jeu- 
nesse où le drame s’est déroulé, ne 
souhaite qu'une chose: que tout 
soit mis en œuvre pour que 1e cou- 
pable soit retrouvé. Aujourd’hui, la 
porte de l’établissement comporte 
un drglcode, des verrous ont été 
placés sur les portes des chambres, 
une ceflule radar déclenche une lu- 
mière, la nuit, dès qu'une personne 
s’approche. Mais rien n’y fait : la 
fréquentation a chuté de plus de 
40 % sur le premier trimestre de 
Tannée. 

Pour Grégoire Château, ressen- 
tie] est ailleurs. Dans son petit bu- 
reau clair, il estTun des rares à par- 
ler spontanément du meurtre, à 
exprimer ce que les habitants de la 
commune s’efforcent d’occulter, à 
refuser d’oublier la jeune adoles- 
cente. « Ici, on y pense tout le temps, 
c’est très lourd à porter, confesse t-fl. 
On connaît bien la. maison, on 
connaissait bien ce groupe d’Anglais, 
des adultes dormaient dans l’au- 
berge le soir du drame, et personne 
n’a rien entendu. On n'a aucun in- 
dice, c’est la nébuleuse. » «A aucun 
moment on pouvait penser que quel- 
que chose comme ça pouvait arriver, 
re prend-il. On se sent responsable 
des événements, même si on sait 
qu’on n’est pas en faute. » Puis 
après un silence : « Toute cette his- 
toire est très injuste pour tout le 
monde. On a rimpressipn qu’Ü y a 
unejàille qu’on n’a pas trouvée. Cest 
pourquoi il faut tout faire pour re- 
trouver le coupable. Pour que cesse 
la culpabilité et les soupçons, qu’on 
mefîtrise enfin mieux ce qui s’est pas- 
sé. » 

Au dessus de lui. un petit cadre 
est accroché pour mémoire. Cest 
un poème qu'a écrit Caroline Dic- 
kinson quelques mois avant sa 
mort, baptisé Friendship, comme 
« Amitié ». L’unique trace qu’aura 
laissée cette jeune fille dans la 
commune de Pleine-Fougères qui, 
malgré tout ses efforts pour oublier 
le drame, continue d’être hantée 
par son souvenir. 


Cécile Prieur 

Dessin : Stanislas Bouvier 
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HORIZONS-DÉBATS 


Le 10 octobre doit accoucher d'un nouveau partenariat 


par Jean Kaspar 

O BSERVANT la société 
française, au regard 
de la situation 

d'autres pays euro- 
péens, Je pense qu'elle n’est pas en 
manque d'idées, d'intelligence, de 
compétences ni d’imagmatioa Le 
problème est 

I f I meilleur parti 

I (*8im b) I de ses pôten- 

I 1 tialités parce 

qu’elle est en 
panne de coo- 
35 HEURES pérat j 0 n et 

que trop souvent elle se complaît 
dans les guerres de tranchées ou 
Fautisine. 

Les prises de positions qui ont 
entouré la préparation de la confé- 
rence nationale sur remploi et les 
salaires en ont apporté une dé- 
monstration éclatante. Oukases et 
menaces ont fleuri Four certains, 
cela lait partie des rîtes de la négo- 
ciation. Je ne peux m’empêcher de 
penser qu’il s'agît là de rites dé- 
suets, d'un autre âge. n y a du ba- 
roque dans ce tintamarre. 

L'équation est pourtant simple. 
Ou bien le 10 octobre sera l'occa- 
sion de mettre en route un nou- 
veau partenariat fondé sur la négo- 
ciation et des engagements 
réciproques ou, au contraire, une 
nouvelle fois, certains choisiront de 
foire prévaloir leur logique organi- 
sationnelle ou des choix à court 
terme au détriment de l'Intérêt gé- 
néral et de l’avenir. 

Cet indispensable partenariat 
entre l'Etat et les organisations pa- 
tronales et syndicales constitue un 
point de passage obligé : aucun des 
acteurs n'est en mesure de gagner 
seul la bataille de l’emploi et de re- 
donner espoir à une société de plus 
en plus anxieuse et inquiète pour 
son avenir. 

Ce partenariat est à la fois le 
moyen de jeter la base de ce que 
l’on peut appeler «* un nouveau 
contrat social» mais aussi d'enri- 
chir les pratiques contractuelles, de 
démontrer l'efficacité de notre sys- 
tème démocratique à résoudre les 
grandes questions, de revaloriser la 
fonction de chacun des acteurs. H 
fout mettre en oeuvre une nouvelle 
conception de l’efficacité fondée 


AU COURRIER DU « MONDE » 


L’accès 

AUX ARCHIVES DE VlCHY 

Le Monde du 4 octobre fait état 
de la circulaire du premier ministre 
visant à faciliter l'accès aux archi- 
ves de Vichy. N’applaudissons pas 
trop vite. Qu’un accès très large 
aux archives de l’Occupation 
comporte des dangers - surtout si, 
aux termes de la circulaire, on ne 
s'attache plus « à la personnalité ou 
à la motivation des personnes qui 
sollicitent une dérogation»-, cela 
m'est apparu très clairement au fil 
de mes recherches, lorsque Je tra- 
vaillais à des livres sur Pétain et sur 
l'épuration. 

Ici et là, j'ai découvert que des 
documents essentiels - qui bien 
souvent mettaient en cause des 
personnalités encore en vie- 
n' existaient que sur papier volant, 
et même sur papier pelure, si facile 
à subtiliser ! Il n’y avait que très ra- 
rement des documents reliés, nu- 
mérotés, pouvant aider à découvrir 
un vol (mais en aucun cas à l'em- 
pêcher). 

Dans un cas en particulier, i'ai 
trouvé le nom d'une personnalité 
compromise, qui était parvenue à 
échapper entièrement à Ja Justice 
- mais le dossier auquel reportait 
le fichier avait disparu. Dans un 
autre cas, un magistrat m'a laissé 
lire son résumé des documents 
d'un dossier qu'il avait examiné en 
1945 ; mais un des documents qu'il 
avait lus à l'époque - une route pe- 
tite lettre manuscrite, de la main 
d'un écrivain communiste portant 
témoignage à son éditeur soup- 
çonné de collaboration - avait été 
subtilisé entre le moment où ce 
magistrat l’avait eu en main et mes 
propres recherches, quarante ans 
plus tard. 

Une autre fois encore, lorsqu’un 
documentaliste des affaires étran- 
gères m’a confié un énorme pa- 
quet de dossiers concernant l’épu- 
ration diplomatique, tout éberlué 
de voir que j’avais une dérogation, 
il a murmuré que, de toute façon, 
tout était relié et numéroté. Ce qui 
lui a donné l'occasion d’être éber- 
lué une seconde fois, quand nous 
avons découvert ensemble que 
toutes les feuÜJes étaient volantes. 
En un mot, les dossiers ne sont pas 


sur de meilleures synergies entre 
l'économique et le social 

Pour qu’un tel partenariat se 
concrétise 3 importe que les diffé- 
rents acteurs acceptait de se réfé- 
rer au principe de réalité sur trois 
points. 

En premier Heu, l’emploi doit-3 
constituer la priorité absolue qui 
s'impose à chacun ? Tout le monde 
le dit De multiples experts ou res- 
ponsables économiques, politiques 
et syndicaux ont apporté leurs 
contributions pour démontrer que 


vant leur compétitivité. La réduc- 
tion du temps de travail est donc 
une question incontournable parce 
qu'elle est au centre d’un choix de 
société : un nouvel équilibre entre 
activité professionnelle, vie fami- 
liale, vie personnelle - culture-loi- 
sirs- et engagement citoyen. Elle 

peut être une contribution impor- 
tante au maintien et à la création 
d’emplois, concourir à l'indispen- 
sable « changement du travail » et 
jouer un rôle dans l'émergence des 
fondements d’une nouvelle 


Aucun des acteurs n'est en mesure 
de gagner seul la bataille de l'emploi 
et de redonner espoir à une société 
de plus en plus anxieuse pour son avenir 


le poids du chômage pèse négati- 
vement sur l'économie du pays, re- 
met en cause l’éqintibre soda], fra- 
gilise et appauvrit la démocratie à 
un moment où il faudrait au 
contraire la revitalisée. Cet accord 
est possible ; 3 impose une obliga- 
tion de résultats. 

Deuxièmement, la réduction du 
temps de travail doit-elle être prise 
en compte comme un des moyens 
pour créer des emplois ? Là encore, 
sachons dépasser l’idéologie et re- 
gardons les faits. A la fin du 
19 e siècle la durée moyenne an- 
nuelle du travail était de 
2913 heures (indice 100) : elle était 
de 1631 heures (indice 55) en 1995. 
Cette réduction massive accompa- 
gnée, du reste, par un développe- 
ment phénoménal de la mécanisa- 
tion et des technologies n’a pas 
empêché l'augmentation de la po- 
pulation ayant un emploi puis- 
qu'elle est passée pour la même 
période de 19320000 personnes à 
la fin du siècle (indice 100) à 
22 413 000 (indice 116) en 1995. 

Plus prosaïquement, les derniers 
mois nous ont apporté la preuve 
dans de nombreuses entreprises 
que la réduction du temps de tra- 
vail en lien avec l'aménagement et 
la réorganisation du travail a 
contribué à sauver et à créer des 
milliers d'emplois tout en préser- 


en état d’être communiqués en 
toute sécurité. 3 faudrait d’abord 
beaucoup de travail, et surtout 
beaucoup d’argent. 

Herbert R. Lottman 
historien 


Repentance 

SANS PÉNITENCE 

Je suis juif, et non catholique. 
Mais j’ai passé la plus grande par- 
tie de ma jeunesse au Luxem- 
bourg, mon pays natal, qui était 
avant 1940 catholique à 99%. 
Souvent, j’accompagnais mes amis 
à l’Eglise. J’attendais sur un banc 
qu'ils sortent du confessionnal et 
disent leur rosaire pour leurs pé- 
chés. Le prêtre, qui nous enseignait 
aussi l'arithmétique à l'école pri- 
maire, leur apprenait qu*3 n'y avait 
pas de vraie repentance et certai- 
nement pas d'absolution sans pé- 
nitence, (...) 

Je me demande si les évêques 
français ont agi selon la lettre et 
l’esprit du sacrement de la péni- 
tence en demandant pardon pour 
le silence et l’indifférence 
complices de l'Eglise face à la per- 
sécution des juifs de France de 
1940 à 1945. Leur repentance au- 
rait-elle été plus sincère et plus 
convaincante si elle s’était ac- 
compagnée d’un acte de péni- 
tence? Ils auraient pu choisir de 
jeûner pendant vingt-quatre ou 
quarante-huit heures, ou inviter 
tous les catholiques, voire tous les 
Français - juifs, protestants et 
musulmans - à jeûner avec eux, 
l’argent économisé sur la nour- 
riture servant à alimenter un fonds 
destiné à encourager et à aider 
ceux qui refuseraient à l'avenir de 
rester silencieux et indifférents 
face à des crimes contre l’huma- 
nité. (_) 

Même creuses, les paroles de 
l’épiscopat français n’en sont pas 
moins préférables à ('absence de 
toute parole. Nous attendons tou- 
jours que les TUrcs se repentent de 
leurs crimes contre les Arméniens 
et les japonais de leurs crimes 
contre les Coréens et les Chinois, fl 
est vrai que l’islam et le shintoîsme 
ne favorisent sans doute pas de 
tels gestes d'autopurification. 

Amo Mayer 
historien, 
Princeton 



conception de l'efficacité écono- 
mique. L’opposition de principe à 
la réduction du temps de travail ne 
résiste donc pas à l’analyse des 
faits. La vraie question est ailleurs : 
dans les conditions et modalités de 
cette réduction. 

Enfin, veut-on, oui ou non, abor- 
der la question incontournable de 
la compétitivité' de nos entreprises 
et services ? Question tabou s’il en 
est. Pourtant, eQe s’impose car eDe 
dicte déjà sa dure loi Le gouverne- 
ment, le patronat mais aussiles or- 
ganisations syndicales ne peuvent 


éviter d'en débattre. En abordant 
les problématiques de la réduction 
du temps de travail en faisant le 
lien avec les questions de remploi, 
de l'organisation et de l’ aménage- 
ment du travail en traitant des mo- 
dalités ajustées aux réalités diversi- 
fiées des secteurs et entreprises, en 
imaginant des mesures incitatives 
adaptées, en inventant des procé- 
dures de mutualisation pour les pe- 
tites et très petites entreprises, ai 
prenant en compte les aspirations 
diversifiées des salariés et en 
construisant un nouveau partena- 
riat fondé sur la négociation, l’en- 
semble des acteurs qui se re- 
trouvent le 10 octobre pourront 
jeter les bases d’une nouvelle 
conception de l'efficacité écono- 
mique, qui s’appuie sur une syner- 
gie réelle entre r économique et le 
social Cest cette compétitivité glo- 
bale qui a de l’avenir et pas celle 
qui repose sur les ratios exclusive- 
ment économiques, financiers ou 
techniques. 

Si, autour de ces questions, le 
principe de réalité est au centre de 
la négociation du 10 octobre, si 
chacun des partenaires, porteurs 
de logiques différentes, accepte de 
rechercher un accord, alors tous les 
espoirs nous seront permis. La voie 
s’ouvrira pour un processus dyna- 
mique de négociation : celui du ga- 
gner ensemble. 

La sodété française pourra fran- 
chir une nouvelle étape de son dé- 
veloppement et ressembler un peu 


plus à des pays qui ont su moderni- 
ser, pour tes uns les modes de ges- 
tion des relations et des probléma- 
tiques sociales (je pense aux 
Pays-Bas) et pour les autres les 
concepts (Je pense à l'Angleterre de 
Tony Blair auquel se réfère une 
partie de notre élite sans en tirer 
toutes les conséquences. Tony Blair 
qui ne craint pas d’aborder de front 
les questions de la compétitivité ou 
de la flexibilité}. 

Les acteurs en présence auront- 
ils la lucidité, le courage, la volonté 
et l’audace de combler ce qui 
constitue le déficit majeur de la 
France: 1e déficit de coopération 
qui p erm e ttr a i t de mettre en route 
une dynamique de refondation des 
relations sociales? Cette dyna- 
mique n’exdut pas le conflit ni 
l'existence d'intérêts contradic- 
toires, voire antagonistes. EDe am- 
bitionne de les transcender pour 
élaborer les nouvelles règles du 
« vivre ensemble ». 

Chacun est devant ses responsa- 
bilités. 

Four 1e gouvernement il s’agit de 
montrer que, s’fl veut maintenir 
fermement le cap sur l’aménage- 
ment et la réduction du temps de 
travail comme un des moyens de 
lutte contre le chômage et de créa- 
tion d’emplois, fl ne peut foire l'Im- 
passe sur la question des mé- 
thodes. Q doit accepter de donner 
le maximum d’espace à la négocia- 
tion contractuelle. Ce qui est en 
cause? Pas la question des 


promesses électorales mais l’effica- 
cité du processus en termes d’em- 
plois et la démarche démocratique 
à promouvoir. 

Pour le patronat, il s’agit de 
montrer qu’il sait aller à F essentiel 
qui n’est pas la question intrin- 
sèque de la durée du travail, mais 
celle de la compétitivité, de la qua- 
lité de l’utilité des produits ou des 
services. La durée du travail n’étant 
qu’un paramètre parmi d’autres. 
Encore une fois, l’essentiel réside 
dans tes conditions et tes moda lités 
de la réduction du temps de iravafl. 

Four les organisations syndi- 
cales, fl s’agit d'apporter la preuve 
qu’eDes sont capables de prendre 
en compte un certain nombre de 
réalités qui ont pour nom efficacité 
économique, compétitivité et 
qu’eûtes ont compris que tes valeurs 
dont elles sont porteuses doivent 
être adaptées au monde d'au- 
jourd’hui 

Les enjeux de cette conférence 
nationale dépassent les tradition- 
nels clivages droite/gauche, patro- 
nat/syndicats et les habituelles que- 
relles intersyndicales. Est en jeu la 
crédibilité des acteurs qui exercent 
des responsabilités Importantes 
dans une société démocratique. 


Jean Kaspar est ancien secré- 
taire général de la CFDT, ancien 


taire général de la CFDT, ancien 
conseiller social à Washington, 
professeur et consultant en straté- 
gies sociales. 


OUVERTURE DU CAPITAL 
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France Télécom : une entreprise de taille mondiale 


Les télécommunications : un marché à fort 
potentiel 

L'époque est à la communication globale, qui se vit 
à l'échelle de la planète. 

Le marché mondial des télécommunications' s'élevait 
à 601 milliards de dollars en 1995 ; il devrait atteindre 
1 080 milliards de dollars en 2005. 


jamais, France Télécom entend participer lacement 
à l’expansion de ce marché. 


en milliards de dollars 


I Téléphone fixe 
! Mobiles 

Transfert de données 
Autres 601 


1080 


, oc 403 

286 — 



Une entreprise mondiale 

France Télécom exporte son savoir-faire dans plus de 
50 pays, dans les réseaux fixes et mobiles. Global One, 
né de son partenariat stratégique avec Deutsche Telekom 
et l’opérateur américain Sprint, lui permet d’accom- 
pagner ses clients sur les cinq continents. Déjà plus 
de 30 000 entreprises dans le monde sont clientes 
de Global One qui, dès sa première année d’exis- 
tence, a réalisé un chiffre d’affaires de 803 millions 
de dollars. 


Une entreprise rentable et bénéficiaire 





B En milliards de francs 

1995 


1985 J 1990 

1995 J 

2000 | 2005 

Chiffre d’affaires consolidé 

147,8 ’ 

151,3. 


* Source : hsîftuf de rAixSovisuei et des TéléaxrmsK3tms en Europe 


France Télécom n’a cessé de développer et de diver- 
sifier son offre de services dans le monde. Plus que 


Résritatnet part du groupe . 9,2 

Résultat net hors éléments spécifiques* 14,0 
{‘fies au changement de statut) 
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par Jean Delumeau 

C OMMENT ne pas se ré- 
jouir de ce que tes 
évêques français re- 
grettent un tgKty 
solennel Fattitude de Pépiscqpat do- 
rant la seconde guerre mondiale à 
F égard du régime de Vichy, et plus 
particufièrement son aiw^f sur la 
persécution dont les juifs forent 
l’objet ? On ne manquera pas de 
penser et de dire que ce re pe nti r 
vient bksi tard, quand la plupart des 
victimes et des bourreaux sont 
morts. Je comprends cette amer- 
tume. Mais je voudrais proposer 
une vue globale -et positive- de 
cet événement et le remettre en s- 
tuatiOD. 

Cette déclaration ra vise pas seu- 
lement le passé. Elle marque tout 
autant la volonté d’être plus coura- 
geux à l'avenir et de mieux assumer 
devant le monde les responsatâEtés 
qu’impose la proclamation de 
l'Evangile. Elle donne aussi un 
exemple à toutes tes coHectivités qui 
peuvent ou devraient être amenées 
à faire leor examen de conscience. 

S’agissant plus partfcuHèrement 
du judaïsme, on sait combien le 
pape actuel, qui n'a jamais partagé 
l'a n tisé mi tisme d’un certain, nombre 
de Menais, tient à colmater le fos- 
sé creusé au cours des rifedes entre 
la religion de Jésus et celle de 
Moïse. Il a multiplié les gestes en ce 
sens. Plus généralement, l'Eglise ca- 
tholique a, depuis Pie XI, repris 
conscience de ses ratines juives. Cet 
esprit anime, à Pévidence, les rédac- 



par Pierre Bimbaum 


tenrs de la récente déc larati on épis- 
copale. Nous m sommes désonnais 
au stade, de P« amitié Judéo-dné- 
tieura», qui devrait rendre impos- 
able à f avenir le silence de FEgfise 
devant un génocide tel que la 
Shoah. • 

^Elargissons euccffe la perspective : 
FEgiise catboBqra est main tenan t 
tn g a pfa dans une e nt repr i se salu- 
taire de clarification qui, cotes, au- 
rait dû intervenir beaucoup plus tôt 
Elle a réhabilité Galilée. Elle vient de 
reconnaître le bien -fondé de la 


tiane passé de FEgfise catholique. 
Un autre suivra, consacré ànnqcû- 
sbûn, de sinistre mémoire. Le but 
est clair: faire en. sorte qrf après les 
de conscience elles aveux 
pnbUcs, le rathoBrisme entre «puri- 
fié» dans le troisième millénaire. 
On ne peut que se féliciter d’une 

teflt» a ttifrud», JflimNp et jnyali» 

Je sais bien que des progrès 
restent à faire. Jean Hus nf est pas 
encore suffisamment réhabfflté. 
Renne n’à pas dtt, me semble-t-il, 
qifdle regre ttait la désastreuse a- 


Après les examens de conscience et les aveux 
publics, le catholicisme veut entrer 
« purifié » dans le troisième millénaire 


théorie de F évolution. EHe a rem- 
placé son attitude de méfiance, 
voire d'hostilité, à Fégaiti des autres 
confessions dmftiwïïiM et ^ ré- 
gions non chrétiennes par le dia- 
logue et des gestes (f amitié. La ren- 
contre <F Assise en 1986 - à mon 
avis, un des actés les plus impor- 
tants de Jean Paul n - est le symbole 
de œ tournant déririf 
Cehâ-ti va être c onfirmé à Focca- 
ston du jubilé de Fan 2000 qui, dans 
Fesprit du pape, doit être préparé 
par Texamen de conscience et la 
conversion. Des symposiums ont 
ainsi eu fieu ou vont avoir fiai à 
Rome pour réfléchir sur fantisémi- 


de Lutha Le long 
silence des papes d’autrefois sur la 
traite des Noirs, malgré une décla- 
ration de Jean Failli à Gorée (Sé- 
négal), ne fait pas encore Fobjet 
d’un mea culpa comparable à celui 
qui, heureusement, s'exprime au- 
jourd'hui au sujet de l'attitude vis-à- 
vis des juifs. 

Autrement dit: de nouveaux 
aveux sont encore nécessaires. Mais 
Fou est sur le bon chemin. 


Jean Delumeau est histo- 
rien, professeur honoraire au Col- 
lige de France. 


L A FRANCE se dvffise. 
Avec Févanomssement 
des grands conflits 
Idéologiques, le recul 
des ftnag inài T g * rivaux, la pacifi- 
cation des esprits , l’instauration 
progressive d'une société ouverte 
et pluraliste, les fameuses 
guerres franco-françaises pour- 
raient soudain paraître anachro- 
niques si la forte présence du 
Front national ne rappelait la 
réalité de la tentation extrémiste 
qui marque Texceptionnalfssaè 
français. 

Avec une sérénité qui éblouit, 
un# t nmq nflflté d’âme qui im- 
pressionne, FEgfise de France a 
choisi ce moment pour rompre 
rftffiiiM v w i ut avec Iwite fi ww# 
d’intransigeance, pour admettre 
la présence Irréductible de 
F Antre, s’accommoder (Tune so- 
ciété plurielle, renoncer à s’iden- 
tifier à la nation-France elle- 
même, tourner le dos à une His- 
toire où elle liait trop souvent 
son destin à des e ntr eprises na- 
tionalistes. 

Dans le contexte du procès Pa- 
pou, qu’elle ait pris le premier 
statut des juifs d’octobre 1940 
comme événement symbolique 
fondamental pour s’engager dans 
une déclaration « de re p entan ce » 
à l’égard des juifs, confesser la 
« honte de sa faute », souligner 
les conséquences de son * si- 
lence » qui a laissé « le champ 
libre à un engrenage mortifère» 


Profitez des avantages 
de l'Offre à Prix Ferme. 


Pourquoi acheter dès aujounfhui ? 

En achetant vos actions France Télécom jusqu'au 
14 octobre 1997, vous bénéficiez; en tant que 
particulier, do multiples avantages r ’ : 

• une action gratuite pour 10 achetées s vous tes 
conservez pendant 18 mois, 

• ^exonération des frais d’achat et pendant 18 mois 
du droit de garde de vos actions quel que soit 
votre intermédiaire financier, 

• une première priorité d’achat supplémentaire de 
30 000 F. 

De plus, vous aurez la possibilité d’inscrire vos 
actions sur un PEA qui vous permettra de profiter 
de toutes les exonérations fiscales (hors CSG 
et CRDS). 


Oui peut acheter ? 

Toute personne physique de nationalité française, ’ 

tout résident en France, ou ressortissant d’un 
participant à l'accord sur l'Espace Economique ; - ■ , V . 
EuropSin: Û est possible de pas^Sr un oftffe d’achat 
prioritaire par personne, quel que soit Fâge. Par 
exemple, une famille de 5 personnes (2 adultes 
et 3 enfants) peut remplir 5 ordres d’achat priori- . . 
taire d’actions France Télécom. _ 

Quel est te prix de Faction ? 

H a été fixé, pour les particuliers à 182 F (réduction 
de 5 F comprise). 

Après le 14 octobre 1997, vous ne pourrez plus f 

bénéficier des avantages liés à T0PF. \ 


Un document de référence enregistré et une note d'opération visée par ta COB sont dsponUes, sans frais, auprès des hterméifaiies financiers, 
du 10 10 et de France Télécom. 


Du 7 au 14 octobre, 

entrez dans le capital de France Télécom 
Contactez votre intermédiaire financier 



'Ou le 0 800 05 10 10 (appel gratuit) 
ou par Minitel 3614 ou 3623 code 1010FT (0,37 F tnn) 
ou sur Internet http : //www. 1010.francetelecom.fr 


Renseignez-vous en appelant le 

1010 

appel gratuit 24 h sur 24 


France Télécom. L’an 2000, c’est vous, c’est nous. 

France Telecom 


donne la mesure de F événement : 
FEgfise de France a reconnu sa 
«r grave responsabilité» dans la 
mise en place de l'expulsion des 
juifs de F espace pubHc, les rafles, 
la déportation, r extermination. 

Courageusement, elle a fait 
face à son passé en avouant que 
Fantÿudalsme qui a prévalu dans 
le peuple chrétien a constitué « le 
terreau » sur lequel « a fleuri la 
plante vénéneuse de la haine des 
juifs », die a reconnu que « ren- 
seignement du mépris » que dé- 
nonçait autrefois Jules Isaac a 
contribué à diffuser les cficfiés.les 
plus redoutables de l’antiju- 
daïsme, mais aussi, en définitive, 
die l’antisémitisme. La culpabilité 
des juifs dans la crucifixion du 
-Christ, leur lâcheté, leur aptitude 
à la trahison, leur ignominie, au- 
tant d’images éculées propagées 
& l’époque moderne par les théo- 
riciens de l’antisémitisme en 
termes de race. 

Au XIX* siècle encore, on ne 
compte pas les déclarations anti- 
sémites de nombreux porte-pa- 
role du monde catholique fran- 
çais, de M* Freppel à La Tour du 
Pin, l’abbé Lemire et les catho- 
liques sociaux, de Joseph de 
Maistre à Louis Veuillot, du 
comte Albert de Mon à Maurice 
Barrés. La Croix, qui se présente 
fièrement comme le « le journal le 
plus antijuif», de même que ses 
innombrables versions provin- 
ciales, proclame ouvertement un 
antisémitisme oiitrancièr, har- 
gneux, violent Les publications 
de La Bonne Presse n'ont rien à 
envier à La Libre Parole de Dru- 
mont, qui trouve tant de lecteurs 
du côté des curés de province. 

L’alliance contre nature entre 
le monde catholique et le camp 
nationaliste se réalise durable- 
ment au nom d’un commun refus 
de l’ordre républicain, des va- 
leurs de 89, des Lumières et de 
leurs zélés partisans que sont les 
protestants et les juifs. L’hostilité 
à l’égard de la République, l’op- 
position largement répandue au 
ralliement (1892) pousse une 
large partie du monde catholique 
dans les bras des nationalistes, 
bostfles eux aussi à l’idée d’une 
citoyenneté coupée de l’apparte- 
nance culturelle et donc, du ca- 
tholicisme. 

pour tous, le bon citoyen ne 
peut être que catholique, tant 
leur paraît inacceptable l’idée 
d’une France dotée d’un espace . 
public ouvert à tous les citoyens. 
Les catholiques seront très nom- 
breux à militer dans les rangs des 
ligues, leurs organisations fami- 
liales participent activement à la 
lutte contre la République consi- 
dérée comme « juive» ou «pro- 
testante». 

L'affaire Dreyfus en est un bon 
exemple, tant sont presque 
inexistants les catholiques libé- 
raux favorables an capitaine 
poursuivi impitoyablement jour 
après jour par la presse, ainsi que 
par les élites catholiques regrou- 
pées à la Ligne de la patrie fran- 
çaise ou encore à l’Action fran- 
çaise qui, même plus tard, après 
sa condamnation par le pape, 
trouvera longtemps une large 
écoute dans ces milieux. La haine 
des juifs proprement chrétienne 
se mêle aux préjugés tout aussi 
violents que l'on trouve alors 
dans les organisations populistes, 
boulangistes, socialistes et 
même, plus tard, communistes. 

Par-delà leurs divergences, les 
uns et les autres partagent «me 
identique hostilité à l’égard des 
juifs : contre le juif étranger à 
l’âme française, au peuple fran- 
çais, à la culture française, au ter- 
roir, le traître eu puissance qui 
parie au nom d’une organisation 
internationale menaçante, le 
maître du capitalisme apatride. 
Les Protocoles des sages de Sion 
reçoivent aussi un accueil attentif 
dans les milieux chrétiens et ren- 
forcent cette image maléfique 
d'un peuple de parias complotant 
dans l’ombre la perte de l’identité 
française. 

Qu'As doivent donc être exclus 
de la nation française, et surtout . 
de son Etat, voilà un lieu 
commun du XIX* siècle qui trouve 
une brûlante actualité lots de 
l'affaire Dreyfus. Les listes nomi- 
nales circulent, les plans sont 
prêts pour rejeter tous les Drey- 
fus. La revanche doit être prise 
sur les juifs accusés d’être les au- 
teurs et les bénéficiaires de la sé- 
paration de l'Eglise et de l'Etat, 
de l’instauration de la laïcité. 
Même si ce rapprochement fait 


sourire tous ceux qui dénoncent 
de nos jours une conception tra- 
gique de l’Histoire inattentive 
aux périodisations, on peut avan- 
cer que moins de quarante ans 
après la fin de r Affaire, ces en- 
jeux demeurent présents dans 
Fesprit. des acteurs, dont certains 
ont vécu eux-mêmes ses turbu- 
lences. «Ralliement de l'Eglise à 
Vichy ? écrit Etienne Foufiloux. 
C’est trop peu dire. Entre les deux, 
c’est d’une véritable osmose qu'il 
s’agit » 

‘ le statut des juifs d’octobre 
1940 appartient, en ce sens, à une 
certaine tradition proprement 
française : il répond à un refus ca- 
tholique et/ou nationaliste de la 
présence juive et révèle aussi lin- 
différen c e coupable des républi- 
cains, que l'Affaire avait déjà trop 
longtemps mise en lumière. Ce 
sont les hauts fonctionnaires de 
la République qui élaborent, dans 
le respect de la logique juridique, 
ce statut, comme ns se penche- 
raient avec le même sérieux sur la 
réforme du permis de construire 
ou le changement de jurispru- 
dence concernant les régies du 
fonctionnement du service pu- 
blic 

Reste, comme l’a noté Jacques 
Duquesne, que le cabinet du ma- 
réchal est « presque uniquement 
composé de chrétiens fervents » et 
qu' André Lavagne, maître des re- 
quêtes au Conseil d'Etat chargé 
des affaires religieuses auprès de 
Pétain, lui-même catholique pra- 

Le statut des juifs 
d’octobre 1940 
appartient 
à une certaine 
tradition proprement 
française : il répond 
à un refus catholique 
et/ou nationaliste 
de la présence juive 


tiquant, joue un rôle essentiel 
dans la mise en place de ce statut 

Reste que certains évêques ap- 
prouvent explicitement ce statut, 
tandis que, presque seuls, le Père 
de Lubac et le petit groupe de Té- 
moignage chrétien, véritables hé- 
ritiers de ce point de vue des 
chrétiens libéraux dreyfusards si 
atypiques, tentent d’élever une 
protestation contre le second sta- 
tut de juin 1941. Le « silence » de 
l'Eglise d'alors, que condamne 
l'Eglise aujourd’hui a bien été, se- 
lon le mot définitif d’Henri de Lu- 
bac, devenu cardinal en 1983, une 
«lourde erreur». 

Loin de ta pusillanimité des his- 
toriens qui pèsent et soupèsent 
les arguments, loin des distinc- 
tions savantes entre marécha- 
Kstes et pétalnistes qui inno- 
centent presque les premiers 
pour mieux accuser les seconds, 
loin encore de tous ceux qui sou- 
haitent que l’on se détourne en- 
fin de cette période ou qu'on 
n’accorde plus qu’une impor- 
tance secondaire et toute relative 
à cette dimension du régime de 
Vichy, voici que l’Eglise elle- 
même fait foin de toute réserve, . 
endosse ses responsabilités, re- 
jette toute excuse, se garde de 
tout lapsus. Adepte elle aussi 
d'un «parler vrai», elle balaie 
tous les conformismes. De même 
que Jacques Chirac, président de 
la République, et Lionel Jospin, 
premier ministre, ont su enfin 
trouver l’un et l'autre les mots 
pour parler de la collaboration de 
l’Etat, l’Eglise accepte sans dé- 
tour sa propre responsabilité. 

C’est qu’il y a urgence : dans 
une société française en profond 
désarroi qui s’interroge sur son 
identité, les plus hautes autorités 
de l’Etat et de FEgfise, les vieux 
rivaux d’autrefois, assument des 
responsabilités historiques au 
moment même où elles désignent 
clairement le commun adver- 
saire, le Front national aux succès 
rampants. L'Eglise apporte ici sa 
pierre à la construction d'une so- 
ciété ouverte, définitivement re- 
belle aux alliances du passé. 


Pierre Bimbaum est profes- 
seur de sciences politiques à l’uni- 
versité Paris-L 
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1 • ÉDITORIAL ■ ■■ — — — 

La rumeur contre l'information 


L 'ENQUÊTE s’imposait 
après la publication 
d'on livre se référant à 
une source militaire 
pour accuser deux anciens mi- 
nistres d'avoir commandité le 
meurtre de la députée du Var, 
Yann Fiat, en 1994. Cette en- 
quête a été ordonnée, mercredi 
8 octobre, par le ministre de la 
défense. Que l’autorité politique 
prenne, à côté de la justice, sa 
part de la nécessaire élucidation 
des origines et des mécanismes 
de la mise en cause de François 
Léotard et de jean-Claude Gau- 
din est nécessaire à la bonne ad- 
ministration de la démocratie. 
Les Interpellations lancées - par 
François Léotard dans Le Monde 
et sur TF 1, par François Bayrou 
à l’Assemblée nationale, par 
jean-Claude Gaudin snr 
France 2 - étaient trop graves 
pour que le gouvernement 
puisse s’en remettre simplement 
à la justice. 

L'affaire d'Etat» dont les te- 
nants et aboutissants sont en- 
core largement occultés ou mas- 
qués, est donc reconnue comme 
telle par le gouvernement. U 
n’en va pas de même pour le 
président de la République, lui 
aussi interpellé par François 
Léotard et qui, pour le moment, 
reste silencieux. Or, au cœur des 
mises en cause formulées, à leur 
tour, par MM. Léotard et Gaudin 
figure - désigné à mots couverts 
par le premier, explicitement 
nommé par le second - l'ancien 
préfet du Var, jean -Charles Mar- 
chiani, aujourd’hui secrétaire 
général de la zone de défense de 
Paris. C’est sur décision de 
Jacques Chirac que M. Marchla- 
ni avait été nommé à Toulon. 


C’est par sa volonté qu'D y avait 
été maintenu. 

Les responsabilités encourues 
par des fonctionnaires ou des 
militaires, si elfes sont confir- 
mées, ne sauraient, cependant, 
occulter celles des journalistes 
qui ont choisi de porter sur la 
place publique les accusations 
dont ils ont eu connaissance. S’il 
apparaissait que les auteurs du 
livre visant MM. Léotard et Gau- 
din - et donnant globalement de 
la démocratie française rhnage 
sinistré d’un champ ouvert aux 
actions des mafias - sont dans 
l’incapacité de prouver ou de 
justifier de quelque manière que 
ce soit ce qu’ils ont écrit la fente 
commise serait des plus graves. 
« Je le sais ou je crois le savoir 
mais je ne peux pas le prouver, 
donc je Fécris et r affirme publi- 
quement»: la loi de la rumeur 
ne saurait régir on métier qui, en 
revendiquant légitimement le 
droit de dire des vérités déran- 
geantes, se doit de respecter des 
règles professionnelles élémen- 
taires. 

Tout discrédit jeté sur la fonc- 
tion des journalistes, rouage es- 
sentiel de la démocratie, est por- 
teur de dangers. Les ravages de 
la rumeur, de la calomnie, de la 
suspicion généralisée ont fait 
leurs preuves dans l’histoire. 
Dans un pays OÙ l'extrême 
droite attire aujourd’hui 15 % 
des électeurs, on peut moins que 
partout ailleurs se perme ttre de 
jouer avec les imaginations et 
mettre aux enchères de la curio- 
sité publique la réputation des 
élus et des gouvernants. La ri- 
gueur que Ton doit aujoanTbui 
exiger de F Etat s’impose tout au- 
tant aux acteurs du débat public. 
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Sous le signe des Valois 


IL EXISTE une région, proche 
des Pyrénées, où les élections 
municipales vont se dérouler 
sous le signe des Valois. Non 
pas de la rue de Valois, quartier 
général du radicalisme, mais 
bien des Valois, rois de France. 

Ceux-ci, au XV* et au 
XVI' siècle, eurent parfois, et 
même souvent, des difficultés 
d’argent Us essayèrent de les 
résoudre en vendant des parties 
du domaine royal. Ils aliénèrent 
ainsi de nombreuses terres, et 
notamment les landes buisson- 
neuses, qu’on appelle dans le 
pays des «soutrages», qui 
vinrent arrondir l’héritage de 
bourgeois cossus ou de hobe- 
reaux économes. 

Trois ou quatre siècles plus 
tard, voici que cette opération 
est remise en question: les pe- 
tits propriétaires réclament leur 
part du domaine royal et parti- 


culièrement des soutrages, très 
utiles et presque indispensables 
aux éleveura. A quoi les possé- 
dants répliquent que leurs an- 
cêtres ont payé en monnaie son- 
nante et trébuchante ce que les 
Valois leur ont vendu. A quoi les 
autres rétorquent que la vente 
est nulle, car les Valois n’avaient 
pas le droit d’aliéner le domaine 
national... 

Bref, on bataille ferme pour 
ou contre les Valois, autour des 
soutrages. Cela prouve que. 
quoi qu’on dise, quoi qu’on 
fasse, les gouvernements, les ré- 
gimes, les siècles, sont solidaires 
les uns des autres. Une erreur, 
une faute, un crime commis D y 
a trois cents ans ou davantage 
peuvent fort bien retentir sur la 
condition de nos contemporains. 

Pierre Audiat 
(10 octobre 1947.) 
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HORIZONS-ANALYSES 


En Europe, le lien incertain entre 35 heures et emploi 

.... (Y, «.h- i*c pntT^mîses ont renforcé massiv 


LES « 35 HEURES », combien d’emplois ? 
Rares sont ceux qui, aujourd’hui, osent avancer 
une estimation précise. En sous-main, le chiffre 
de 600 000 est avancé dans les coulisses du pou- 
voir. Le patronat de la métallurgie, à l'opposé, es- 
time que le passage aux 35 heures se traduira par 
une augmentation du chômage d’environ 3,1 %■ 
Pour sortir de ces logiques contradictoires, il n’est 
pas inutile de se pencher sur les expériences 
étrangères. Or ceOes-d ne permettent pas de dire 
qu’D existe un lien automatique entre réduction 
du temps de travail et création d’emplois. 

L’exemple de la Grande-Bretagne est parlant : 
ce pays qui connaît un taux de chômage bas 
(entre 5 et 6 %) a également l'une des durées du 
travail les plus élevées, en tout cas pour les sala- 
riés à temps plein : 43.9 heures hebdomadaires, 
en hausse de plus d’une heure et demie depuis 
1983. En Allemagne, inversement, le chômage at- 
teint chaque mois de nouveaux sommets (11,7 % 
en septembre). Or ce pays a été l’un des rares en 
Europe où la réduction du temps de travail a été 
constante depuis le début des années 80. avec no- 
tamment le passage à 35 heures dans le secteur- 
clé de la métallurgie au 1° octobre 1995. En Italie, 
tout Indique que la durée du travail est nettement 
supérieure dans le nord du pays que dans le sud ; 
le chômagey est pourtant six à sept fois moindre. 

B y a enfin le cas des Pays-Bas : les Néerlandais 
ont une des durées du travail les plus faibles et 
leur niveau de chômage est également très bas, 
puisqu'il est passé de 12 % à 6 % entre 1982 et 
1996. Mais le'* modèle néerlandais » - s'il 


existe - repose sur le développement du temps 
partiel, également très développé au Royaume- 
Uni. Mais C s’agit d'une méthode très particulière 
de réduction du temps de travail, puisqu'efle ex- 
clut toute idée de compensation salariale et 
qu’elle force le salarié à réduire ses droits à l' assu- 
rance-chômage ainsi qu'à la retraite. La relative 
réussite des Pays-Bas sur le front de l'emploi ne 
doit pas être surestimée. Le « volume de l’em- 
ploi » néerlandais n’a pas été modifié par la stra- 


De fait, les entreprises ont renforcé massive- 
ment leurs efforts de rationalisation ponr 

compenser le surcoût représenté par U réduction 
du temps de travail, qui ne fut pas accompagnée, 
en 1995, par un effort de modération salariale. 
Les économistes allemands estiment en défini- 
tive que « fa réduction du temps de travail a sans 
doute empêché que le chômage atteigne des ni- 
veaux encore plus élevés au cours des années S0 », 
comme le remarque Joachim Vola, de l'institut 


DIW Mais. depuis dm» 

des emplois existants n’a pas permis d’augmen- allemands préfèrent effectuer des heures supplé 
I aurait nu L» faire une mentaires pour améliorer leur revenu, au lieu 

d’adopter la voie du pa rt a g e du travail. 

Calculer l'impact de la réduction du temps de 


ter l’activité totale comme aurait pu le faire une 
croissance soutenue. 


AVIS OPPOSÉS 

Le cas de l'Allemagne montre bien k quel point 
0 est difficile de mesurer l'influence de la réduc- 
tion du temps de travail sur l'emploi- Volkswagen 
ne peut pas être considéré comme une référence 
en la matière, même si la semaine de quatre 
jours, introduite en 1993. a permis d’y sauver 
30 000 emplois menacés. Les syndicats alle- 
mands, ainsi que l’agence fédérale pour remploi, 
estiment que la réduction du temps de travail a 
permis de créer ou de sauvegarder 500 000 à 
800 000 emplois au cours des années 80. Le pa- 
tronat, lui, est d’un avis complètement opposé. 
m La métallurgie a perdu 300 000 emplois en 1995 
et 1996, après l’introduction de la semaine de 
35 heures », souligne-t-on auprès du patronat de 
la métallurgie, secteur dont dépend un salarié sur 
quatre en Allemagne. 


LCS gens par Kerleroux 
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travail sur l’emploi est, autrement dit, une tâche 
très difficile. De la même façon, ü est de moins en 
moins aisé de mesurer la durée effective du tra- 
vail au niveau de tel ou tel pays. Entre les heures 
supplémentaires, le développement du temps 
partiel (une expression qui n’a pas la même défi- 
nition dans tous les pays), entre les salaries qui 
travaillent à temps réduit, les cadres, les commer- 
ciaux, voire les travaille ins indépendants, parier 
de moyennes hebdomadaires ou mensuelles n’a 
pins guère de signification. 

« La réduction du temps de travail n’est pas une 
panacée, la solution unique à la dramatique persis- 
tance d'un chômage de masse en France et en Eu- 
rope, elle n’en est même pas la solution principale I 
D’un point de vue quantitatif (—) la croissance offre 
plus de possibilités de création d’empiois. comme le 
savent bien ceux qui ont étudié longuement les ex- 
périences étrangères ». écrivent Gilbert Cette et 
Dominique Taddéi dans l’ouvrage Réduire le 
temps de travail , paru le 8 octobre au Livre de 
ftxbe. Ces propos sont révélateurs d’un certain 
malaise. Les deux économistes n'ont jamais ca- 
ché ni leurs convictions de gauche ni leur intérêt 
pour ia réduction du temps de travail Us réaffir- 
ment d’ailleurs dans leur ouvrage qu’* il n’est pas 
douteux que cette réduction soit généralement fa- 
vorable à l'emploi ». 

« Finalement, quand on songe au nombre im- 
pressionnant de facteurs qui influencent d’une 
part le taux de chômage, d’autre part le temps de 
travail toute corrélation robuste (qu'elle soit d’ail- 
leurs positive ou négative) ne peut souvent relever 
que de la coïncidence ou d’une cause commune 
particulièrement déterminante», écrivent Domi- 
nique Taddéi et Gilbert Cette. 

TRAVA1LLBI QUAND ON E5TJHJNE 

C’est pourquoi certains syndicalistes euro- 
péens commencent à réfléchir sur le calcul de la 
durée du travail tout au long de la vie active. Si 
Klaus Zwidtel, président de I*IG Metall, continue 
à revendiquer la semaine de 32 heures, le vice- 
président de ce syndicat, Walter Rïester, est beau- 
cougplus circonspect. « La réduction du temps de 
trqVaïïhebdomadàfré ne concerne qûtièsseàariés 
à tefrtpsjiïân. Or-Jètewps partiel se développer De 
plus, en tenant compte de Vévatutiondu travail èt 
des gains de productivité qu’occàsiorihe la réduc- 
tion des horaires, 50 % du volume total de la réduc- 
tion ont un effet sur l’emploi, Cest pourquoi il faut 
définir d’autres priorités. A titre personnel, je vais 
proposer le mois prochain à VI G Métal I qu'on dif- 
férencie les négociations en fonction de Vdge des 
salariés. Que les jeunes qui veulent travailler beau- 
coup pour rembourser leurs emprunts le fassent 
Grâce au nombre d’heures accumulées, ils pour- 
raient par la suite partir en formation pour se recy- 
cler ou partir en préretraite », expliquait-il' à 
Bruxelles le 3 octobre, en marge d'une confé- 
rence organisée par la Confédération euro- 
péenne des syndicats (voir 7e Monde daté di- 
manche 5-lundi 6 octobre). Plus le temps de 
travail s’individualise, moins la durée légale a 
d’impact 

La formule des 35 heures ne paraît ainsi, vue 
d’Europe, qu’une solution parmi bien d’autres. B 
est significatif que les fiches techniques établies 
par le gouvernement français lors de rétablisse- 
ment du diagnostic et envoyées aux partenaires 
sociaux pour préparer la conférence du 10 octo- 
bre n'expliquent pas une seule fois la corrélation 
très problématique entre réduction du terni» de 
travail, emploi et taux derhflmage 

Lucas Delattre et Frédéric LemaStre 


Un sommet 
inutile 

Suite de la première page 

Déjà en 1989 , après la chute du 
mur de Berlin et l’implosion du 
bloc communiste, le Conseil de 
l'Europe s’était lancé tête baissée 
dans la course à l'élargissement. En 
l’espace de moins de huit ans, 0 a 
accueilli dix-sept nouveaux Etats 
membres, sans augmenter ses 
moyens financiers, ni même songer 
à des réformes structurelles. Par 
une formule diplomatique usée 
jusqu’à la corde les chefs d’Etat et 
de gouvernement vont inviter leurs 
ministres à * entreprendre les ré- 
formes structurelles nécessaires pour 
adapter l’organisation à ses nou- 
velles missions et à sa composition 
élargie et pour améliorer son proces- 
sus de décision ». 

Aujourd’hui, la fuite en avant se 
place sur le terrain de la diversifica- 
tion des activités. «Le Conseil de 
l'Europe a vocation à s’occuper de 
tout , sauf de défense », affirme sans 
sourciller un diplomate français. 
Alors la « Grande Europe » - ainsi 
est pompeusement appelée l’Insti- 


tution par ses responsables - veut 
parier de tout (et de rien), dans sa 
recherche constante de paraître, de 
faire concurrence à TUE Les auto- 
rités de Strasbourg ont même son- 
gé à inscrire à Tordre du jour la dé- 
fense de la vie privée contre les 
excès de la presse. Maïs le temps a 
manqué entre le décès accidentel 
de Diana Spencer et la tenue du 
sommet.. 

Pourtant, fl serait tellement plus 
simple, plus crédible, pour exister 
de faire ce pour quoi on est fait : la 
protection des droits de l’homme 
et le respect des principes démo- 
cratiques. Cest au plus fort de la 
crise tchétchène que le Conseil de 
l’Europe a accueilli la Russie. A 
l’époque (l’adhésion est intervenue 
le 6 février 1996) beaucoup de 
hauts responsables dénonçaient en 
privé cette aberration. Mais la vo- 
lonté de joaer dans la cour des 
grands, dans la sphère géopoli- 
tique, Ta emporté sur le bon sens. 
Seul Peter Leuprecht, alors secré- 
taire général adjoint de l'organisa- 
tion, a dénoncé publiquement 
l'opération. Dommage qu’il l'ait 
fait un an après rentrée de Mos- 
cou, au moment de faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Certes, la Cour européenne des 
droits de l'homme parvient à corri- 


ger, ici et là. les errements de Stras- 
bourg même si de longues années 
de procédure sont encore néces- 
saires pour qu’un citoyen euro- 
péen puisse obtenir réparation de 
son gouvernement. Mais fl a fallu 
attendre ravis de la Commission de 
Bruxelles sur l’élargissement à 
l'Europe centrale et orientale pour 
qu’une institution européenne re- 
lève les manquements an respect 
des libertés fondamentales en 
Roumanie et en Slovaquie, toutes 
deux membres de l’organisation. 

SCHIZOPHRÉNIE 

L’écart entre l’affirmation des 
principes et la réalité s’apparente à 
la schizophrénie dans le cas turc, fl 
ne se passe pas un mois sans que 
les juges de Strasbourg 
condamnent Ankara pour atteintes 
aux droits de l'homme. A la fin sep- 
tembre, fl ont sanctionné L’Etat turc 
après que des gendarmes eurent 
torturé, trois personnes d’origine 
kurde et violé un jeune fille de dix- 
sept ans. Pour autant, rien n’empê- 
chera Mesut Yümaz, premier mi- 
nistre turc, d'être reçu selon les 
honneurs dus à son rang. Que di- 
rait-on s TUE et ses Etats membres 
ne prenaient pas au sérieux an ar- 
rêt de la Cour de justice de Luxem- 
bourg? 




Contre l’avis de la France, qui 
avait finalement rallié la position 
de ses partenaires, le Consefl de 
l’Europe était allé chercher les 
Etats-Unis en lui accordant tut sta- 
tut d’observateur, pour, faire 
contrepoids aux Russes qui s’ap- 
prêtaient à rejoindre l’organisa- 
tion. Prenant leur participation au 
sérieux, les Américains viennent de 
demander la suspension de la 
Croatie, considérant que le-régime 
de Franjo Tadjman ne respecte pas 
les droits de l'homme en général et 
les dispositions des accords de 
Dayton en particulier (le Monde du 
24 septembre). Les responsables 
européens, la présidence française 
en tête, ont alors crié à l'« ingé- 
rence» 1 . 

fly a peu de chances que ce genre 
de dossier soit traité, ni même évo- 
qué lors du sommet de Strasbourg, 
dont le caractère solennel et proto- 
colaire l’emportera sur la réalité. Le- 
Consefl de l'Europe a presque deux 
ans devant.hii pour se féliciter du 
succès de la conférence strasbour- 
geoise et préparer la prochaine 
rencontre des chefs d’Etat et dé 
gouvernement, qui célébrera son 
50 e anniversaire le 5 mai 1999 à Bu- 
dapest; Et après ? 

Marcel Scotto 


# 












Pour naviguer sur les voies parfois tortueuses d'Internet, c'est simple. Il faut juste des serveurs ultra rapides. 
Des experts. Des solutions innovantes et AltaVista . Pour réussir dans un monde en réseau : www.dlgital.fr 
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ENTREPRISES 


RNANCES Le discours pronon- 
cé, mercredi 8 octobre, par Alan 
Greenspan, le président de (a Ré- 
serve fédérale américaine (Fed), de- 
vant la commission du budget de la 


Chambre des représentants, a pris 
les marchés financiers à contre-pied. 
• À L'IMAGE DES PROPOS déjà te- 
nus en décembre 1996 par 
M. Greenspan sur « l'exubérance ir- 


LE MONDE /VENDRED1 10 OCTOBRE 1997 

rationnelle » des marchés boursiers, 
le président de la Fed a mis en 
garde les opérateurs contre un ex- 
cès d'optimisme. • M. GREENSPAN 
ne croit pas à la théorie à la mode 


de l'autre côté de l'Atlantique, selon 
laquelle les Etats-Unis seraient en- 
trés dans une nouvelle ère écono- 
mique marquée par une croissance 
ininterrompue et fa mort de l'infla- 


tion. • LE DIAGNOSTIC établi par 
M. Greenspan prépare le terrain a 
une prochaine hausse des taux di- 
recteurs de la Fed, selon les ana- 
lystes. 


M. Greenspan tente de refroidir l'enthousiasme des boursiers américains 

A la suite du discours prononcé par le patron de la banque centrale, mercredi 8 octobre, devant la commission du budget 
de la Chambre des représentants, Wall Street a perdu plus de 1 %, le dollar est descendu à 5,87 francs et le marché obligataire a cédé du terrain 


LA MISE en garde lancée, mercre- 
di 8 octobre, par le président de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis 
(Fed), Alan Greenspan, contre l'ex- 
cès d'optimisme des investisseurs a 
été mal accueillie à Wall Street, sans 
toutefois provoquer de mouve- 
ments de panique. L’indice Dow 
Jones de (a Bourse de Ne w York a ter- 
miné la séance en baisse de 1,02 %. Le 
marché obligataire a été pfus dure- 
ment touché : le rendement de l'em- 
prunt d’Etatàtrente ans est remonté 
- les taux progressent quand le cours 
des titres se replie - de 6,24 % à 
637 %. Le dollar, enfin, pénalisé par 
la chute des actifs financiers améri- 
cains, a fléchi, revenant à 1,7465 mark 
et5,87 francs. 

Le discours prononcé par 
M. Greenspan devant la commission 
budgétaire de b Chambre des repré- 


sentants a pris ies opérateurs à 
contrepied et fait retomber l’eupho- 
rie dans laquelle évoluaient les mar- 
chés américains depuis plusieurs se- 
maines. Le président de la Ffed s'en 
est pris àl'idée très répandue dans les 
mfiteux financiers internationaux se- 
lon laquelle l'économie américaine 
est entrée dans une nouvelle ère, ca- 
ractérisée par une croissance soute- 
nue, infinie et par la mort de l'infla- 
tion et qui aurait pour conséquence, 
sur le plan financier, de faire accéder 
les opérateurs au paradis boursier. 

* Si les besoins de main-d'œuvre 
continuent à dépasser l'accroissement 
de la force de travail disponible, la 
question n'est sûrement pas de savoir 
si. mois quand, la hausse des coûls sa- 
lariaux va s’accélérer plus rapide- 
ment », a affirmé M. Greenspan. 
« Les performances du marché du tra- 


Wall Street a gagné 25 % depuis !e 1 janvier 


OÊ’SB^YQKK' -, v“. 



le caractère ■mèafete' 
de la hausse 
de Wall Street 


vail cette annéesuggèrentque l'écono- 
mie a eu un rythme insoutenable », a- 
t-fl ajouté. Le produit intérieur brut 
(PIB) américain devrait progresser 


en 1997 de 3,7%, soit sa sixième an- 
née de hausse. Le taux de chômage, 
de son côté, est retombé à 4,9 %. La 
théorie économique et les leçons du 


passé voudraient que ce dynamisme 
de l’économie et du marché du tra- 
vail se traduise par l’apparition de 
tensions inflationnistes. 11 n’en est 
rien. La progression, sur un an, de 
r indice des prix à la consommation 
reste limitée à 23 %■ 

Ce miracle économique explique 
l’ascension de Wall Stteet (+ 253 % 
depuis le début de l'année, après 
+ 23 % en 1996 et+ 333 % eu 1995). 
Mais, avertit M. Greenspan, fl serait 
« irréaliste » de s’attendre à ce que 
les gains boursiers enregistrés se 
poursuivent au rythme de ces deux 
dernières années. « Les marchés fi- 
nanciers semblent avoir répercuté sur 
les prixdes actions des perspectivesop- 
timistes », ajoute le président de la 
Fed 

La question est de savoir si la mise 
en garde lancée par M. Greenspan 


Le président de la Réserve fédérale ne croit pas à la fin de l'inflation 



VOICI des extraits du discours pro- 
noncé , mercredi 8 octobre, par Alan 
Greenspan, le président de la Réserve 
fédérale américaine, devant la 
commission du budget de la Chambre 
des représen- 
tants: 

« (_) 0 n’y a 
aucun doute 
sur le fait que 
les perfor- 
mances de 
l'économie 
Verbatim américaine au 
cours des dernières années ont été 
bien meilleures que l’histoire aurait 
permis (te l'espérer, Le marché du 
travail s’est renforcé considérable- 
ment sans qu’apparaissent, comme 
dans te passé, des tensions inflation- 
nistes. Encouragés par ces résultats, 
les marchés financière affichent des 
cours qui reflètent cet optimisme, 
dans un contexte marqué par une 
réduction significative des risques et 
une évolution de ^inflation d'une in- 
croyable bienveillance. Par exemple, 
dais les marchés d’actions, (a révi- 
sion en hausse et en permanence 
des perspectives de bénéfices à long 
terme des entreprises a porté les 
rapports cours/bénéfices à des ni- 
veaux peu fréquemment observés à 
cette étape du cycle économique. 
(-) 

» Sous les apparences de cette 
brusque augmentation des {respec- 
tives de rentabilité (_) se cache F ar- 
rivée à maturité, au cours des der- 


nières années, de technologies 
majeures. L'association du laser et 
des fibres optiques a entraîné une 
augmentation importante des inves- 
tissements dans tes tétecommunica- 
tkms. La réduction extraordinaire du 
coût du traitement des données et 
des informations par le biais des or- 
dinateurs a été également un facteur 
majeur dans l'accroissement des in- 
vestissements. La combinaison des 
progrès technologiques en matière 
de tflécommunications et d’infor- 
matique a conduit à multiplier les in- 
vestissements pour développer In- 
ternet et F utiliser afin d’améliorer 
'f efficacité des achats, de la produc- 
tion et du marketing- Ce change- 
ment spectaculaire en matière de 
technologie („) a manifestement ré- 
duit le temps nécessaire pour déve- 
lopper de nouvelles productions afin 
de satisfaire la demande et a permis 
de réduire les goulots d’étrangle- 
ment et les pénuries de matières 
premières, phénomènes qui, dans 1e 
passé, ont souvent provoqué de Fin- 
fiatioo. 

» Cette possibilité de réponse 
plus rapide aux besoins d'équipe- 
ments et la baisse spectaculaire du 
coût du transport ont conduit cer- 
tains à en tirer la conclusion que 
nous étions face à un nouveau mo- 
dèle économique dans lequel les 
tensions sur les prix n'apparaissent 
presque jamais parce que des capa- 
cités de production à faible coût, sur 
place et hors des frontières, peuvent 


être mobilisées suffisamment rapi- 
dement quand la demande aug- 
moite. 

» Avant d’aller plus loin dans 
cette direction, nous devons rappe- 
ler qu’a y a à peine trois ans. nous 
étions confrontés à des goulots 
d’étranglement dans F industrie (_). 
0 semble pertinent aussi de souli- 
gner que les changements technolo- 
giques et dans la gestion ont eu seu- 
lement un impact limité sur ta 
possibilité du marché du travail de 
répondre aux changements de la de- 
mande. Si tes entreprises ont gagné 


en flexibilité en utilisant plus de tra- 
vailleurs temporaires a de sous-trai- 
tants (.) eSes n’ont pas étendu tes 
capacités du marché du travail (_) 
Les performances du marché du tra- 
vail cette année suggèrent qne 
l'économie a eu un rythme insoute- 
nable. (_) La remontée du dollar, qui 
a aidé à co n te ni r la hausse des prix, 
est certainement une des explica- 
tions à la résistance des entreprises à 
augmenter tes salaires (_). Mais si 
les besoins de mafrKf œuvre conti- 
nuent à dépasser racaoissement de 
la force de travail disponible, la 


question n’est sûrement pas de sa- 
voir si, niais quand,, la hausse des 
coûts salariaux va s’accâérec 
» Etant donné les contraintes dé- 
mographiques, on ne pourra pas 
continuer à puiser au rythme des 
dmrières années dans tenéservoir de 
population ai âge de travailler pour 
répondre aux créations d’emplois. 
Les entreprises seront donc foncées 
d'offrir des salaires plus élevés pour 
débaucher tes salariés qualifiés, ce 
qui se traduira par une hausse des 
coûts salariaux et des tensions sur 
tes prix, minant la croissance. » 


aura un impact plus durable sur les 
marchés que sa fameuse dénoncia- 
tion, au mois de décembre 1996, de 
« l’exubérance irrationnelle »des 
marchés boursiers (depuis, l’indice 
Dow Jones a gagné près de 30 %).EUe 
risque du moins de provoquer de 
vives réactions au sein de la classe 
politique américaine. Plusieurs 
membres du Congrès ont déjà, dans 
1e passé, reproché au président de la 
Fed de sortir de son domaine de 
compétence lorsqu'il évoque le ni- 
veau des cours boursiers, La Maison 
Blanche eQe-mème apprécie peu que 
M. Greenspan s'emploie à faire re- 
culer Wall Street alors que la hausse 
de la Bourse, par l'effet de richesse 
qu’elle entraîne, contribue au senti- 
ment de bien-être économique des 
Américains et donc àla popularité de 
Bill Clinton. A ces critiques, la Fed 
pent répondre que l’apparition 
d’une bulle financière, avec les 
risques de krach qui en découlent, 
constitue une source potentielle de 
grave déséquilibre monétaire et 
économique. 

Le diagnostic économique et fi- 
nancier établi mercredi par 
M- Greenspan prépare, selon les 
analystes, te terrain à une prochaine 
hausse des taux directeurs de la Fed. 
Une telle dérision, con juguée à un 
geste semblable de la Bundesbank, 
constituerait une mauvaise nouvelle 
pour le gouvernement de Lionel Jos- 
pin qui a, jusqu’à présent, bénéficié 
d'un environnement monétaire 
idéal 

Pierre-AntoineDelhontmais 


Les Banques populaires acquièrent 30 % de Natexis pour 1,5 milliard de francs 



NOUVELLE ETAPE DE CROISSANCE 


ACQUISITION DE FONCDVA 

L'acquisa rien en début d'année de 94,5754 du capital de la Société FONCINA, financée 
en majeure partie par capitaux empruntés, a constitué une étape importante dans le 
développement de fa Société. 

L’intégration an Groupe des équipes de gestion de FONCINA s'est effectuée dans de 
bonnes conditions et les premiers résultats financiers constatés sont supérieurs aux 
(Révisions. 

COMPTES CONSOLIDES DU PREMIER SEMESTRE 1997 

Les comptes consolidés du premier semestre 1997, établis en pra visionnant 
l'incidence de la nouvelle fiscalité, soulignent la croissance du Groupe et confirment 
les effets rotatifs de l'investissement Fondas concrétisés par la progression sensible do 
résultat courant après prise en compte des charges financières correspondantes. 



1997 

1996 

ftopcïïiûD 

LOYERS 

RESULTAT D'EXPLOITATION 
RESULTAT COURANT 
RESULTAT EXCEPTIONNEL 
BENEFICE NET AVEC 
NOUVELLE FISCALITE 

229 MF 
132 MF 
118 MF 

42 MF 

90.5 MF 

186 MF 

106 MF 

111 MF 

22 MF 

86.1 MF 

+ 23.0*4 
*25,0% 

+ 6,15% 

NJS 

+ 5.17% 

BENEFICE NET À 

FISCALITE CONSTANTE 

1059 MF 

86,1 MF 

+ 23,04% 


fi convient de souligner que la forte pr ogression du résultat exceptionnel, passant de 
22 i 42 MF, est du à m accroissement important des cessions d'appartements, en débit 
cT année, qui devraient se ralentir fortement an cours du second semestre. 

EXPLOITATION LOCATIVE 

locative teste satisfaisante puisque, sur l'assemble du patrimoine GFC- 
FA, le uox d'occupation des immeubles est en progrès» oa, passant de 973% 
i fin mars 1997 fi 97,7% fi fin d'août 1997. dans le seaeur d'habitation ci de 92,1% à 
92,7% dans celui des surfaces commerciales. 

RESSOURCES NOUVELLES 

Le GFC vient do procéder fi l'émission d’un emprunt convertible en actions de 876 MF, 
sa taux facial de 3.25%. La soctété dispose ainsi des moyens financiers U permettant 
de saisir les opportunités qu'offre actudfemcnr le marotte nnawWrêr avec la 
perspective de renforcer ses fonds propres fi tenue. 

Communication financière : Four Franklin 
92042 PARIS LA DEFENSE CEDEX - tü. : 01 49 01 13 64 


LE GROUPE bancaire Natexis, issu de la fu- 
sion en janvier 1996 de la Banque française du 
commerce extérieur (B FCE) et du Crédit natio- 
nal, aurait-il trouvé factionnaire de référence 
idéal? De leur côté, les Banques populaires, 
après un premier galop d’essai raté sur 1e Crédit 
du Nord également début 1996, vont-elles enfin 
réussir à réaliser une opération de croissance 
externe tant attendue ? 0 semble que ce soit le 
cas. 

La rapidité avec laquelle F affaire s'est conclue 
en est la preuve. Selon ses dires, le président des 
Banques populaires, Jacques Defanas-Marsallet, 
a décidé de se lancer dans Fopération mercredi 
1“ octobre. Le lendemain, l’offre a été formulée 
avec la banque conseil Goldman Sachs. Vendre- 
di, elle a été présentée aux membres du pacte 
d’actionaires : AGF (7 %), AXA (53 %), Caisse 
des dépôts (4,9%), Crédit foncier de France 
(2*25 %) et r allemand IKB (535 %). Tous ont dé- 
couvert te dossier à La veille du week-end. fls ont 
été faciles à convaincre. Sans exception. Les ac- 
tionnaires français n'attendaient que ce mo- 
ment pour se désengager de l'entreprise. Ils 1e 
font dans de bonnes conditions puisque leurs 
titres leur seront rachetés à 440 francs Faction, 
soit pour les AGF une plus-value totale d’envi- 
ron 90 millions de francs. Seul IKB. qui a entamé 
des relations commerciales avec Natexis, 
conservera la moitié de sa participation, soit 
2,6 % du capital Son président, Alexander von 
Tippelskhth, a été informé dimanche par Em- 
manuel Rodocanachi, président de Natexis. Pas 
plus que les autres administrateurs, F Allemand 


n’était au courant des derniers événements et Q 
était en vacances à Pafrna de Majorque. 

Dès lundi 6, un conseil d’administration des 
Banques populaires réuni en début d’après-midi 
approuvait le projet Mercredi matin, le comité 
des établissements de crédit donnait son feu 
vert L'annonce pouvait être officialisée. 

DEUX ÉTAPES 

L’opération sera réalisée en deux étapes. 
Dans un premier temps, les Banques populaires 
acquerront 2335 % du capital de Natexis en nu- 
méraire pour un total de 133 milliar d de francs. 
Dans (es douze mois à venir, le groupe mutua- 
liste s’est engagé à augmenter sa participation à 
hauteur de 30 % par une augmentation de capi- 
tal de Natexis. Cette opération interviendra pro- 
bablement assez rapidement, les fonds propres 
de Natexis ayant besoin d'être renfoncés. Na- 
texis souffre encore du pends du passé. A Fissue 
d'une mission d’inspection, la Commission ban- 
caire lui a demandé d’ajuster ses provisions de 
646 millions de francs, un montant auquel 
s’ajoutent 250 millions de francs de provisions 
courantes et 110 millions de dotations liées au 
dossier BTP. « Tout ce qu'on a demandé a été 
fait », confie-t-on à la Banque de France, qni sa- 
lue cette « belle opération ». Avec un total de bi- 
lan fin 1996 de 605 milliards de francs et des 
fonds propres de 35 milliards, les Banques po- 
pulaires sont soBdes. 

Les deux établissements nouent une alliance 
idéale sur te plan industriel Devenir actionnaire 
de référence de Natexis permet aux Banques 


populaires de se renforcer sur le marché des 
moyennes et grandes entreprises ainsi qu'à l'in- 
ternational. Les six administrateurs dont elles 
disposeront désormais au conseil de Natexis et 
le comité stratégique qui sera créé avec la direc- 
tion du groupe de la rue Saint- Dominique leur 
donnent la garantie d'un véritable pouvoir sur 
tes orientations de Natexis. L’objectif est de dé- 
velopper avec leur nouveau partenaire une 
<*• sous-traitance croisée » pour optimiser leurs 
points forts respectifs. 

Four Natexis, qui cherche depuis des mois un 
actionnaire de référence, P arrivée des Banques 
populaires est un soulagement La crainte de 
voir la BNF s’intéresser de trop près à eux a 
donné des sûtes aux dirigeants pour chercher 
des candidats. L'intérêt qu’avait manifesté au- 
près des pouvoirs publics la WestLB, troisième 
établissement bancaire allemand (Le Monde du 
22 juillet 1997), soutenu par AXA, a donné un 
coup d’accélérateur à ce qui n’était alors que des 
discussions. Sur le plan industriel, l’alliance avec 
les Banques populaires apportera à Natexis, no- 
tamment via un réseau de 1 800 ageoces, une 
capacité de placement indiscutable. 

Même si les Banques populaires se main- 
tiennent prudemment en deçà des 33 % qui tes 
obligeraient à lancer une offre publique d’achat, 
leur prise de participation relève de là restructu- 
ration du secteur bancaire en France. Un mou- 
vement dans lequel le secteur mutualiste 
montre à nouveau son ambition. 

Babette Stem 


Le redressement du Crédit lyonnais rend Bruxelles exigeant 


BRUXELLES (Union européenne) 

de notre correspondant 
L’ultime phase de négociations 
entre la Commission de Bruxelles 
et 1e Crédit lyonnais risque de ne 
pas s'apparenter à une partie de 
plaisir. Karel Van Miert, le commis- 
saire européen chargé de la poli- 
tique de concurrence, s’en est pris, 
mercredi g octobre, à l’amnésie 
dont faisait preuve la banque fran- 
çaise par rapport aux promesses 
antérieures. « Les engagements pré- 
cédents n'ont pas été tenus et la 
Commission n’oublie pas le passé. Ce 
sont l’ensemble des aides reçues qu’il 
faut maintenant prendre en 
compte », a-t-il fait valoir. M.Van 
Miert a critiqué la manière dont 1e 
Crédit lyonnais avait établi son 
bilan, en anticipant une décision 
positive de la Commission, et sans 
tenir compte des conditions 
posées. « C’est facile, dans ces 
conditions, de présenter des comptes 


flatteurs », s'est-il exclamé. 
Bruxelles dispose maintenant de 
l'audit demandé à Lehman Bro- 
thers après que Paris fui eut trans- 
mis, fin. juillet, te dernier plan de 
restructuration de la banque fran- 
çaise. Le consultant évalue à 
110 milliards de francs le total des 
aides apportées par l’État au Crédit 
lyonnais. Soit 65 milliards de plus 
que le montant autorisé par 
Bruxelles dans sa dérision de juillet 
1995! 

Le problème, ü est de taille, 
consiste à déterminer les compen- 
sations qu’il est possible d’imposer 
au Crédit lyonnais, au-delà de ce 
qui avait été exigé en 1995, sans 
remettre en danger sa viabilité re- 
trouvée. La DG 4 (la direction 
générale de la concurrence) suit 
trois axes de réflexion. Les filiales 
étrangères d'abord. Dans sa pre- 
mière décision, la Commission 
demandait que la présence exté- 


rieure du Lyonnais soit réduite de 
35 96, ce Ce en Europe devant dimi- 
nuer de moitié; La banque, qui a 
trois ans pour 1e faire, ne s’est pas 
encore pleinement acquittée de cet 
engagement, mais il faudra aller 
bien au-delà. 

Une revente de [a filiale alle- 
mande, la BfG (Bank für Gemein- 
wirtschaft) arrangerait tout le 
monde, mais le Crédit lyonnais, 
lorsqu'il en a pris le contrôle, s’est 
engagé, s’il s’en séparait, à rem- 
bourser les actionnaires minori- 
taires à un prix sensiblement plus 
élevé que te cours actuel du mar- 
ché. La perte qui pourrait atteindre 
5 milliards de francs, impliquerait-. 
une nouvelle a/de d'Etat La cession 
de la filiale belge est, die, considé- 
rée comme quasi inévitable. 

Deuxième point d'application, 
Factivité en France même. Le rap- 
port de Lehman Brothers invite la 
Commission à la prudence pour la 


santé de l’entreprise. Mais fl est 
indispensable, si Fon veut respecter 
la logique communautaire, de 
« laisser davantage de champ libre à 
la concurrence». Comment? On 
rappelle qu’il avait été question, à 
un moment de la négociation, que 
le Lyonnais se désintéresse par 
exemple du financement des PME. 

Dernière pomme de discorde 
potentielle, les perspectives de pri- 
vatisation du Crédit lyonnais. 
Comme dans le cas du GAN, c’est 
F une des exigences de la Commis- 
sion. Compte tenu des innom- 
brables péripéties survenues 
depuis le début du feuilleton, 
M. Van Miert pense que la rupture 
des liens «mire la banque et FEtat 
est l’unique manière d’offrir des 
garanties aux concurrents. Mais 
tout dépend, là, de la réaction du 
gouvernement français. 

Philippe Lemaître 
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ENTREPRISES 


Promodès saisit les autorités boursières 
contre l'offre de Rallye snr Casino 

Un membre de la famille Guichard se prononce en faveur du groupe normand 

S^î a a rë.î!? î J fis ?^îl S* safari4s *** Casino « l'offensive sur le terrain juridique. Scs avocats contrôle de Casino par le sed jeu de b conver- 

son offre dénoncent Je risque de voir son concurrent Rai- sfon de bons de souscription d'actions. Ce qui 
putmque crachai; le groupe Promodès a repris lye, la société de Jean-Chartes N aouâ prendre le rendrait vaine la batatfle boursière. 


■ PROMODÈS reprend l'offmsivc- 
Le groupe normand apparaissait 
déstabilisé ces derniers jours en rai- 
son de la pression médiatique en- 
tretenue par la partie adverse 
contre sot offre publique d'achat 
hostile du groupe Casino. Le camp 
de JeanrCharies Naouri, le patron 
de Rallye qui a lancé une contre- 
OPA, a réussi jusqu’iri un sans-faute 
- dans la mobilisation des « troupes » 
de Casino: dirigeants et syndicats 
du groupe, ainsi que la plupart des 
élus locaux de Saint-Etienne se sont 
retrouvés au coude-à-coude pour 
rejeter Foffre de Promodès. Quant à 
la famille fondatrice, qui avait 
d’abord pris parti pour l'offre de 
Rallye, die se retranche dans une 
attitude de neutralité plutôt bien- 
veillante pour M. Naouri depuis sa 
dernière réunion du 4 octobre. Ral- 
lye, les Guichard et les salariés 
contrôlant à eux trois 53,69% des 
droits de vote, la cause sembteit en- 
tendue. 

Promodès a donc e n tre pris de re- 
monter patiemment la pente, met- 
tant à profit le temps qui M reste 
cfïti an bouclage des deux OPA, le 7 


novembre, pour tenter de 
convaincre les actionnaires que son 
offre est la meilleure. Depuis le 
week-end damer, Promodès publie 
chaque joui; dans les journaux, des 
pages de pubEdté vantant les mé- 
rites du rapprochement de Ptrano- 
dès et de Casino. Mercredi S octo- 
bre, ses avocats ont été mobffisés 
pour expliquer eu quoi l'offre de 
Rallye est juridiquement criti- 
quable. 

FLOU 

Promodès a saisi les autorités 
boursières - la Commission des 
opérations de bourse (COB) et le 
Conseil des marchés financiers 
(CMF) - sur le flou , délibérément 
ent retenu par jean-Charles Nacrai 
quant à ses intentions. Rallye, que 
M. Naouri contrôle à plus de 75% 
via sa holding Emis, détient des 
bons de souscription d'actions 
(BSA) Casino quU peut convertir à 
tout moment en 113 miiHoiK d’ac- 
tions ordinaires à droit de vote 
cimplt» faisait jouer cette 

Ü pourrait disposer (fun seul coup, 
selon les cas de figure, de la majori- 


tédes droits de vote, ou en tout cas 
d’un poids tel quU empêcherait 
toute prise de contrôle extérieure. 

Promodès a déjà prévenu qu*9 
considérerait une telle option 
comme contraire à la zéÿemeota- 
tioo boursière, qui précise que le 
contrôle d'une entreprise faisant 
l'objet d’une offre publique d'achat 
ne peut s'obtenir que «par le Sbre- 
jeu àes qffres et de leurs suren- 
chères». Le groupe normand a 
sommé la COB et le CMF de 
prendre leurs responsabilités, 
«Joute de quoi nous serions obligés 
de ajnaaaâquer sur Vmairie des au- 
torités boursières», menace-t-on 
dans f entourage de Ibut-Louis HaP 
tey, le PDG de Promodès. 

Le jeudi 9 octobre, dans un entre- 
tien à La Tribune, le chef de Se des 
rifaqH^nfte de la famille Guichard, 
Xavier KemHn, est à son tour monté 
au créneau pour prôner * un vnnge 
négocié avec le groupe Promodès ». 
Ctt arrière petit-fils du fondateur de 
ragfrin, fait partie de la jeune géné- 
ration des Guichard, et a travaillé 
lui-même chez Casino, avant de 
s’en, ferre évincer par son onde, An- 


txxne.ll « affirme représenter 5 % des 

drote de vote [de lafinràBe), auxquels 
ü faut qfouter 4% déterras par deux 
famBles associées qui ont pris contact 
avec moi». Ü pourrait donc, à Ten 
croire, faire basculer V % des droite 
de vote de Casino dans le camp de 

Promodès. 

te ses déclarations, M. Kemfin se 
fait Fécho d’autres m e mb res de la 
&m31e, qui pensera que c’est finale- 
ment le statu quo qui préservait le 
mieux leurs intérêts. Ainsi, gnarni a 
dit « nous sommes nombreux à cmsi- 
dérerqu'ü est préférable de conserver 
nos actions de manière à rester ar- 
bitres », ou «la farrntie doit rester 
urne et ne pas apporter ses titres », 
M. Kemlin résume un sentiment 

majoctedre. Reste à savoir à qui doit 
profiter ce statu quo. A M. Naouri, 
qui, on Fa vu, peut espérer récupé- 
rer le contrôle majoritaire par le 
seul jeu de ses options ? Ou h Pro- 
modès, comme le préconise 
M. Kemlin ? Plus que jamais, le 
choix des Guiriiard, anwvfti pour le 
18 octobre, sera décisif. 

Pascal Gaibder 


La Région wallonne veut reprendre FN Herstal pour le franc symbolique 


LE CONSEIL d’administration 
du groupe public fiançais d’arme- 
ment GIAT Industries a donné sot 
accord, mercredi 8 octobre, pour 
une cession de sa filiale belge FN 
Herstal à la Région wallonne 
avam la mi-novembre, après le re- 
jet de l’offre du groupe américain 
Colt Le 22 octobre, un nouveau 
conseil d' adminis tration de . GIAT 
sera appelé à se prononcer sur la 
poursuite ou non des activités. 
D’ici là, le g o uv ernement régional 
de Wallonie préçisçn>, çommeq^ il 
entend acquérir -, poüïj le. fipric ; 
symbôfique -lés 92 % de la société 


FN Herstal dont GIAT Industries 
veut se défaire. La Région wal- 
lonne possédé les 8 % d'actions 
restants, avec droit de veto. 

-■ «f attends des propositions pré- 
cises », a déclaré au Monde 
Jacques Loppkm, le PDG de Giat, 
s’insurgeant contre ceux qui, en 
Belgique, F accusent de préparer 
une deuxième « affaire VÔvonie ». 
« Cda fait dix-huit mois que nous 
avons annoncé au gouvernement 
wallon que nous étions vendeurs de 
notre ppjpçipqtiop. daysJçJFN x 1 ap- 
pd^-ÿÆ.Ççmrn^ à f époque, iï ne 
désirait paS se froriér acquéreur, ü 


nous avaS chargés de rechercher un 
repreneur pour Pensemble du 
groupe, ce qui évitait la «vente par 
appartements ». Colt, dont la 
complémentarité avec Herstal est 
évidente, s'est parti candidat La 
Région wallonne n’en veut pas, c’est 
sonqffiare. Mon objectif est défaire 
en sorte que plus un franc du 
contribuable français ne vienne 
combler les pertes de.FN HerstaL » 
La menace d’un dépôt de bilan de 
l'entreprise, brandie par M. Lop- 
jûon, reste donc toujours d'actua- 
lité. . V ' ' . 

La déasîonde.la Région deréfu- 


La grève SNCF mobilise peu, mais perturbe beaucoup 


DEMI-ÉCHEC pour les syndicats ou, au contraire, 
subtile maîtrise du mouvement de contestation so- 
ciale 7 Le bilan de la journée du mercredi 8 octobre 
est mitigé. Avec 14 % de grévistes à la RAIP et 30% à 
la SNCF, Ja mobilisation a été relativement modeste, 
mais suffisante pour perturber le trafic Dînant toute 
la journée, moins d'un train sur deux a pu roulée A la 
RATP, le bus et le'RER n’ont presque pas été touchés, 
mais le métro n’a assuré son service qu’entre 40 % et 
100 % de la normale selon les lignes. - - 
Le mouvement n’en constitue pas moins, selon les 
syndicats, «un avertissement» à deux jours de la 
conférence nationale sur remploi. Ils ont estimé que 
cette journée d’action témoignait de ce que les ques- 
tions de remploi, des salaires et du temps de travail 
restaient «au cœur des préoccupations». Les syndi- 
cats CCT et CFDT de la SNCF ont été en mesure de 
mobiliser leurs bastions traditionnels. Le taux de gré- 
vistes était de 55 % pour les agente de conduite et de 
42 % pour les contxÛenrs, tandis qu’à la RATP 55 % à 
65 % des agente de conduite et 40 % des agents de 
vente et d’accueil avaient cessé le travafi. Le syndicat 


SUD-RaO ne se privait pas, pourtant, de souligner: 
« L'absence de clarté dans les objectifs de la grève a pe- 
sé.» ... 

Lancée à l’initiative de la CGT, la journée d’action 
dbezEDF-GDF sur «les salaires, remploi, le temps de 
travail et pour fa demande d’un vrai débat sur fa poli- 
tique énergétique» a été faiblement suivie. Selon la 
direction, «J% à 10% » des agents ont répondu au 
mot (Tendre de grève. Le taux était cependant très 
d ifférent sekm les régions. Pour rogçaxrisation syndi- 
cale majoritaire dans les deux entreprises « si Ton ne 
compte que les centres où n y a eu des arrêts de travail 
effectifs- de quatre à huit heures selon les cas-, le taux, 
de grévistes est de 15% à 30 %». . 

Dans flsère, à Grenoble, une manifestation en pré- 
sénee de louis Vîannet, secrétaire général de la CCT, 
a rassemblé quelque 1 500 personnes selon la police 
et5 000 selon les organisateurs pour protester contre 
l’arrêt du surgénérateur Superphémx décidé par le 
gouvernement. 


D. G. etC. J. 


Le réseau électrique pourrait 


LE FABRICANT d’équipements 
téléphoniques canadien Northern 
Telecom et l’entreprise britan- 
nique Norweb Communications, 
filiale de la compagnie électrique 
United Utilities, ont annoncé, 
mercredi 8 octobre à Londres, le 
développement d’une nouveDe 
technologie permettant la trans- 
mission de données et T accès -à 
Internet à partir des lignés d'ali- 
mentation électrique domes- 
tiques. Cè système pourrait être 
utilisé pour lé commerce électro- 
nique, le télétravail et le télé- 
phone. 

Les dieux entreprises déclarent 
qu’elles peuvent transmettre plus 
d’un miïïfo n de bits par seconde 
sur les câbles électriques, soit en- 
viron dix fols plus que lé débit 
d’une ligne téléphonique clas- 
sique. Seules les transmissions de 
données associées à la télévision 
par câble, ou fonctionnant par 
fibre optique ou par satellite,. - 
offrent un débit plus important 

La communication snr . les lignes 
électriques impose l’instaflation 
d’un boîtier, au niveau du 


compteur de chaque utilisateur, 
afin de dissocier tes fils fournis- 
sant Ja puissance électrique de 
ceux qui acheminent les données 
on ia voix. De plus, une carte élec- 
tronique doit être introduite dans 
F ordinateur personnel de l’inter- 
nante. Sur te réseau hri-mêmé, les 
deux signaux cohabitent en évi- 
tant les parasitages grâce aux dif- 
férences entre les fréquences 
qu’ils utilisent. - .. . . 

Le système a pour Trustant été 
expérimenté avec succès dans une 
douzaine de maisons en Angle- 
terre pendant un an, ce qui reste 
insuffisant. Seul un test à grande 
échelle permettra de déterminer 
les conditions dans lesquelles il 
pourrait déboucher sur une offre 
commerciale. Norweb prévoit 
d’étendre ses essais à 2000 mai- 
sons à la mi-98 avant de prendre 
une telle décision. _ 

- Des questions subsistent en ef- 
fet sur le déploiement d'un sys- 
tème de ce type. L'installation de. 
commutateurs de type télépho- 
nique, permettant ; de mettre en 
communication deux abonnés, in- 


duira des adaptations du réseau 
électrique dont on Ignore encore 
l’ampleur. Pour l’instant, EDF 
n’utQise qu’avec parcimonie les 
courants porteurs pour envoyer 
chez l’abonné les signaux de 
changement tarifaires. 

En cas de succès, le système an- 
glo-canadien transformerait les 
compagnies électriques en. ac- 
teurs majeurs sur 1 e marché des 
télécommunications, au moment 
où FEurope ouvre son marché à la 
concurrence. Ce débarquement 
inattendu pourrait perturber les 
prévirions des autres exploitants. 

. L'intérêt 1e plus considérable de 
cette nouvelle technologie, si la 
viabilité de son exploitation & 
grande échelle se confirme, réside 
dans le fait qu’elle utilise lé réseau 
le plus répandu du monde. Si le 
taux d'équipement en téléphone 
des habitants de là planète reste 
faible, les lignes électriques des- 
servent une population nettement 
plus importante, en particulier 
dans ïe tiers monde. 

Michel Aïberganti 


ser les propositions de Colt et 
d’acquérir FN Herstal à 100 %, en 
attendant la venue d’un opérateur 
industriel qui lui conviendrait 
mieux, a été diversement com- 
mentée dans le pays. Les Wallons 
serrent les rangs derrière leur gou- 
vernement. Louis Michel, le chef 
de r opposition libérale au gouver- 
nement de coalition soâaËste-so- 
d al-chrétien, a déclaré: « Croire 
que Fultralibér alisme peut s’appli- 
quer à la Wallonie, c’est mé- 
connaître fa réalité. Rya une situa- 
tion sociale et " humaine 
extrêmement dramatique et une 
culture de la puissance publique 
qu’on ne va pas supprimer d’un 
coup.» En Flandre, on voit dans 
cette affaire un retour des Wallons 
à leurs « mauvaises habitudes». 
Eric Van Rompuy, ministre fla- 
mand de réccoiomfe, a critiqué le 
gouvernement wallon, qui, selon 
lui, « mène une politique qui n’a 
plus cours rutile part ailleurs en Eu- 
rope : r? nationalise un secteur dont 
chacun sait qu’a n’a aucune chance 
de survie». 

Jacques Isrtard, 
avec Luc Rosenzweig 
(à Bruxelles) 
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Christian Pierret confirme 
l'abandon du plan textile 

l£ SECRÉTAIRE D'ÉTAT A L'INDUSTRIE, Christian Plenet, a confir- 
mé, mercredi 8 octobre, à l’Assemblée nationale quU n'était « pas pos- 
sible de renouveler le pian textile qui avait été mis en place au mois de 
juillet 1996 car il constitue une aide sectorielle prohibée par les règles de 
Bruxelles et parle TYaité de Rome ». M. Pierret a indiqué qcTl convenait 
à présent « de frire en sorte que le secteur du textile-habillement soit par- 
mi les premiers à bénéficier de la réorganisation et de kr baisse du temps 
de travail» et a précisé que le gouvernement essaierait de « faire foce 
avec courage au remboursement éventuel des aides qui sera demandé aux 
entreprises ». Le plan textile de baisse des charges patronales concerne 
350 000 salariés. Sdon tes professionnels, il aurait permis de stabiliser 
remploi dans un secteur qui en perdaù environ 30 000 par an. 

DÉPÊCHES 

■ SIEMENS : le groupe étectro-tednriqne allemand va se désenga- 
ger des activités dentaires, de l'étectromque de défense et de f éclai- 
rage, a amoocé le PDG du groupe, Hetarich von Pierer dans un entre- 
tien à la Sueddeutsche Zeitung du 9 octobre. A la suite de ces 
désengagements, les effectifs du groupe « vont diminuer d’environ 
JO 000 personnes », selon M. Von pjercr, et la présence du groupe en Al- 
lemagae va dinnauer de 30 à 40%. 

■ALCATEL: le groupe fiançais a annoncé mercredi 8 octobre que 
Toshiba investira dans son projet Skybridge (réseau de satellites pour 
latransmis 5 taa de données). Mitsubishi ferait de même selon le Nihon 
Ketcà Shimbimàa 9 octobre. 

■ MCI: le conseil (f administration de Fopérateur américain s’est 
adjomt les services de i^hman Brothers et doit se réunir vendredi 
K? octo bre po ur statuer sur Toflfre de rachat de WorldCom. 

■ OLIVETTI : le groupe Italien a précisé mercredi 8 octobre que son 
accord avec Mannesmann sera effectif le 15 décembre. Le groupe aüe- 
mand prendra 49,9 % d’une société regroupant les intérêts d’Ofivetti 
dans le téléphone et participera à une augmentation du capital d’Oli- 
vetti. 

■ 57ERIA: la société de services Informatiques a indiqué mardi 
7 octobre qu’« il est probable » que la tentative de rachat de la Compa- 
gnie des Signaux sera refusée par le conseil de surveillance de Soderi, 
holding de tête de Steria, qui «statuera courant octobre ». 

■ TRAVELERS: le groupe de services financiers américain qui 
vient de racheter Salomon Brothers, serait intéressé à racheter tes 
activités de courtage eu actions et de conseil en fusion et acquisitions 
de BZW fifate de la banque britannique Baielays. Selon te Financial 
Times du jeudi 9 octobre, Paribas, ING, via sa filiale britannique 
ING Barings, Commerzbank et le Crédit suisse via sa banque d'affaires 
Crédit suisse First Boston, sent également sur les rangs. 

■ PARCS DE LOISIRS : te Parc Astérix fera son entrée sur le Second 
marché de la Bourse de Paris le 24 octobre, à un prix compris entre 145 
et 165 francs. Après sot introduction en Bourse, 63,2 % du capital du 
parc seront détenus par le public. Pour la saison 1997, le parc aura ac- 
cueilli entre avril et octobre 1,9 million de visiteurs contre ljmflfion 
lors de la saison précédente 

■ DÉFENSE : les fédérations CFDT, CGT, FO, CFTC et CFE-CGC de 
l’industrie de défense ont appelé mercredi 8 octobre les salariés du sec- 
teur à une journée tf action te 23 octobre pour protester contre « ram- 
putatkm des budgets de la Défense », qui pourrait se traduire selon eux 
par «20 OO P disp aritions d’emplois directs». 

■ ÉDECnUOTE DU PORTUGAL: le gouvernement portugais a dé- 
cidé de vendre 43% dn capital de fEIectritidade de Portugal (EDP), 
soit 27 Briffions d’actions, après avoir déjà vendu en juin dernier 30 % 
du capital du groupe; a indiqué le 7 octobre 1e secrétaire d’Etat à Hn- 
dnstrie, José Fenedos. 

■ POSTE ALLEMANDE : plus de 40 000 postiers venus de tonte F Al- 
lemagne ont manifesté mercredi 8 octobre à Bonn pour protester 
contre un projet de loi entamant te monopole de l'acheminement du 
courrier de PostAG. Le Bundestag devait se prononcer jeudi sur ce 
projet qui Bmite à partir du début 1998 te monopole de PostAG dans 
f acheminement du courrier aux lettres pesant moins de 100 grammes, 
puis prévoit de le supprimer totalement après cinq ans. 

■BOEING: le constructeur aéronautique américain devait rece- 
voir de la Chine, jentfi 9 octobre, une commande de 30 appareils, pour 
un montant de 2 milliards de dollars (12 miffiards de francs). Le contrat 
serait la première grosse commande chinoise depuis la percée de sot 
rival européen Airbus (60 avions vendus contre 12 pour le groupe amé- 
ricain depuis deux ans). 

■ MERIAL: en grève depuis te 26 septembre, le personnel du site 
toulousain du laboratoire de produits vétérinaires a repris le travail 
jeudi 9 octobre. Des négociations vont s’ouvrir pour le reclassement 
des 65 chercheurs dont les postes sont supprimés, suite à la décision de 
transférer tes activité de recherche aux Etats-Unis. 






KPM & Peat Marwick 
Forte progression en 1996/1997 




Pour Taxe rebe 199611997, la production 
de KPMG Peat Marwick s’établit à 
307,8 mations de francs, en hausse de 
30 % par rapport à rexerdee précédent 
Répartition de la production par secte ers : 

Services 35% 

Senrices financiers 34% 

Industrie 31 % 


Le résultat d’exploitation s’élève à 
21,2 millions de francs, en hausse de 
45 % par rapport à rexerdca précédent 
et le résultat net après impôt sur (es 
sociétés et participation des salariés 
à 14,1 millions de francs, en augmen- 
tation de 88 % par rapport à l’année 
dernière. 




Chiffres dés: 

«r> màêers de *wïcs 

Production Totale 

Résultat d'exploitation 

Résultat financier 

Résuflat exceptionnel 

Résultat net après impôt et part 

Capitaux propres 

Emprunts et dettes financières 


■-3gtiK37 
y ■307:820^ 

•>T-Zg7g- 


30.0536 
237 580 
14 622 
497 




Variation 

30% 

45% 

NS 

NS 

88 % 
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«S» tes marchés permettant cette crolssanca, te principal mérite revient à nos ressources, 
organisées par secteur, qvi respectent l'identité de nos efferrts, démontrent leur profos- 

skmaSsme et leur esfxütf entreprise et communkfuent te goût des résultats et le plaisir 
de tmaBar ensemble. Notre priorité est donc de continuer à Investir dans nos ressources: 
œcrutament, formation, assurance qualité, capitalisation de Faxpériance, motivation de 
nos personnels, systèmes de reconnaissance. Enfin, notre taBle - nous serons plus de 
300 professionnels en 1998 -nous permettra de mettra nos ressources à disposition (fun 
nombre croissant d’entreprises qui, conscientes des opportunités qui s ‘offrent à 

êtes, nous fort cxxrflancB pour les accompagner, susciter le mouvement et obtenir tes 

résultats qu'eûtes attendent - Patrick Lereôo 

Président 

Notre métier : faire aboutir les projets de nos clients 









COMMUNICATION 

LE MONOE/VENDRED! 10 OCTOBRE 1997 


r 


( 


ï 


4 




* 




* 


Georges Montaron avait fait de « Témoignage chrétien » une grande voix de la presse 

Décédé à Paris, mercredi 8 octobre, il avait été le directeur, pendant près de quatre décennies, d'un journal qui milita pour l'union de la gauche 
et la démocratie dans l’Eglise. A la tête du Syndicat de la presse hebdomadaire, il s'était surtout montré attaché au pluralisme 


RARES ont été, dans l'histoire de 
la presse d'opinion depuis la 
guerre, les hommes qui, autant et si 
longtemps que Georges Montaron, 
au risque de l’immobilisme, se 
seront identifiés à sa publication. 
Témoignage chrétien, dont fl hit le 
directeur de 1948 à 1996, est une 
aventure exceptionnelle dans l’his- 
toire de la gauche et du catholi- 
cisme français. Doté d'un vrai flair 
d’homme de presse, opiniâtre mais 
impétueux et autoritaire, Georges 
Montaron a formé des générations 
de journalistes. Georges Suffert, 
Jean Boissonnat, Jacques 
Duquesne, Hervé Bourges, Pierre- 
Luc Séguiüon, pour ne citer qu’eux, 
ont fait avec lui leurs premières 
armes. 

Cette trajectoire Ta conduit à de 
nombreuses responsabilités pro- 
fessionnelles. puisqu’il fut, de 1977 
à 1995, président du Syndicat de la 
presse hebdomadaire parisienne, 


LIONEL JOSPIN, premier 
ministre, a rendu hommage dans 
un communiqué, jeudi 9 octobre, 
au directeur de Témoignage chré- 
tien, * témoin passionné des 
combats de notre histoire 
récente». Il s’est « attaché à 
défendre une conception parti- 
culièrement exigeante de l’engage- 
ment chrétien » et « refusait, au 
risque de déplaire, les confor- 
mismes et les accommodements ». 

Le premier ministre qualifie 
Georges Montaron, ancien pré- 
sident du Syndicat de la presse 
parisienne hebdomadaire, «de 
défenseur acharné de la liberté de 
la presse, qui a fait une place à la 
presse d’opinion, dont il était 
convaincu qu 'elle était inséparable 


vice-président de la Fédération 
nationale de la presse française, 
administrateur de plusieurs titres 
et sociétés de presse. Son ultime 
initiative aura été de financer Poli- 
tique, la Revue, de Jacques Kergoat, 
journal de la gauche critique. Ses 
dernières années à Témoignage 
chrétien, qui fut sa seule « maî- 
tresse », disait-il, et la multiplica- 
tion des crises qui ont précédé son 
éviction en mai 1996 furent moins 
glorieuses. Elles ne devraient tou- 
tefois pas entacher un héritage qui 
fut animé par une foi chrétienne 
authentique et un courage militant 
de tous les instants. 

S'A n’a pas participé directement 
à la Résistance, ni même aux 
Cahiers du témoignage chrétien, 
fondés dans la clandestinité par le 
jésuite Pierre Chaillet, Georges 
Montaron fut très vite associé, 
grâce à ses qualités de gestionnaire, 
à l’histoire de Témoignage chrétien. 


de ia démocratie ». De son côté, 
L'Humanité du 9 octobre salue 
également la mémoire de « cet 
homme de foi et de conviction ». 
« L’unanimité, qui nous avait tant 
aidés dans la Résistance nous ser- 
vit une fois de plus pour défendre 
les intérêts de nos journaux dans 
l’esprit du pluralisme qui fut tou- 
jours le nôtre. » 

« Une grande voix de la presse 
s'est tue, écrit André Carre], 
ancien vice-président du Syndi- 
cat de la presse hebdomadaire: U 
s’en va le jour même où s’ouvre le 
procès Papon. Mon regard se 
tourne avec émotion vers ce jour- 
naliste qui représentait l’image 
d’une France combattante pour la 
liberté.» 


C'est à ce fils d’un ouvrier impri- 
meur, né à Paris le 10 avril 1921, diri- 
geant depuis 1941 de la Jeunesse 
ouvrière chrétienne (JOC), que le 
Père Chaillet confia en effet, 
dès 1948, la mission de transformer 
son organe de résistants en une 
vraie publication, fl va en consoli- 
der les bases, élargir la diffusion de 
cette revue vendue à la criée devant 
les églises. « TC» lui doit sa survie 
dans les conditions difficiles de 
l’après-guerre. 

TTERS-MONCHSTE 

D’abord membre d’une direction 
collégiale, avec des personnalités 
comme Jean Baboul&ne ou Jean- 
Pierre Dubois-Dumée, Georges 
Montaron s’impose, dès 1956, par 
son dévouement et son entregent, 
comme le vrai patron du journal. 
C’est même dès la fin des années 50 
que Témoignage chrétien s’affirme 
au sein de la gauche politique et 
catholique. Pendant la guerTe 
d’Algérie, fl milite contre la torture 
et fait partie, avec Le Monde, 
l’Express et France-Observateur, des 
cibles favorites de la droite et de 
l’extrême-droite, fl est de toutes les 
luttes de la décolonisation, se lie à 
Maroc Mohamed V au Maroc, à 
Hûuari Boumedienne et à de nom- 
breux dirigeants du tiers-monde. Il 
choisit la cause palestinienne, dont 
fl devient un avocat intransigeant 
et, parfois, aveugle. 

Son autre combat politique est 
l’union de la gauche, lié à François 
Mitterrand, « compagnon de 
route » du PC, fl ouvre ses colonnes 
à Roland Leroy, René Andrieu et 
aux intellectuels communistes. 
Mais après 1981, il dénoncera les 
«trahisons» de la gauche mïtter- 
randienne, aussi vivement qu’il 
s’était enflammé pour elle. Paci- 
fiste, il mobilise ses lecteurs contre 
la guerre du Golfe et se bat contre 


l’Europe de Maastricht. Dans 
l’Eglise aussi. Témoignage chrétien 
est le porte-parole des contesta- 
taires. Après leur condamnation 
par Rome en 1954, il prend fait et 
cause pour les prêtres-ouvriers. 
Avant même le concile Vatican II 
(1962-1965), fl donne la parole aux 
théologiens suspects, comme les 
Pères Congar, de Lubac ou Chenu. 
Cet homme d'origine populaire, 
plutôt méfiant vis-à-vis des intel- 
lectuels, réussira à associer autour 
de lui, voire dans ses équipes, quel- 
ques-unes des forces vives du 
catholicisme, mais aussi du syndi- 
calisme (Eugène Descamps, 
Edmond Maire), de l'Université 
(René Rémond. François Béda- 
rida), de la presse (Hubert Beuve- 
Méry, Emflien Amamy), mais avec 
lui les fidélités sont à éclipses et les 
ruptures retentissantes. 

Et s’3 applaudit au combat dè 
Jean Paul U en faveur de la liberté 


SIX AVIS au gouvernement, 
54 auditions et 854 décisions: en 
présentant, mercredi 8 octobre, le 
rapport d’activité 1996 du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel (CSA), 
son président Hervé Bourges en a 
profité pour « remettre les pen- 
dules à l’heure». Notamment sur 
les sujets controversés, comme 
l'attribution à TF 1 par l’organisme 
de deux minutes de pulrfirité sup- 
plémentaires lors dû renouvelle- 
ment de son autorisation de la 
chaîne, en Juillet 1996. Une mesure 
sur laquelle la nouvelle ministre 
de la culture et de la communica- 
tion, Catherine Tfantinami» était 
revenue - dans Le Figaro, le 3 octo- 
bre, en la Jugeant «assez inoppor- 
tune». 

Hervé Bourges a donc ié expli- 
qué qu*ü ne s’agissait pas d’«un 
cadeau »: « TF l a simplement 
rejoint le régime commun et peut 
répartir autrement te même volume 
horaire et le même volume quoti- 
dien, donc le même volume annuel 
de publicité », a-t-il expliqué. TF1 
peut désormais diffuser six 
minutes (et non plus quatre) de 
coupures publicitaires dans les 
téléfilms et filins de première par- 
tie de soirée, sans dépasser 
144 minutes de publicité par jour, 
ni le quota maximum de 
12 minutes par « heure glissante ». 
Certains craignaient que la déci- 
sion du CSA déstabilise le marché, 
en donnant à TF 1 un surplus 
publicitaire évalué, selon les 
sources, entre 300 millions et 
1 milliard de francs par an 

Balayant ces pronostics, Hervé 
Bourges a affirmé que le chiffre 


DÉPÊCHES 

■ AUDIOVISUEL: la chaîne 
francophone TV 5 sera diffusée 
en décembre aux Etats-Unis, sur 
le satellite EchoStar, et sur les 
réseaux câblés, a annoncé Charles 
Josselin, secrétaire d’Etat à la 
coopération à l'issue de la 
12« conférence des ministres res- 
ponsables de U chaîne franco- 
phone TV 5. L’objectif est 
d'atteindre 70 000 abonnés fin 
1998 et 225 000 en l'an 2000. Par 
aüjeuis, avant la fin de Tannée, 
TV 5 sera diffusée en Beu et place 
de CR sur Arabsat A la suite 
d’un incident technique de France 
Télécom, des programmes à 
caractère pornographique avalent 
été diffusés sur CR et, depuis le 
19 juillet, la chaîne française a été 
bannie du Moyen-Orient 

■ PRODUCTION: Roland Flszel 
doit prendre la présSdoice de la 
Société française de production 
(SFP). Conseiller dn président 
d’Euris, Jean-Charles Naouri 
depuis septembre 1996, D succède 
à Jacques Bayle, qm vient de pré- 
senter sa démission. M. Ffszel a 
été conseiller technique auprès de 
Pierre Bérégovoy, au ministère 
des affaires sociales puis au 
ministère de l’économie, des 
finances et du budget, avant de 
prendre la direction de l'Imprime- 
rie nationale, puis de poursuivre 
sa carrière à la Caisse nationale 
de crédit agricole. 


en Pologne, fl dénonce aussi vio- 
lemment les atteintes aux droits de 
Fbomme à l’intérieur de sa propre 
Eglise. Georges Montaron proteste 
contre les condamnations de théo- 
logiens (Hans Kùng, Eugen Dre- 
werman), rompt des lances avec les 
lefebvristes et l’Opus Dei, mobilise 
« 25 000 signatures » en 1989 pour 
le « dialogue » dans l'Eglise. Quel- 
ques années plus tard, TCorchestre 
la mobilisation contre l’exchisîon 
de M* Jacques GaiDot de son fief 
d’Evreux. • 

Fidèle à une image de « catho de 
gauche » légèrement démodée, fl 
éditorialise, pétitionne, prophétise, 
organise colloque sur colloque 
contre l’« autoritarisme » de 
P Eglise. Mgr Caillot sera, le Jour de 
sa mort, l’un de ses derniers visi- 
teurs. Mais cet homme de fidélité 
vit dans la nostalgie des combats 
du années 60, sous-estime les évo- 
lutions au sein d’une gauche moins 


publicitaire semestriel de TT 1 n’a 
progressé que de 56 millions par 
rapport à la même période de 
1996. En fait, la chaîne a revu à la 
hausse ses prévisions et annoncé, 
mardi 7 octobre, 67 millions de 
chiffre d'affaires publicitaires 
semestriel de mieux que fan der- 
nier, soit nn total 4,02 milliards de 
francs (+1,7%). 

D'AUTRES INDICATIONS 

Les études de la Secodip four- 
nissent d'autres indications sur 
l'impact de ces deux minutes. 
Selon un calcul en données brutes 
(sans ristournes), TF T, a augmenté 
de 316 coûtions de francs, 'ses 
recettes publicitaires au premier 
semestre (+5,4%), pendant que 
France 2 progressait de 226 mil- 
lions (+ 112 %), France 3 de 65 mil- 
lions (+4,6 %) et M 6 de 258 infl- 
uons (+14%). 

Pour TT I, cette hausse de ia 
publicité s’est concentrée dans la 
tranche 19-22 heures (+185 mil- 
lions de francs), précisément là où 


idéologique, d’un catholicisme 
moins militant, plus identitaire. 

Le journal ne se renouvelle pas. 
Le public s'éloigne ou vieillit Ses 
abonnés ne sont plus que vingt- 
cinq mille an début des années 90. 
Georges Montaron ne prépare pas 
sa succession. La crise couve et ses 
meilleures « plumes » s’en vont 
Plusieurs associés décident alors de 
transformer les statuts de ia 
société, désignent un président du 
directoire (Bernard Glnisty), un 
président du conseil de surveil- 
lance (Pierre-Luc Séguiüon). 
jusqu’à la fin, Georges Montaron 
va tenter de mobiliser ie dernier 
cercle de ses fidèles contre les 
« usurpateurs » qu'il accuse, à tort, 
de vouloir changer la ligne édito- 
riale. Mais avant sa mort déjà, 
Témoignage chrétien avait appris à 


les six minutes ont pu jouer à 
plein. «TFI n’a réellement utilisé 
cette possibilité qu’à partir d’avril ; 
l’effet des six minutes sera plus 
important au cours du second 
semestre », affirme on responsable 
de régie. « Cela permet aussi àTFl 
de financer sa diversification dans 
la télévision numérique et notam- 
ment dans TPS », considère un 
autre observateur. 

La seule étude du CSA, réalisée 
par un stagiaire de l’École natio- 
nale de la statistique et de r admi- 
nistration économique (Ensae), 
sur le bilan de rallongement des 
écrans de coupure* de TFI, ne 
convainc guère^ tant les modes de 
calcul semblent approximatifs. 
Plus qu’une remise en question de 
ces deux minutes, Nicolas de 
Tavemost, directeur général de 
M 6, redoute que «ce cadeau fait à 
TFI ne se retourne d’une manière 
générale contre l'ensemble de la 
télévision privée ». 


18FI00 / 19H00 




UNE HEURE pour faire RETOUR 
complet de VÂCTUAüITÉ. 

"L’INVITÉ du Jour" 

“Les CONFIDENTIELS «TL- 

“Regards sur le MONDE" 

"Laser ECONOMIE” 

"Les Coulisses de ta POLITIQUE” 

"Les Avancées de ta MÉDECINE 
et de ta SCIENCE" 

"MégaSPOPTS" 


Jean-Pierre 

DEFRAIN 




Jean-Marié 

LEFEBVRE 


iTOiv.rtl.fr 


Nicole Vulser 


EUROSTAF' 


Distribution / Biens de consommation : 

► Les enseignes de i habillement 

► L'uni ve/s de la maison 

► La distribution des produits ce luxe en Asie 

► Le luxe italien 

► Les parfums et les cosmétiques dans le monde 

► Les strategies a l'international de ia grande distribution 

► Les enjeux des marques des distributeurs alimentaires 

► Les nouveaux soft dnnks 

► Le marche eu jardinage 

► Les nouveaux défis de ia distribution automobile 

► Les logicieis ludiques et éducatifs 

Services / Industrie : 


les SSII indépendantes 
La monétique 

Les services en ligne et le commerce électronique 
La distribution de i'eau en Europe 
La distribution de l'eau dans les pays émergents 
Les industriels de la défense dans le monde 
Le marche mer, dial des médicaments génériques 


Banque : 


Les stratégies internationales des banques européennes 

Le crédit à !a consommation 

Les banques françaises a i heure de la reconfiguration 

Les institutions de retraite et de prévovance 

La distribution des produits d'assurance 

Chacun- tic ce? cicdcs. récemment pu&iéès. 
tait l'vfijet d une préseniaiion dêiaiüèe . 




vivre sans Iul 

Henri Tincq 

Le CSA se justifie sur l'attribution à TF 1 
de deux minutes supplémentaires de publicité 
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4 .6^*!^?' iftSï?*? * re *j h uté^ieucfi ■ L'OR a ouvert en hausse, jeudi 9 oc- 
NikkriÜ n2^.. % ->J^ c dôture ^ u tobre ' S Hongkong. L'once s'échan- 
SmjTiJiJi 242, îf P° ,rTts ' * aeait à 333,30*33,60 dollars, contre 
Vf'^Ppî? 5 - » a reculé de 1025 % - 332.75-333.05 dollars, meraedï, en 
oepuB le 31 décembre. . • clôture. 


■ LE MARCHÉ OBL1GAIARE américain 
s'est tendu, mercredi 8 octobre. Le 
rendement moyen sur les bons du lté- 
sorà30 ans a bondi à 635 %, œntre 
6,23 % la veffle. 


■LE BARO DE PÉTROLE brut de téfér ■ LE MONEP, marché des options né- 
renceBghtsweetcrude a progressé de godables, qui fête ses dix ans, lance 
22 cents, à 22.18 doBan, mercredi 8 oe* deux indices de volatilité, qui porte- 
tobre, à Newltorfc. La veille, 3 avait ront sur les options long terme et 
ganié 3 cents. court terme de l'Indice CAC 40. 
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LE MARCHÉ OBLIGATAIRE fiançais était franche- 
ment orienté à la baisse, jencOoctobre. Dès les pte* 
nnbss transactions, le contrat nctionnelNiu Matif aban- 
donnait 22 cenffimes, à 9936. La véffl^ 5 avait perdu 
ôcentiêines. Ce recul s'est' effectué dans le sfll age dc 
robflgataâe américain. Ce marché, où Tes taux d'intérêt 
évoluent à fimose des prix, s’est tenta,etleKndemaït 
nmymOTlesbcais<hiliésorà30fflis»sa.princçafeié- 


[Notionnel 5.5 première cchearce. t an 

li-'-J 


fëre ncè, a fa it un bood à 635 %, contre 63% la vtalle. 
Les déclarations d* Alan Greoospan snr Finflation ent re- 
lancé ks spéculations smimiesseneme^ 
nxmétairè "américaine lots de h 
Fed en novembre. 

le rendement sur les obligations à 30 ans était tombé & 
6.J6 % vendredi 3 octobre, son plus bas niveau depuis fé- 
vrier 1996. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE taux de base barra ire 630 *} 


LES MONNAIES 

Repli du dollar 

LE DOUAR S'INSCRIVAIT EN BAISSE, jeudi ma- 
tin 9 octobre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. H 
s’ échange ait à 1,7508 mark, 5,8835 francs et 
12130 yens. Le billet vert était affecté par la chute, la 
vdîte, des marchés (Factions et d’obligations améri- 
cains à la suite des mises en garde adressées par le 
président de la Réserve fédérale. Alan Greenspan. La 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


cours BDF 08/10 *07/10 





monnaie américaine était aussi pénalisée par les 
craintes (Tune hausse des taux de la Bundesbank, 
dont le conseil était réuni jeudi matin. Selon le quoti- 
dien économique Handelsblatt, la banque centrale al- 
lemande pourrait amorcer à cette occasion «un 
prudent tournant» de sa politique monétaire. 

Le franc était stable, jeudi matin, face à la monnaie 
allemande. H cotait 33605 francs pour un mark. 

PARITES DU DOLLAR 


r7Tv>.-.-Tai;-;r,r’ 


H33B33H ME WU ■~'TT 
1 1 El 

iimMum&iæn 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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LES MATIERES PREMIERES 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

;EUDI 9 OCTOBRE 

Liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 3,50 
Coûts relevés à 12 h 30 


GaifanJrann» 

Credk lyoraus Cl 

OB&Na&Nauzis 

C55çTHu*(CSa) — _ 


L'CreaL. 


Daflom- 


0,21 

CAC 40: Deotetriefi 

3017,65 J**™"* 


Dasauk-AvbtxM 

Dassault Efedro 

Dassault Systèmes 


VALEURS 


BJI-RCFJ) 

CrljomakfT.Pj 

«tarai* 

Rhône PoufencfT J*) — 

SaiorCbiMnrr.P.} 

Thomson SA (T JO 

tocr 

AG F-AoGenJ rance 

Air Liquide 

AtottdAfethom 

At>»(euAâme)CA 

Au ■ _ 

Bail Investis. 

Bancaire (Oe) 

Bazar HotVifle 

Bertrand Faure 

BIC. 

B1S- 
8JLP.. 

BoBoreTechno-— 

Bongrabi 

Bouvoues. 

Bouygues Offs.- 
Buffll. 

Canal* 

Cap Gemini. 


Casino Gu Idund— . 

Casino GuicliADP 

Castorama DutUli) — 
CCF.. 

CegW<Ly)_ 


Chargeurs 

Christian Dalnr. 

Christian Dior 

Omarts Français 

Ope France Ly» 

Oarê» — - 

Oub Méditerranée 

Coflerip 

Colas 


COUTS 

f-f J 

precea 

Derniers 

murs 

990 

9sr. = 

980 

: 980 - 

1885 

vfc.-, 

2212 

22JT- = 

1297 


965 

î «s ;- 

1150 

"051.'- 

2030 

980 


800 

* m . 

608 

-624- 

409.10 


764 

1# ■ 

733 

; J24 . 

545 

i-ser-f 

38030 


0930 

■ es.'- 

495 


37230 

.33*20 

816 


2745 

-2222- : 

5SI 

••580* > 

289 

-*yo 

70,40 

•. 70." ; 

1071 

.nt JT' . 

421 

: -œ& 

1600 

-J*k - 

3576 

■3CT-; 

360 

.3Ô3B- 

280,10 


611 

veto ' 

357 Al 

.àte-V 

637 

.. 645 


ÛewacatLy)* 

Comren- ? ey ^‘ p ca u 1 ' 
S satun t ^»fiana~ 

+ - f,v DMC(DoBfusMi). 

1 Oyruàion — 

+ 03Û Eainiâeds) 

- Ut-s EHTage 

- 1 Qf Aquitaine. 

- 

- .jafcN ErfcümaBeghin. 

— ':#Si î Essaorlrrd 

* 008 MB.V, EsèorirttLADP- 

-OS ■‘JffV; ESSO 

+ 1,02 ; ’.W ’• Eunrfranœ.— _ 
♦W2 Euro Disney 

* 2,® r-MQfc’ Europe 1 

-0 A3 ,-mt? 

- 1J04 FimatecSA. 

-139 ..'358.--' RnexW. 

Rves-UBe. 
Fromageries Bel. 


-0J6 V 

- 1,06 Gaferië Uôyerte. 

- ipSÎ-îc GAN euh sous 

*031 : V«W; Gascogne (H) 

- 0.73 •' 3>Z5 ‘-r Gaumont» 

- 1,02 a» .-,' Gaz et Eaux— 

-0.17 ;-S5S-> Géophysique. 

♦ 034 CJC. 

- 056 Groupe Andre SX. 

* 121 .10»;:' CROUPE CTM 


LVMHMoetHea. 

MarineWffxlel— 

Meofcurop 

Meuologie inter— 

MkheSn 

Moufinex# 

Nûrt-Ea - 


-134 


Norton (Ny). 

NRJ » 

GSpar. 


Partes. 

Pacte— 


SÎÏv. 


Pezbi«y 

Pemod-Rkard. 
Peugeot. 


PlnauK-PrinLRed— 
-136 yifcV. Haafc-ÛraULjiU— 

- 1A1 =i'fclCr.Mh*n*gaî 

-030 ; "27 5.-1’ Promodes 

*M5 \ «S Ptitfâf 

*030 *âQ0Cv RemyCoMreao 

-i4$ -mat'-'. Benaulr : 

♦ 030 .'-S5«. . . R«* 


2529 - 

-039 Rhône Poulenc A 

26030 

30,10 

• (LIS Ruelmperidniy) 

5700 



2920 





515 


47130 




m 



*A34 5 uplquetm 

588 




Schneider SA_ 
SCÛR- 


.*&©:- !LEA 

.-ser: seftwgCA. 
OS» *4 SBTA 


-,#?K 





*039 ...3S?. • Gr2*mierffy)# 

1030 

8« 

2075 

1140 


- 0A5 : 35fcV- Guyenne Gascogne 

-0A1 .S32iW HacheueFMJttaL 

- 2g8tiT- • 

ifti 

-0,16 * Havas Advertrsirrg 

-t,n i«mm ... 

767 

m 

m 

* 135 4qf(j MmeublAsnœ 

* 0,13 ’ Infogramta Enter. 

337 

868 

-nus ifsf T. ■ IntninB 

17530 

fïlùfl 

- IJ» intertedmlque 

-D.7S Jean ! «Mnirif 

1456 

328 

mil 

f-S?: 


795 



-iyw y-pA'.: 

43930 

19030 

379 

•.v»a»aa 



rentes' 



}£% 

+ lj»9 £ •'«!£{ Legrand 

131 





2SS 

:‘JSS'iâ- 

-039 Lorindus 

804 





Sriedtenque- 

SRM 

SGE 


SideL 


sscca. 

•<«&. • SJmco_ 
Si-TA. 


Skis Rossignol. 


■’z, Société Generale. 


12 » -• 

:.<53S 


Usiner. 


-â6. î : V*d 


L&JMl. 

IjCJI— 


•;«&=•• VlBoun 

Si»?, - Vh Banque: 

, Wonns&Oe.i. ■ ■■■ 

jSEA ZrxflaceultdMd 

Qf Gitan 

C7«as-..-' 

-•a»-. 

.Vices': — 

— ■ — 


toYofcado#— 

*Gngffsterp*c#_ 

MaBudutai. 


-031 

*032 


®f| 


StfDtmftft*— — — 

Merck and Col 

MJtsubtd»GDrp4— 

MoblCorpotats 

MarganJJ.f 

NesdeSANom.» 

NIpp-MeaBteter* — 

Note A 

NonkHydro» 

Peorthai 


Cours Derniers 
précéd. cours 


Compen- 

sation 


PfnflpMonb» — 

PtiSpsNA'# 

PtaœrDwnetnc*- 

ProcarGmùkf- 

QuDvest 

Randfbroetn»_ — 
Rio Urne PLC#_ 
Royal Duldll. 


ABNAmroHoU. 

AdeceoSA 

Adidas AG» 


American Express - 
Angto American ». 
Anügold». 


;iw»; 


AqonfggtmApp 

A.T.T.I 

Banco Saotander*— - 

BatridcGoldi 

BA&F.I 

Bayer». 


Samt-Hetena l 

■ ScWoraberger» 

SCS Thorson Mico. — 

Sbel Transport» 

Stonensl. — 

SonyCorp-l. 

SuirtttnMi Bank f— — 

TJXKt 

Trtefertcal 

ToeNba» 

Un lever» 


WStf».-? 

ÏMgt 


CortiantPLC 

Crown Cbrt ont» — 
Crown art PF CV J. 

OeârderBenz# 

□e Beos» 

Deutsche Bank* — 

Dresde»- Bank 

Driefortein». 


United TedmoL*. 
variReefs* 

“ VokswaqerAÆ#. 
VWro(aoB)# — 
Western Deep!-. 

Yamanoudii» 

ZamWaCopper— 


1635 v 


*QfiO 





SodorhoAUanœ— . _ . 2982 


4 fl VI * Owinm iBlMif 

21830 

220 

*353 

»3&ï 

- ijw < iT ihi T 

-139 TtfBÇc* SrérCbmmwüt# 

- 238 B.jsf/- straforFacom- 

444 

413 

. ! ^SS=.’ Suez Lyondes Eaux— 

6(7 


« 1 tC r-l^ri.- • SynfMrfn _ . 

681 



757 

» 

- 1 n •S^ji Î.V -nv»wI«vro: 

18830 

664 


+ 032 "TBS..'v UFBiotabaa 

620 

"JW 11 a , 

v«r 

*«96 . tyrrr* - mr 

417 

-Æ r : 

. '5^5- -t 

■ iwa iik 

21130 

997 


-034 S.2JR-; UnteAmirJtel 

641 

• «P» - * 

-«kS: 


■ïsa 



Du Pont Nemours». 
Eastman Kodak * — 

EaSRandf. 

Echo Bay Mines»—. 

EJectrokoc» 

Ericsson» 

Fort Motor» 

Freegold » 

Genooractregr 

General Box» 

Geneal Motors* — 
Qe B el g ique»— — 
GrtMetmprtten— 

Guinness Pki 

Hanson PIC reg 
Kannon>Goid 1 

Hftacta» 


293 


ABRÉVIATIONS 

B ■ Bordeaux; U = ütte; Ly - Lyon; M - Manette; 
Ny « Nancy; Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans Incfication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dentier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


-Z Hoedtst». 
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COMPTANT 

Une sélection cours relevés à 12ft30 
JEUDI 9 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


NatBq.Wyi-02 

CEPME9%8M9CAf_ 
ŒPME 9%92-WTSR _ 

CFD 93% 90-03 CB 

CFD 8^1. 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CAt 

CTF103SW01CB»— 

CLF83»BM0CA« 

CLF9%8S-93/98CA» — 

CNA9%4tefi7 

CRH8^%92fl«B 

CRH 83% IQIS7-88» 

EDF 88-09 CM — 

EDF 8,6% 92-04 ». 

ftynsder 9*91-05» — 

FbiansdJI3W2B2f 

Bo»al935»»«* 

DAT 8848 TME CM — 



OAT918S48TRA 

OAT930M848CV 

OATTMB87WCA» 

OAT 8,1 25% 89-99 4 

OAT830M000CM 

OATCÆO TRAÇAI 

OAriœtassoocA# 

(MT 89-01 TME CM 

cunomiHnan 

OAT73%71B60iCM 

OAT83%91-02eai 

OAT 83% 87*02 OU 

(MT 830% 89-1 91 

(MT^50%92-3CM— 

SNCF8JS%8744CA 

5us(yon£aux9a 


10030 

10331 

9933 

10630 

10935 



(PuHfcW 


ACTIONS 

FRANÇAISES 



Réservez votre place dans 
le capital de France Télécom. 


'Ou le 0 800 05 10 10 
teppel gratuit! 

eu par Minitel 3614 ou 3623 
code Î010FT (0.37 F t.h; 
eu sur Internet http 
//v-.v.-; .1010 .franceteiecom .f r 


Rcnic-isrcz-vour. en apov'-ain 'c 

1010 

appel gratuit 24 h sur 24 


France Telecom 


CemeniùeBlanqr 
ownw(Nia— 

QCUn&roOP 

CiTJCAcM.® * 

Generafl FceAssnr 
CamnentalAsuy. 

Dartfay « 

DidotBottkl 

EauxBajsbiVJcfy ♦ 

Eda ' 

EmJéag. Parts 6 


BTP (Jade) 




) Mois 


Navigation (Me), 
f! Optorg. 

Pahiri-Marmont ♦ 

ExajOaWbnKNy)— 

Paris Orléans 

Promodes (O) 

PSB Industries Ly 

Rougier* 

Saga 

S434L ♦ 

Softagl , . — ... ♦ 



C GatanHM). 

Gmudan-Larirotte_ 4 

Crt Bazar L»on(ty) 4 

Gd MooLStrasbomg— 4 

HoteLuWii 4 

Tv HotrisDeauvBe 4 

.* lmneubLLyontLy) 

ÜS'è LBouBetCly) 4 





* 
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SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Coun relevés à 12b30 
JEUDI 9 OCTOBRE 


‘Canflf SA- 
CEE I— 
cfpi# 


VALEURS 


Cours Derniers 
précéd cours 


AdalCNs)»- 

AFE* 

Aigtei 


Aiben SJUNsV. 


Altran Technal 

Arkopharma» 

Montwgnes P Xtet 

Assystem» — 

BqueffenJie(lJ) 4 

Bque TameaucKB)» 

BqueWmes — 

Beneteaui 

BIMP 4 

Boiron (Ly) 

Boisset (Ly) < 

But SA 


51 

500 

300 

162 

1524 

315 

2880 

282 

760 

349 

176 

915 

112,10 

338 

671 

293 


•■•••vs*. I 

■m.r\ 

• 1«3 - 

• isas - • 

,.23»-. ■ . 

.280. ■ 

; »»'•*■ 
. 349'... 
'47S'.. 
91S . 
î - TCLfO' 

m. 

■ 6Sr 
-'2? i» 


Change Bourse (M) — 
CM IM GM 

CompLOiro-Tele-CEr — 

Conflandey» 

CA Hte Normandie — 
CA Paris I DF 


CAJle&V&Sne 

OUoheAttNs# 

CAPasdeCatw 

CAduNort (U) 

CA Oise ca 4 

CA Somme CCI 


CAToukw»(B). 

Devantay 

Devernmsdy)- 


DoOQsServJtapide 

Entin-Ltydler(Ly)»— 

Europ3irtnc(Ly)» 

ExpandsJ 

FaUMnWS i 

Faîveiey# 

Fnacor 

Fûiiitfo ... ■ .. ■■ 

Froowie 



Gauâer France» 

Gel 2000. 

CEOOSi 

GFI Industries# 

Gradet(Ly )§. — 4 

GLMSA 

Grandoptkj’hoojl 

Cpe CofSn » Ly 

Kfatdy f 

Guerber ... 

Kenoes mtematl» — , 

H(rt Dubois 

PT Groupe» 

LCC 


ICDM Informatique — 
kfenova 4 


irrt-CompOŒf ». 
1PBM 


MfrMeoopoleTV. 

Manteat 

Manutan 


Marie Bréard» — 
MuMÂnesProfr#. 
Meceiecay). 


MCI Courier» 

Mameretjouetly». 
Naf-Naf» 


230 

3930 

m 

1090 

30 

250 

1083 

226 

175 

220 

46830 

735 

232 

145,10 

550 

74*5 

7135 

7530 

585 

759 

42430 

646 

3930 

58 

28530 

120 

87.45 

7S 


■■ '-vte-”». 

. ? 2SÜB- " 

.:ww 

,-xmsS'-: 

iw; 

■ **K, X 
\7B 

• ia ; • 

^ Î5D 'V 
558 ;; ' 

: ws-.. 

■330 

25-. 

. 582.* 
MS . ■ 

' ** .. 

4M - 
36 V 

59 • '. 

• mm 

-.17 5 
•• 853» 

• J».: - , 


NSC Groupe Ny. 
Otet» 


pauipratefo» 

P.CW- 4 

Petit Boy» 4 

Phyto-Ueract — — . 

Pocha 

PoqjoUatEts(Ns)— r-— 4 

RadUB» 

Robena# 

Routeu-Gtrôfaanl 4 

Seorridct»... — - 

Smofayay)* 

Sofooily) 4 

SçfteS 4 

SogepüTCFm) 

Soptai 


StephJWûn ». 
Syte 


TF) 

ThemadorHoia. 
TroovayCauvsni. 
UnSog. 


vamorinsOei 

Wox 


510 

1009 

152 

19 

» 

309 

670 

240 

680 

1088 

325 

115 

641 

1330 

257,10 

380 

559 

B 

se 

19330 

540 

304 

9630 

840 

613 

143 

46030 

496 



T NOUVEAU MARCHÉ 

Une sélection. Cours relevés à 12h30 
JEUDI 9 OCTOBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12H30 
JEUDI 9 OCTOBRE 


■v’SS^ VALEURS 


■peo — — — 

AppügeneOncor 




Cour 

précéd. 



SedRjniqueDZ. 
FDMPhartnan.. 
Genso. 


GuyanoradfonB 


H&Ca 

Irtonèe 

■ ®r .-; jotez-RegoL. 
-■’30^3B"' .K MiieAmb — 



VALEURS 


Cour Derniers 

précéd. coun 


EridanWtÿdna 4 783 

OâftGénJnd. 4 935 

Générale Ocüdertaie — 4 178 

Sléledeundu Monde— 4 140 

Via Crédit (Banque) 4 25^0 



& 


Natnret- 

ontec. 


Union RaFranee 613 • Ffcugiga. 

MeJetGe# ‘ ' “ ‘ 




Proxifis. 


R21 Santé- 






ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U = LAe; Ly - Lyon ; M = MarseSe; 
Ny’ Nancy; Ns= Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans Indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; o <= offert; 
d a demandé; t offre réduite; 1 demande 
réduite;# contrat d’animation. . 
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SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de dOture le 8 octobre 



BRED BANQUE POPULAIRE 


9310235 

274J9 


-e>— j Q»yi OIRT9V 4 ._ r . 

- Fonds co auau» de ptoce a ien tt 

Écw.CjpiprertèreC— . 1211335 

Ecur. Séoui La emroeC. 12064^3 


* VBXfl Franck Pie 

/' T2ISJB: Europe Régions. 


VALEURS 


Émission Rachat 
Frais ind. net 


COC-GESTTOIN 


AfiH*! 

Agipi Amtwlor (An) 

Agipi Actions (Axa) 


14834 

127,73 


14136' 

12LS5- 


rm 


VSiorg- 


Livret Bourse Inv.D — 901 

Nord Sod Dévetap- C — 4 264448 

Nord Sud DéwtoiLD.— 4 249837 

MULTVPROMOTEURS CCBP-CDC 
Patrimoine RetrâteC— 31534 

Patrimoine RetrateD— 30530 

S*3» Associations C — 20679 


BANQUES POPULAIRES 


H1TÏ3 


Natio Court Terme 

Nat» Epargne — 

NaWObAg.M-T.CO- 
NajoEp.Crocaance — 
NarioEp-Papimoine— 
Nat»^co»gi»lletiate. 
Natio Epargne Trésor— 
Mario Euro Vaeurs— . 

NaboEuroObfig. 

NarioEuroOppon. — 

Nabobitcr — 

NatioOpponuiââ — 
NattoKeve to . — ■■ 

NaâlSSCWte 

Natte VSteDs — 


245958 . -.HS#. 


FoittieavC. 


MutuaL dépôts ScauC. 


1980(30 

1940^44 


3615 BNP 

14306 

22335» 

8027 

347259 

1039 

167^9 

113325S 

114A2) 

10Z7jtt 

713087 

1107,75 

20953 

1122<7 

7J5I7A4 

146771 


21)7^0 
"85031 
- .MOt».. 


)6WBl 

’ r.swe 
'Ttaï» 

. unuB 
>? liât» 
’.'-fMB 
;>rawi 

-.WJIW 

'î.iëw 


CAISSE D^EPARGNE 


écur. Act. Futur D PEA— 
Éeur-CipitaBsatenC— 

Êair.EapansicnC • 

Écw.Céovî leurs C 

km.lmestfa.DPEA — 
Êtw.Monépremière — 
Écur. Monétaire C— 

Éeur. Monétaire D. 

kur. Trésorerie C 

Écur. Trésorerie D — — . 

Éotr, Trimestriel D 

Épzra»rt-5tcavO— . 

CécptJroC 

GéoptrôD.— — 

HorizonC 



CIC BANQUES 


OC PARIS 


"'-Vpÿ 

-un»- 


Mensuefcfc- 


B3X CnEPfT LX7NNAB 
EunB50fchfiÉ— , . 

liaiMWC 

îirnTiamn 

LtonAzodarionsC 

ÜcrAssocationsD__ 

Uon Court Terme C 

Lion Court Terme D 

Lion Plus C 



AvenkA&es— _ 

CM Option Dynamique. 
CMOpdonEquEwe — 
CrécLMnLMiilAtePr— 

CrédMuLEpCbur.T 

CrétUtatfpJniC 

CrédJéuLEpJ 

CrédJrtntEpJAonde — 

CrédjAjt^uObfig 

Créd Mtir.Fp, Quatre — 

Fonds co mmu as de placements 

CM Option Modération. 10263 

LCF E. DE ROTTISCH&D BANQUE 
AsiejflPO— ■— 79222 

Sarot-Honoré Capital 2021227 

St-HonoréMardvEmer. 94270 

SfrHonrtPatJVpe — 71462 


LEGAL Bi GENERAL BANK ‘V 




KNeÈ Dyrsamhroe— 
KatefcÉquSbre 



SOatTtCÊN&UU 

AS5ETMANAGEMB4T 



Lion Etes D. 
U» Trésor. 
Obfiftm — 
Scav 5000. 


SOvareree. 
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PSYCHOLOGIE ^ 

britanniques ne doivent plus indter 
leurs patients à se remémorer un 
abus sexuel subi dans l'enfance. 
C est ce que vient de décider le 


Royal College of Psychiatrists. • DE- 
PUIS DIX ANS, aux Etats-Unis, 'un 
nombre alarmant de tels souvenirs 
« refoulés » de trawnadsmes enfan- 
ts» ont ressurgi à l'occasion de psy- 


LE MONDE /VENDREDI 70 OCTOBRE 1997 

cfaothérapîes, donnant lieu à des 
poursuites judiciaires, • UN 
NOMBRE croissant de ces patients se 
rétractent aujourd'hui, tandis que la 
sdence commence à prouver que 


certaines personnes sont prédispo- 
sées, à accueillir des « souvenirs » 
fictifs. OLE DOUTE doit-il profiter 
aux victimes de violences dans leur 
enfance ou aux accrrsés ? # PEUTON 


apprendre à distinguer les vrais sou- 
venirs des faux ? Il faudrait pour ce- 
la en savoir plus sur les processus de 
la mémoire, pour l'essentiel insaisis- 
sables. 


Vraies victimes et faux souvenirs des abus sexuels 

Aux Etats-Unis, les souvenirs « refoulés » de traumatismes enfantins sont en train de détruire la cohésion de milliers de familles. 

Sans que l'on sache où se situe la frontière entre la réalité et le fantasme 


GRÂCE au mouvement fémi- 
niste, les aimées 1970 ont vu se 
rompre le sümcé autour de la ques- 
tion du viol et de l'inceste. Vingt ans 
plus tard, cette évolution salutaire 
produit ses effets pervers. Dédsicm 
exceptionnelle, le Royal College of 
Psychiatrists (RCP), qtd réglemente 
la formation des psychiatres en 
Grande-Bretagne, tient arnq d’in- 
terdire à ses membres la pratique 
consistant à amener leurs patients à 
se remémorer ud abus sexuel sum 



dans renfonce. Cette résolution est 
la conséquence de dix aimées au 
cours desquelles, aux Etats-Unis, de 
tels souvenirs, complètement «ou- 
bfiés », ont ressurgi à roccason de 
thérapies sous hypnose, de psycbo- 
thérapiès ou de psychanalyses, don- 
nant Beu à de nombreuses accusa- 
tions et poursuites judiciaires. 

A Berkeley, Frederick Crews, pro- 


fesseur à ^université de CaBforzæ, 
évoque 1e chiffre d’un mHEon au 
moins de Nard-Américains qui, en 
dix ans, auraient,, au cours d’une 
thérape, retrouvé des souvenirs de 
cet ordre. Bien des accusations ainsi 
portées sont restées sans preuves. 
Le Royal College of Psychiatrists 
tente cf évita; semMe-t-ü, que ne se 
dévetoppe le même phénomène en 
Orande-BretagD& 

La question, cependant, divise le 
RCP. Aucun communiqué n’a pu 
être rédigé par Fensemble deses re- 
présentants. "Un document, signé de 
quelques-uns seulement des 
membres de la commission d’en- 
quête, devrait voir le jour l’année 
prochaineL. Pour Fheure, le RCP put- 
bfie des directives à F attention des 
psychiatres, afin de s'opposer aux 
pratiques visant à « retrouver de teb 
souvenirs ». Ce qui signifie que les 
psychiatres qui continuait à traquer 
ainsi les abus sexuels pourraient 
être sanctionnés pour faute profes- 
siounefle. 

EXPERIENCES NON VÉCUES 
Tout s’est précipité ces dernières 
années. En Amérique du Nord, en 
effet, plusieurs personnes qui 
s’étaient déclarées victimes de vio- 
lences semelles, ont ensuite -avec 
succès- poursuivi en justice leur 
thérapeute pour leur avoir inspiré le 
souvenir d’expériences traumati- 
santes qtfeDes tf avaient jamais vé- 
cues. L’un des cas les plus célèbres 
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est ceiuï de Beft Rutherford, dans Je 
Missouri. Sous Finflnence de son 
thérapeute, la jeune femme avait le 
souvenu cfavoàr dans son enfonce 
été violée plusieurs fois par son 
père, lui retint également en mé- 
moire d’avoir subi, à la suite à ces 
viols, deux avortements. A Fépoque 
nfl jesa capaffan s Anynt p r y té n s, ]* 


' •v*r ■ ■ • .«i*- . ... j . v 

LE TRAVAIL de Sigmund Freud, sur les sou- 
venirs réprimés et les fantasmes sexuels a sais 
nul doute exercé une inflnence profonde sur la 
pensée et sur la société du XX» siècle. Dès les 
années 1890, le père fondateur de la psychana- 
lyse est fasciné par les questions que pose le 
comportement hystérique. Beaucoup de ses 
patients qui souffrent de névroses ont, croit-il 
alors, vécu une expérience sexuelle traumati- 
sante au cours de leur enfonce. En 1595-96, il 
publie plusieurs textes - dont les Etudes sur 
C hystérie- en collaboration avec Joseph Breuer 
-dans lesquels est présentée sa théorie de la 
séduction, dont 3 estime qu’elle sera « la clé qui 
ouvre tout». L’idée qu’fl y expose est que l'hys- 
térie, et plus gfeératement les névroses, ont 
pour cause le souvenir réprimé d’un attentat 
sexuel 

Mais, dès 1897, Prend révise ses conceptions. 
q admet que le râle majeur (qu’implique ce 
point de vue) d’une expérience sexuelle réelle- 
ment vécue dans l’enfance n'est pas crédible. 
Or, beaucoup de ses patients mettent en cause 
tm parent incestueux, ou le spectacle remémo- 
ré de relations sexuelles entre adultes. Freud 
réintexprète alors ces souvenirs comme étant, 
chez ces patients, l’expression de fantasmes 
sexuels réprimés. La théorie de la séduction 
traumatique va évoluer vers le complexe 
d’Œdipe -concept qui apparaîtra sous ce 
terme en 1910. Pour résumer : l’enfant est 
sexuellement attiré par le, parent du sexe oppo- 


sé/ et de ce fait éprouve ^(m^gpafent du* 
même sèze des sentimèrits defivaBé etd’hos- ' 
tffité. - * ' 

La « convertirai * de Fttud, qui, dans un pre- 
mier temps, croit aux récits d’abus sexuels de .. 
ses patients - idée qu’fl exprime dans la théorie 
de la séduction - avant de considérer ces récits, 
comme des fan tasmes réprimés, correspond, ' 
selon la tradition, à la paissance de la psycha- 
nalyse. ce revirement inspire à beaucoup Je. 
respect dû à la maturation d'une théorie fé- 
conde. Mais certains universitaires ont récem- 
ment interprété les faits fort différemment. 


UNE THÉOSE MAL COMPRSE 

Selon leur point de vue, ce changement 
d'orientation aurait pour cause Impression que 
ses pairs exerçaient sur Freud. Ses textes de 
1895-1896 sur la séduction ont été mal reçus. 
On n’acceptait tout simplement pas que les 
abus sexuels sur des enfants aient pu se pro- 
duire aussi couramment. Un tel désaveu de la 
profession a-t-il été difficile à accepter pour 
queJqufon qui plaçait si haut sa propre théorie ? 
Se pourrait-il qtffl n’ait pas eu 1e courage d’af- 
fronter ces critiques ? Quoi qu’il en soit, une 
chose est sûre : sans le vouloir, Freud a certai- 
nement donné du grain à moudre à certains 
psychothérapeutes, qui aujourd’hui redé- 
couvrent sa méthode d’origine pour créer de 
faux souvenus d* abus sexuds. 

Commentant dans ses premières études de 


père, eedéstastique, avait dû démis- 
sionner de ses fouettons. Des méde- 
cins, cependant, établirent plus tard 
la preuve que Betfa était encore 
vierge et n’avait jamais subi dWG. 

Ce cas le montre, certaines per- 
sonnes retrouvent 1a mémoire 
d’abus sexuels dont elles n’ont pas 
été victimes -avec les consé- 


cas le processus par lequel s« patients sê sou- 
tiennent | J w violences vécues dans Tènfonce, 
Freud écrit: «Avant de venir en analyse les pa- 
tients ignoraient tout de ces scènes (_) Us s'in- 
dignaient régulièrement si on les avertissait de 
leur apparition. » H Indique alors n’avoir réussi 
à retrouver tes souvenirs d’abus sexuels anciens 
que «sous la pression la plus énergique du pro- 
cessus analytique , et en luttant contre une 
énorme résistance ». Toujours à la même 
époque : une fois l’hystérie diagnostiquée et la 
cause identifiée comme un souvenir sexuel ré- 
primé, le psychiatre doit «exiger vigoureuse- 
ment du sujet confirmation de ses soupçons. E ne 
faut pas se laisser égarer par les premiers démen- 
tis. Nous en tenant résolument à nos conclusions, 
nous aurons raison de toutes les r é si stances ». 

Ainsi, selon ses détracteurs, Freud serait la 
cause de tout le mal, et ce quelle que soit la va- 
leur accordée aux souvenirs retrouvés de vio- 
lences sexuelles subies dans l’enfance. Sa 
conviction seconde selon laquelle certaines de 
ces accusations seraient rexpression de fan- 
tasmes pourrait, selon eux, avoir encouragé la 
société, jusque dans tes années 70, à nier ces ré- 
cits. Freud serait de la meme façon tenu pour 
responsable de la récente et massive réaction à 
ce dimat social répressif, qui se manifeste par 
un nombre croissant d’accus at ions pour abus 
sexuel aux Etats-Unis. 


quences désastreuses que ces faux 
sou v e n ir s peuvent avoir sur ceux 
que Ton accuse à tan. Mais ü est 
une autre catégorie de personnes 
qu'il ne faut pas oublier: les vraies 
vidâmes d’abus sexuels dans leur 
enfance. Oh se situe la frontière 
entre fantasme et réalité? Tout 1e 
monde s’accorde sur te fait qu’un 
souvenir présent depuis toujours 
est un souvenir vrai Le problème se 
pose dans le cas où la mémoire ne 
revient que plusieurs années après 
les événements. Cest cette seconde 
catégorie de personnes que pourrait 
le plus toucher la décision du RCR 

D ne faut guère de doute que F es- 
prit humain peut totalement en- 
fouir; ou réprimer te souvenir d'évé- 
nements traumatisants. Des abus 
sexuds avérés, salas dans rœfonce, 
ne sont revenus à la mémoire de 
certaines victimes que des années 
après les événements. Ainsi, suite à 
une période de dépression, un pro- 
fesseur américain découvrit par le 
biais d’un rêve avoir été victime, 
dans sa jeunesse, des sévices d’un 
moniteur au cours d’un camp d’été. 
Des con ve r s a ti ons ultérieures avec 
le moniteur, aujourd'hui à la re- 
traite, ont confirmé rauthentirité de 
ce souvenir faillit Mais fl n’existe 
actueSonent aucune preuve que les 
techniques auxquelles les théra- 
peutes ont recours pour faire res- 
surgir tes souvenirs permettent aux 
patients de ne découvrir que des 
faits authentiques. Et fl est par aü- 
tems scientifiquement prouvé que 
certaines personnes sont prédispo- 
sées, plus que d'autres, à accueillir 
des « souvenirs » fictifs. 

IflAlkSAGEÊKÎVRM 

Depuis dix ans, des psychologues 
mènent des recherches sur cette 
mémoire de l’enfance inventée. Aux 
Etats-Unis, Ira Hyman et ses col- 
lègues (université de Western Was- 
hington) ont mené Pexpérience sur 
un certain nombre de volontaires et 
leur famille. Censée étuefier le sou- 
venir différent qu’ont tes gens d’un 
même fait, Féqufpe a évoqué avec 
eux plusieurs événements réels de 
leur enfance, auxquels a été ajouré 
un souvenir fabriqué -du vin, par 
exemple, renversé à un mariage sur 
un invite. Au cours da premier en- 
tretien, auam des sujets interrogés 
ne se souvient de F événement in- 
venté. Mais à la seconde rencontre, 
20% disent se remémorer certains 
de ces faits. 

Serait-fl possible d'apprendre à 
distinguer les vrais souvenirs des 
faux? Une pionnière en la matïtee, 
EEzabeth Loftus, professeur de psy- 
cbologte à rtmhrersité de Washing- 
ton, a relevé certaines cfifiérences 
statistiques entre ces dont catégo- 
ries. Selon elle, on userait d'une 
langue pins riche et de mots phs 
nombreux pour décrire les vrais 
souvenirs. Et les vrais événements 


La mémoire, « fluide et vaporeuse comme les nuages » 


PSYCHOLOGUE spédahste de la 
maDéabflité de la mémoire, Eliza- 
beth Loftus figure parmi les experts 
les plus engagés contre les nou- 
velles méthodes psychothérapeu- 
tiques, très en vogue aux Etats- 
Unis, qui prétendent faire resurgir 
des so uv en i r s «refoulés» de trau- 
matismes enfantins. Dans un fivre 
convaincant dont la traduction 
vient de paraître en fiance, sous te 
titre Le Syndrome des faux souvenus 1 
et le mythe des souvenirs refoulés, 
une question revient comme un 
leitmotiv. D’où proviennent ces re- 
liques, douloureusement arrachées 
à un passé oubHé? Elizabeth Lof- 
tus, pour qui la mémoire est 
« fluide et vaporeuse comme les 
nuages», ne fournit pas de ré- 
ponse. Et pour cause. Malgré tous 
tes efforts des ueurobiologistes, on 
ne sait toujours pas, ou presque, 
comméré: se forment les vrais sou- 
venirs. Alors pensez I Quand il 
s’agit de faux— 

A la fin du siède dernier, de nom- 
breux savants considéraient te mé- 
moire mmme nne fonction bten Io- 

/fans le cerveaiL'subdivisée 


en une série de sous-inrités spécia- 
lisées. Un siècle plus tard, à la lec- 
ture, notamment, des études me- 
nées chez des patients amnésiques, 
les certitudes sont nettement 
motos fortes. Les souvenirs soot-fis 
im prim e rai «mnapiwn fc q iiplq iie 
' part: dans le cerveau? Fonfrils par- 
tie d’un processus dynamique, de 
reco ns truction, fondé sur de multi- 
ples opérations fragmentaires ? 
Quels sont les mécanismes neuro- 
naux dans leur stockage, 

et dans leur réactivation? 

COUPS DCPJ BD 

« En bien des points, le fonctionne- 
ment de la mémoire humaine res- 
semble à celui d'une bibliothèque », 
résume prudemment Alan Badel- 
ley, professeur de psychologie à 
Funivenite de Cambridge (Grande- 
Bretagne). « Unit comme une bonne 
bibliothèque, une bonne mémoire 
exige que le matériel soit bien enco- 
dé, qull ne se détériore pas au fl du 
temps et qu’on puisse y accéder 
convenablement en temps voulu.» 
Certaines sont -eQes meStteures qoe 
d’autres? Sans doute. Mas te mé- 


moire humaine te phs fabuleuse ne 
peut rivaliser avec celle d'un ordi- 
nateur: Car cehrï-d ne connaît pas 
Foubfl, alors que la grande majorité 
de nos perceptions sensorielles se 
perd quelque part entre te proces- 
sus de perception et le stockage à 

Inng tprm^. 

Où, comment, pourquoi? Seule 
certitude : les souvenirs sont émi- 
nemment fragiles. Non seulement 
ils se parient, mais fls se transfor- 
ment Avec te temps comme avec le 
contexte. Et fl ne s’agit pas là d*un 
fonctionnement anormal, dû par 
exemple an vieillissement du cer- 
veau. H s’agit d’un phénomène in- 
bérem à te mémoire elle-même. De 
récentes ‘expériences ont en effet 
montré que les bébés peuvent dès 
leur plus jeune Sge stocker durable- 
ment des souvenirs, et que ces der- 
niers n’en sont pas moins extrême- 
ment malléables. 

«les nourrissons âgés de deux, à 
sx mois sont capables de se souvenir 
de certains événements pendant des 
senames, voire des aimées, en parti- 
culier quand Us y ont pris une pari 
active », confirment Carofyn Ro- 


vee-Coffier et Scott Adler, psycho- 
logues à l’université américaine 
Rutgers (New Brunswick). Ainsi 
qu’ils F exposaient récemment dans 
1a revue La Recherche (juillet-août 
1994), 1a mémoire à long tome des 
bâtes com m enc e à se révâer; no- 
tamment grâce à 1a mise au point 
de dispositifs expérimentaux per- 
mettant de palBer Fabsence de lan- 


AMNÉSE DSANTHC 

Fonr résumer Fnn d’entre eux : le 
nourrisson apprend à faire bouger 
un mobile auquel son pied est relié 
par un ruban. Quelques jours plus 
tard, on reproduit la même expé- 
rience. Si l'enfant ne reconnaît pas 
le mobile, sa réaction sera iden- 
tique à ceDe du premier jour. SU le 
reconnaît, La fréquence de ses 
coups de pied augmentera, d’au- 
tant plus vite et d’autant phis fort 
que cette « reconnaissance diffé- 
rée » sera efficace 

De œs expériences, il ressort plu- 
sieurs choses. Que te mémoire, 
rhez des enfants âgés de six mois 
seulement, serait organisée « sous 


forme d'un réseau ». Que de très 
jeunes nourrissons peuvent, «par 
association, se souvenir d’éléments 
oubliés » (exemple: si le mobile 
leur a été présenté associé à une 
boîte â musqué, te simple présen- 
tation de cefle-d peut réactiver tes 
coups de pied). Enfin, et c’est là un 
point essentiel : «Lorsque des nour- 
rissons apprennent pendant deux 
jours à faire bouger un mobile, et 
qu’ils sont ensuite brièvement mis en 
présence d’un nouveau mobile, phy- 
siquement différent mens semblable 
d’un point de vue fonctionnel ds l’in- 
tègrent comme si c'était le même», 
expliquent Carolyn Rovee-Coflier 
et Scott Adler. 

Autrement dit, tes souvenirs dès 
bébés peuvent être modifiés par 
des informations reçues après 1a fin 
de leur apprentissage. Pour ces 
chercheurs, Fincapadté des adultes 
à se souvenir des expériences de 
leur petite enfance (phénomène dit 
d’* amnésie infantile») ne peut 
donc être attribuée à une insuffi- 
sance de la mémoire des enfants en 
bas âge. En revanche, estiment-ils, 
«h très grande spécificité des sowe- 


seraient évoqués avec plus de force 
que les événements fictifs. Mais ces 
subtilités d'expression, qui varient 
d’un individu à Fautre, ne peuvent 
guère avoir d’appfication pratique. 

De plus, l’étude expérimentale 
des faux souvenirs repose sur des 
événements fictifs moyennement 
dérangeants, qui n’ont donc pas 
grand- chose à voir avec les vio- 
lences sexueDes. Dans ce dernier 
cas, 3 est ctedr que nous n’en savons 
pas encore assez sur les processus 
par lesquels se forment et se réac- 
tivent les souvenirs pour certifier 
qu’une plainte est authentique ou 

Mémoire sous influence 

De nombreuses expériences 
ont montré qu’une Importante 
proportion de personnes est 
prédisposée à accueillir de faux 
souvenirs. Ces souvenirs 
peuvent être amenés par des 
techniques semblables à celles 
qu'utilisent les thérapeutes, on 
encore les policiers chargés d’un 
interrogatoire - tels des exer- 
cices où l’on demande au pa- 
tient on an suspect d'imaginer 
avoir vécu un événement parti- 
entier. Antre facteur puissant de 
la fabrication des faux souve- 
nirs: le témoignage d'on tiers. 
Le chercheur américain Sanl 
Kassin a démontré que nombre 
de personnes accusées â tort, 
par exemple, d’avoir endomma- 
gé un ordinateur à la suite d’une 
erreur de manipulation, 
commenceront pas nier les faits. 
Mais, si la fausse accusation est 
corroborée par un témoin, ils 
avoueront une faute quTls n’ont 
jamais commise. Ainsi ont été 
mises en évidence les cir- 
constances dans lesquelles ces 
faux souvenirs peuvent se for- 
mer. On s'interroge aujourd'hui 
sur les moyens d’identifier les 
sujets les pins prédisposés à ce 
type de manipulations. 


inventée. Autrement dit: des per- 
sonnes qui disent la vérité, qu’elles 
soient victimes ou accusées, ne se- 
ront peut-être pas crues quand elles 
le devraient Cela continuera aussi 
longtemps que la sdence ne pourra 
pas mieux nous gradée Dans cette 
situation incertaine, te problème 
auquel est confrontée une instance 
romme le RCP est de savoir si te 
doute doit profiter ou aux vraies 
victimes de renfonce violentée, ou à 
ceux que Fan accuse h tort 

Harriet Cotes 

★ Page réalisée par tes rédactions 
du Monde et de la revue scienti- 
fique Nature. Traduction Syfvette 
(Seize. 


nos des nourrissons, le rôle très im- 
portant que joue le contexte dans 
leur rappel, et la facilité avec la- 
quelle ces premiers souvenirs se 
trouvent modifiés et actualisés par la 
suite, rendent pour les adultes l’accès 
aux expériences de leur première en- 
fance très improbable ». 

Si les souvenirs anodins des 
jeunes années sont à ce point mal- 
léables, comment ne pas admettre 
que les traumatismes oubliés, ex- 
humés dans la douleur d’une théra- 
pie, doivent a fortiori être considé- 
rés avec la phis grande prudence ? 
Comme récrit Elizabeth Loftus en 
introduction de son livre, «ceci 
n’est pas un débat sur la réalité ou 
les horreurs des abus sexuels, de [In- 
ceste ou de la violence sur les en- 
fants. C’est un débat sur la mé- 
moire». 

Catherine Vincent 

* Le Syndrome des faux souvenirs 
et le mythe des souvenirs refou- 
lés, d’Elizabeth Loftus et Kathe- 
rine Ketdiam, Editions Exergue, 
350 pages, 149 francs. 
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Max Mosley, président 
de la Fédération internationale automobile 


Pour que le Grand Prix 
de France de F 1 ait lieu, 


il faut que « la loi change » 


« Pourquoi le Grand Prix de 
France de formule 1 ne flgure-t-ü 
pas an calendrier de la saison 
1998? 

- Depuis 1992, nous avons un 
problème avec une chaîne de télé- 
vision qui n'est pas détentrice des 
droits télévisés pour la formule l, 
mais qui insiste pour venir au 
Grand Prix de France avec ses 
propres caméras. Au nom du droit 
à F information, cette chaîne dis- 
pose du soutien des tribunaux 
français. Dans le reste du monde, 
seules les télévisions détentrices 
des droits peuvent taire des images 
des Grands Prix. Pas en France. Ce- 
la pose un problème considérable. 
Depuis 1993, on nous a promis de 
le régler, n n'a jamais été résolu. 
Cette année encore, le gouverne- 
ment français nous avait dit qu'il 
préparait une loi, puis, faute de 
temps, un décret Cela n'a jamais 
été fait En mai, 3 était trop tard 
pour annuler le Grand Prix de 
France. Alors, comme les cinq an- 
nées précédentes, nous avons dû 
laisser rentrer les gens de France 3 
avec leurs caméras. 


Si la législation 
antitabac s'étend, 

« nous serions 
obligés d'augmenter 
le nombre 
d'épreuves courues 
hors d'Europe » 


- Marie-Georges Buffet, mi- 
nistre de la Jeunesse et des 
sports, affirme qu’il ne s’agit que 
d’nn « prétexte » saisi par la 
FlAm 

- Elle dit aussi que l’affaire 
s’était bien réglée Fannée dernière, 
mais c’est faux ! L’an passé, nous 
avions encore cédé, et le conseil 
mondial de la FIA n’est pas prêt à 
recommencer. TOut le monde veut 
que le Grand Prix de France ait 
lieu : c’est Fun des plus anciens, 
des plus connus, des plus tradition- 
nels, sur Fun des meilleurs circuits 
du monde. Mais on ne peut pas 
prolonger cette situation indéfini- 
ment 

- Le calendrier 1998 comporte 
on créneau entre le 7 juin et le 
12 juillet sam Grand Prix. Cela 
signifie -t-fl que répreuve fran- 
çaise conserve quelques 
chances? 

- Si la loi française change, alors 
nous pourrons réétudier (a ques- 
tion. Mais plus le problème durera, 
plus 3 deviendra difficile de modi- 
fier le calendrier. Et les écuries pré- 
féreraient s’en tenir à seize Grands 
Prix. 

- Faute de modification de la 
loi française, le Grand Prix de 


■ LOTO : résultats des tirages 
u* 81 du mercredi 8 octobre. Pre- 
mier tirage: 2. 3, 5, 18, 21, 36, nu- 
méro complémentaire : 7. Rap- 
ports pour 6 bons numéros : 
4 600 585 F ; pour 5 bons numéros 
et le complémentaire : 40 465 F ; 
pour 5 bons numéros : 5 535 F ; 
pour 4 bons numéros : 126 F ; pour 
3 bons numéros : 13 F. Second ti- 
rage : 1, 1S, 21, 34, 35, 36, numéro 
complémentaire : 10. Rapports 
pour 5 bons numéros et le complé- 
mentaire : 144 950 F ; pour 5 bons 
numéros : 10 860 F ; pour 4 bons 
numéros : 212 F ; pour 3 bons nu- 
méros : 18 F. 


Propos recueillis par 
Eric CoUier 


Week-end à Dublin en avion - Hôtel 


1690 F a/r 


| RxrnuieurwnuitauCæteHolâcteDutÉrLFto 
* double avec pets déjeuner idandaiS-RKsibÉtÉ de louer une voiture. Période 
I du 01/11/97 au 33/33^98 (sous rêsefve de cfoponibffité). Nuit supplômen- 
t taire : 370 F. Brochuo ' Qtfra-Marttf» ■ de SoaFrarce VcyatfE enta wce ageni & vo*a0ss. 
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AUJOURD'HUI - SPORTS 


Jeannie Longo arrache au temps qui passe 
un douzième titre mondial de cyclisme 


la Française s'est imposée dans le contre-la-montre des championnats du monde, à Saint-Sébastien 
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go-Gprelli a fait preuve de courage et d'entâte- mondial, en contre-te-mantre. Une v«t«re qw championnats du monde, samedi. 


France pourrait-il être purement 
et simplement remplacé ? 

- C’est possible. Vingt-deux 
pays, dont des pays d’Asie du Sud- 
Est ont des contrats provisionnels 
avec nous. Dès 1999, deux ou trois 
Grands Prix seront organisés en 
Asie du Sud- Est 

- Comment réagira la FIA si 
l’Union européenne décide 
d’étendre la législation antfta- 
bac à l’ensemble des pays de 
PVtüon? 

- Nous conserverons trois ou 
quatre courses en Europe, sans 
doute selon une formule d’alter- 
nance. Mais Q est certain que nous 
serions alors obligés d’augmenter 
le nombre d’épreuves courues hors 
d’Europe. Pour l’industrie du ta- 
bac, le fait que les courses aient 
lieu en Europe ou ailleurs ne 
change pas grand-chose. Seule- 
ment 12 % des téléspectateurs de la 
Fl sont en Europe et 70% rivent 
en Asie... Cependant, la FIA a 
commencé à envisager une réduc- 
tion de la publicité pour le tabac 
autour des Grands Prix. Nous sou- 
haitons diminuer la place de la pu- 
blicité faite sur le pDote même, 
parce que c’est l’aspect le plus di- 
rect pour les jeunes. Ensuite, nous 
dirons aux autorités : « Prouvez- 
nous que les jeunes commencent à 
Jiimer parce que nous /bisons de la 
publicité pour le tabac, et alors nous 
arrêterons totalement » Actuelle- 
ment, les fournisseurs de tabac 
nous assurent que les jeunes 
commencent à fumer pour 
d’autres raisons, et que leur rôle 
consiste seulement à les indter à 
changer de marque de cigarettes. 
Nous ne savons pas qui a raison. 

- La saison a été marquée par 
des attaques envers la FIA. 
Jacques VÎDeneuve a critiqué le 
futur règlement, d’autres pilotes 
ont dénoncé les circuits mo- 
dernes «castrés» et des pro- 
priétaires d’écurie contestent la 
répartition des recettes— 

- je dois dire que f éprouve une 
certaine sympathie pour la posi- 
tion de Jacques Villeneuve. D est 
dans son rôle quand fl réclame la 
meilleure voiture, les meilleures 
performances. Je suis aussi dans le 
mien en essayant de m'assurer 
qu'fl sortira indemne de sa carrière 
de pilote. Pour ce qui est des cir- 
cuits, je reconnais que nous 
sommes allés trop loin. Nous au- 
rions dû imposer les pneus 
sculptés plus tôt, cela aurait permis 
de conserver quelques grandes 
courbes aujourd’hui disparues. En- 
fin, la contestation des team mana- 
gers repose sur une position inac- 
ceptable : certains, comme Ron 
Dennis, estiment que le champion- 
nat du monde appartient aux 
écuries. Or, cette compétition ap- 
partient à la FIA, qui en a concédé 
les droits commerciaux à Bemie 
Ecdestone jusqu’en 2010. Ensuite, 
cette affaire reviendra à la FIA. Ce- 
la ne peut absolument pas revenir 
aux écuries. Je leur ai déjà expliqué 
que ce n’est pas parce qu'on 
mange chaque soir dans un restau- 
rant que l’on en devient Faction- 
naire. 

- Ces critiques s’opposent à 
révolution de la formule 1 vers 
toujours plus de business. 

- Je ne sais pas exactement 
pourquoi, mais la Fl connaît un 
succès énorme. Cette évolution ne 
m’inspire aucun regret. La For- 
mule 3000 actuelle est comme la 
Fl 3 y a vingt ans. Les gens qui 
veulent retrouver F ambiance d’au- 
trefois n’ont qu’à aller en For- 
mule 3000. C’est simple. » 


SAINT-SÉBASTIEN 
de notre envoyé spécial 

Sur la ligne de départ de Saint- 
Sébastien, quarante-huit kilos 
d’angoisse, une femme au bord de 
la crise de nerf. D est un peu plus 
de midi, mercredi 8 octobre, et 
Jeannie Longo-CipreDi attend l’ap- 
pel des chronométreurs pour se 
hisser sur le podium qui la propul- 
sera pour vingt-huit kilomètres de 
contre-la-montre. Depuis 7 heures 
du matin, eiie tourne en rond, les 
yeux bouffis par une mauvaise 
nuit. Hier encore, elle feignait la 
sérénité devant les journalistes sur 
le mode du «j’en ai vu d'autres ». 
Mais, au moment de s’élancer, elle 
□'est plus qu’une midinette se ren- 
dant à un bal des débutant 

Et Jeannie Longo gagna. De peu 
cette fois, d'un rien même : 85 cen- 
tièmes de seconde sur la Russe 
Zoulfia Zabirova qui avait le droit 
de pleurer. Le douzième titre mon- 
dial de la Française fut obtenu sur 
une marge étriquée mais avec la 
même rage de vaincre que les pré- 
cédents. A peine posée sur le bec 
de selle, la championne a avalé le 
parcours et l'Italienne Akssandra 
Cappellotto, partie 1 minute 30 
avant elle, à près de 43 km/h de 
moyenne. Jusque sur la ligne d’ar- 
rivée, eDe a torturé sa machine et 
son organisme au-delà de l’enten- 
dement 

Mais sitôt au bas de son vélo, la 
championne est redevenue une 
enfant rieuse. EDe s’est amusée du 
béret basque que les organisateurs 
lui avaient vissé d'office sur la tête. 
Sa voix douce et un peu grêle ré- 


pandait un aimable gazouillis. 
Mercredi soir, Jeannie Longo était 
un être apaisé. Mais Patrice Ciprel- 
li, son mari et entraîneur, savait 
déjà que cela ne durerait pas. Sa- 
medi Il octobre, se disputera la 
course en ligne. « Jeannie 
commencera à stresser deux jours 
avant » 

Drôle de dame. Jeannie Longo 
suscite l’admiration depuis une 
éternité. Voilà qu’elle provoque 
aujourd'hui l’incrédulité. La stu- 
peur ne vient pas de son âge res- 
pectable : d’autres athlètes se sont 
illustrés sur le tard sans qu’il sort 
crié au miracle médical. L'interro- 
gation sourdrait plutôt de ce que 
l’accumulation des titres ne 
semblent pas pouvoir étancher sa 
soif de victoires. Onze titres mon- 
diaux, sur piste et sur route, ne lui 
suffisaient pas. S lui fallait ce dou- 
zième. 0 lui manque déjà le pro- 
chain. Le cumul ne lui fait pas 
peur: titre olympique (un), titres 
mondiaux (douze), titres natio- 
naux (vingt-neuf), record du 
monde (un). 

Jeannie longo aura trente-neuf 
ans le 31 octobre. En dix- huit ans 
de carrière, elle aura tout emporté, 
même cet or olympique qui man- 
qua longtemps à son palmarès et 
dont elle s'empara à Atlanta, en 
1996. En novembre de la même an- 
née, elle a repris sur la piste de 
Mexico le record de l'heure qui lui 
avait été enlevé par la Britannique 
McGregor pour le porter à 
48,159 km. Son unique sponsor lui 
octroie un honnête salaire de 
cadre supérieur: elle ne sera sans 


doute jamais riche et n’y aspire 
pas vraiment. Sa place dans le 
panthéon du cyclisme est déjà af- 
fermée depuis longtemps et les 
victoires supplémentaires 
□'ajoutent pas grand chose à sa 
gloire: La question n'est donc 
plus : « Qu’est-ce qui fait courir 
Jeannie Longo?» mais «Qu’est- 
ce qui pourrait l’ arrêter ? ». 

Les champions de la longévité 
ont ceci de commun avec les bébés 
que leur physique évolue au jour 
le jour- Les années, les mois sont 
autant de cap. Tout compte 
double. «La reprise de l'entraîne- 
ment au début de la saison est de 
plus en plus difficile », constate Pa- 
trice Cipréffi. U y a longtemps que 
jeannie Longo n'affronte plus 
qu’eDe même. 


RETRAITE DIX FOIS ANNONCÉE 
Ses multiples blessures n’ont ja- 
mais brisé son élan. Le 25 juillet, la 
Grenobloise avait pourtant connu 
une énorme frayeur quand une sé- 
rieuse chute à Réchauffement, lors 
des championnats de France sur 
piste, à Hyères-Jes-Palmiexs (Var), 
l'avait laissé pour le moins mou- 
lue. BDan médical : clavicule droite 
fracturée, plaie ouverte & l'abdo- 
men et deux côtes gauches cas- 
sées. Pendant trois semaines, la 
convalescente a dû dormir assise. 
Mais, huit jours après son ac- 
cident, elle remontait sur un 
«home traîner», moulinant des 
jambes sans pouvoir poser les 
mains sur le guidon. EDe n'a finale- 
ment repris un véritable entraîne- 
ment que début septembre. 


Après sa victoire dans te contre- 
la-montre des Jeux olympiques, 
Jeannie Longo a hérité d'un che- 
val, baptisé forcément Atlanta. D a 
réjoint les autres animaux qui font 
de la maison des GipxeUi à Saint- 
Martin-le-Vinoux (Isère) une arche 
de Noé. La propriétaire rêve de 
promenade équestre, de temps à 
eDe. EDe se rappelle ses dernières 
vacances, fl y a quatre ans, aux Ca- 
raïbes. La championne n’a plus 
rien à prouver dans le cyclisme. 
Elle pourrait songer à se bâtir une 
autre vie. Mais la peur du vide 
semble la retenir sur son vélo. Dix 
fois, elle a annonçé sa retraite, dix 
fois eDe s'est dédit. La dernière 
foucade a moins d’un mois mais 
Patrice GpreDi a usé de tout son 
sens dialectique pour expliquer 
que le « Cest ma dernière saison » 
de sa femme ne signifiait pas la fin 
de sa carrière. 

La championne trouvera-t-elle 
un jour le repos ? Attendra -t-eUe 
d’être poussée dehors? « Je suis 
comme un vieux cheval de course : 
je mérite mon champs mais je ne 
l'ai pas encore trouvé ». affirme 
T’intéressée. «Je n'ai pas envie de 
jouer les grandes stars qui forrt leurs 
adieux, précise-t-elle. Je dériderai 
cela tranquillement chez moi. » EDe 
évoque même les Jeux olympique 
de Sydney, en 2000. Là-bas, elle 
aprocherait les quarante-deux ans. 
Jeannie Longo ne partira pas. Un 
jour, simplement, on remarquera 
qu'elle n’est plus là. Cela fera for- 
cément un manque. 


BenaiïtHopquin 


Marseille s'accroche au groupé de tête, emmené par Metz 


LES MESSINS de Joël -Muller 
continuent d’imposer leur rythme 
au championnat de France de 
footbaü. Vainqueurs du Havre 
(2-0)i mercredi 8 octobre, lors de la 
onzième journée du championnat 
de France de première division, 
grâce à deux buts signés Robert 
Pires etjoceiyn Blanchard, les coé- 
quipiers de Sylvain Kastendeuch 
restent en tête du classement Au 
Parc des Princes, 33 000 specta- 
teurs ont assisté à un match 
violent et au scénario mouvemen- 
té. Menés 2-1 par Guingamp à la 
mi-temps, les joueurs du Paris SG 
l’ont finale ment emporté 4-2 grâce 
à un doublé de Rai, un but de 
Franck Gava et un autre de Florian 
Maurice. 

Mais l’arbitre du match, Franck 
Glochon, a eu fort à faire pour cal- 
mer les esprits : sept avertisse- 
ments ont été distribués (quatre 
aux Parisiens, trois aux Bretons), et 
Paul Le Guen a été Fauteur d’une 
agression (ta de par derrière) sur 
Charles-Edouard Coridon, victime 
d’une fracture du péroné. Une vio- 
lente altercation a également eu 
lieu à la fin du match entre Jérôme 
Leroy et jean-Luc Vanucdü. « Ces 
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1 Pans-SG 24 buts • 2 Metz 20-3 Bordeaux. Monaco la 


1 Metz B buts - 2 Basira, Marseille 9. 


j 1 GuivarCh (Amans) • Ikpeba (Uanaco) • Simone (Psrt»8Q) 7 buts. 


12* journée : Jeudi 16 octobre • Marseille-Metz • Guingamp-BardaaiA. 

Vendredi l7octobre • Tûutouse-Pan^SG • Nantes-Lyon • len&^Monaco ■ AuxwnHBasM 
■ La Havre-Rennes « Montpeffer-Châteauroux • Srastxjwg -Cannes. 


incidents feront l'objet d'un rapport 
que je communiquerai à là commis- 
sion de discipline H devrait y avoir 
des sanctions, car ce qui s'est passé 
est grave, et la vidéo le montre- 
nt _ », a déclaré l’arbitre. 

Troisièmes du championnat à 
trois points du leader, les Giron- 
dins de Bordeaux, privés de Jean- 
Pierre Papîn, ont largement battu 
le RC Leus (3-0) grâce à dey buts si- 
gnés Diabaté, François G re net et 
Misa Saveljïc. A Rennes, oh 
l’Olympique de Marseille s’est im- 
posé 2-0, Fabrizio Ravanelli a ins- 
crit le premier but de sa carrière 
française, sur pénalty. Et, pourtant, 
le gardien rennais Tony Heurtebis 
avait réussi àrepousser le tir de 
^attaquant, mais celui-ci, à l’affiDt 
n’a pas laissé passer une seconde 
chance. En fin de première 
période, ce même Fabrizio Rava- 
nelli avait permis à son coéquipier 
Claude Makélélé d'ouvrir le score. 
Cinquièmes du classement, à égali- 
té de points avec Bordeaux, les 
Marseillais de Rolland Courbis 
peuvent envisager F avenir avec un 
certain optimisme. 


Comment la France s'impose dans les coulisses du judo mondial 


POUR LA FFJDA (Fédération 
française de judo et disciplines as- 
sociées), les championnats du 
monde de judo - dont les pre- 
mières épreuves ne se sont pour- 
tant déroulées que jeudi 9 octo- 
bre - ont débuté dès lundi b, 
quand s’est ouvert, à Paris, le 
congrès de la Fédération interna- 
tionale (FIJ). Pays organisateur et 
nation majeure du judo mondial, 
la France n’a pas voulu laisser pas- 
ser r occasion de conforter sa place 
dans le concert international. 
Après les Japonais qui ont Inventé 
et diffusé le judo dans le monde 
entier, les Français veulent être 
ceux qui en auront fait un sport 
véritablement moderne. Pour cela, 
3s ne sont pas avares d'initiatives 
et d'idées. 

Deux d’entre elles ont été accep- 
tées à l'unanimité par le congrès 
de la FIJ : la réforme des catégories 
de poids et runiformisation de la 
catégorie des juniors qui concer- 
nera dorénavant les moins de 
vingt ans chez les filles comme 
chez les garçons. Une troisième 
proposition, soutenue par les 
Français mais combattue par les 


Japonais, a été votée: l'adoption 
des kimonos de couleur (Le Monde 
du 8 octobre). Dès le 1“ janvier 
1998, lors des grands champion- 
nats, les combats opposeront donc 
un kimono blanc à un kimono 
bleu. « La France n’est pas à l’ori- 
gine de cette proposition, mais elle 
l’est de bien d’autres qui ont été 
adoptées ces dernières années: le 
double repêchage, l'alternance 
entre hommes et femmes dans les 
grands championnats, la réforme 
des catégories d’âge et de poids, 
l'informatisation des grandes 
compétitions et des tirages au soru. 
C'est ainsi que s'exerce son in- 
fluence », relève l’ancien poids 
lourd François Besson, directeur 
sportif de la FIJ et membre de la 
direction technique de la FFJDA. 

Cette montée en puissance 
« politique » se fait en parallèle 
avec une impressionnante pro- 
gression des effectifs et des résul- 
tats sportifs. Avec 550 000 licenciés 
et près d’un million de prati- 
quants, selon les estimations de la 
FFJDA, le judo français peut parier 
d'égal à égal avec son homologue 
japonais, pour sa part en nette 


perte de vitesse. «Avec les Japo- 
nais, nous n'avons pas du tout un 
rapport de maître à élève, témoigne 
te président de la FFJDA, Michel 
ViaL H n'y a pas lieu d’opposer un 
Japon soi-disant traditionnel et une 
approche française qui serait mo- 
derne. Nous sommes tous traditio- 
nalistes dans notre perception des 
valeurs du judo et nous avons tous 
conscience que le judo doit s’adap- 
ter aux exigences du sport mo- 
derne.» 


UN CAMOUFLET 

Si le iudo français n’a jamais 
réussi à placer l’un des siens à la 
présidence de la FIJ, fl exerce de- 
puis près de vingt ans un quasi- 
monopole sur le poste de directeur 
sportif: après Henri Courtine de 
1979 à 1987, c'est donc Prançois 
Besson, un ancien judoka parlant 
(e japonais, qui occupe, depuis 
1991, cette fonction stratégique. Q 
est notamment responsable de 
Félaboration du calendrier inter- 
national ainsi que de la prépara- 
tion et du suivi des grandes 
compétitions. J ean-L uc Rougé, le 
directeur de la FFJDA, est égaler 


ment membre de la commission 
d'éducation de la FIJ, Bernard 
Messner, directeur sportif pour 1e 
judo à la fédération internationale 
du sport universitaire, et Didier 
Menu, secrétaire général de la Fé- 
dération européenne de jru-jrtsu, 
art martial dont est issu le judo. 

Cette volonté du judo français 
de placer ses hommes et ses idées 
a fini par agacer. «On en fait par- 
fois un peu trop, reconnaît Jean- 
Lac Rongé. Mais nous sommes tous 
d’anciens judokas et agissons 
comme tels: nous nous fixons des 
objectifs précis et nous adoptons 
une stratégie pour y parvenir. » La 
défaite de François Besson, qui 
postulait en 1996 à la présidence 
de l’Union européenne de judo, a 
été vécue par les dirigeants fran- 
çais comme un camouflet. Mais 
depuis, 3s se sont fait une raison. 
«On ne veut pas nous donner de 
poste politique, reprend Michel 
ViaL Mais sur les postes techniques, 
ceux qui font vraiment avancer te 
Judo, on fait appel à nous. Cest bien 
que l’on a besoin de nous. » 


GilUVanKote 
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h Les Français ont pris goût aux eaux minérales 

Produit d'hygiène jusque dans lés années 50, devenue « l'or blanc » des industriels, l'eau est l'objet 
de batailles de marques et de saveurs sur un marché qui a plus què doublé en vingt ans 




QUE UES FRANÇAIS soient 
grands a m a t eurs de vin, an le sait. 
Qifüs soient devenus les premiers 
consommateurs d’eau en bou- 
teille, on le sait moins : en 1996 
nos compatriotes ont consommé 
plus de 7 milliards de litres d’eau 
en bouteille, au Heu de B milliards 
an milieu des années 70, et 
700 millions en 1950. Un Français 
sur trois a aujourd’hui abandon- 
né l’eau du robinet, préférant le 
« naturel » des eaux, minérales. 
D’où l'explosion du marché du- 
rant cette dernière décennie. 

Le phénomène est visible an 
rayon des hypermarchés où les 
eaux minérales, surtout gazeuses, 
se sont multipliées. Certaines 
grandes surfaces ont élargi la pa- 
lette en proposant des eaux ve- 
nues du inonde entier. Les restau- 
rateurs ne sont pas en reste. 
Nombreux sont ceux qui af- 
fichent, désormais, une «carte 
des eaux » ; chez les « grandes! 
tables » comme Bernard Loiseau 
à Saulieu, celle-ci propose un 
tour de France en alignant une 
trentaine de références. Dés bars 
à eau font leur apparition. Des 
épiceries fines vendent des eaux 
chics et chères. Les consomma- 
teurs se laissent séduire pour la 
rareté du contenu et F esthétique 
du contenant Us achètent pour 
eux-mêmes mais aussi pour offrir - 

Snobisme? Mode? Curiosité? 
Démarche volontaire et avertie 
pour enrichir son corps des dif- 
férentes vertus qu’apportent et 
contiennent les eaux ? L’engoue- 
ment sur le produit relève d’un 
peu tout cela à h fois, n suffi t, 
pour s’en convaincre, d’écouter, 
ici ou là, les motivations des 
consommateurs. «Ma préférée, 
c'est Ferrarelle parce qu'elle me 
rappelle un voyage à Rome». « fai 
toujours bu Vittel \ je cordinue. Un 
peu par habitude ». «Il paraît 
qu'il ne faut pas toujours boire la 
mime eau , alors je les essaie 
presque toutes». « Je viens de dé- 
couvrir la WattwiUer, je la trouve 
très bonne, je là boiS'aioc repas. Si- 
non, je reste fidèle à Parier». 


gauche» qui n’est d’ailleurs pas 
étranger à ce caurart.' 

En important, en 1990, une eau 
minérale du pays de Galles, Ty 
Nant, reconnaissable & sa fa- 
meuse bouteille de verre, bleu 
outremer, la Grande Épicerie a 
réalisé un coup de maître et 
amorcé une mode. «Une belle 
bouteüle qui contient une bonne 
eau est un produit qui fait la syn- 
thèse entre l’esthétique, la moder- 
nité et la tradition ». Le mariage 
du «goût» et du beau suscite 
^enthousiasme. Vendue 10 francs. 


A chaque Français, ses préfé- 
rences. Certains craquent pour les 
bufies impétueuses de Penter plu- 
tôt que pour celles, discrètes, de 
Sdvetat. D’autres aiment Badoit 
pour son goût salé, Évîan poursa 
neutralité, Vittel pour sa légère 
amertume. Chaque eau Laisse en 
bouche une saveur, une sensation 
particulière. « Un peu calcaire au 
nez, l’eau minérale Valvert pré- 
sente un goût crayeux, légèrement 
salé ». « Neutre au nez, Samt-Cyr 
présente un goût un peu amer, 
avec une fin de bouche sèche». 


Définitions 
et bancs d'essai 


• Nonnes î selon la directive 
européenne, .... 

- une eau de source est « une eau 
souterraine microbiologiquemem 
saine et protégée contre les risques 
de pollution, apte à la 
consommation himame sans 
traitement autre que ceux autorisés, 
comme là séparation des éléments 
instables ou Fincorporation de gaz 
carbonique». ■ 

-une eau aromatisée estime 
boisson à Fean minérale, aux 
extraits naturels dé dtron, " 
d’orange ou de menthe, non 


sucrée, plate ou gazeuse. 

-une eau minérale naturelle est 
« une eau baaérioiogiguement 
saine, ayant pour origine une 
nappe ou un gisement souterrain et 
provenant d’une source exploitée 
par une ou plusieurs émergences 
naturelles ou forées ». 

• Livres:. 

- Le Guide du buveur d’eau, 
d*Emmaniie3e Evinâ. Éditions 
Solar, 264 pu, 109 F. Plus de 
90 eaux minérales et eaux de 
sources testées et analysées. Leur 
origine, leur goût et knn vertus , 
thérapeutiques. 

- L’Amateur de bordeaux, numéro 
bois série de juin 1995, «Les eaux 
minérales et ies autres », 39 F. 


LE RARE ET UE BEAU 

Hommes, femmes, jeunes et 
moins jeunes déclinent leurs mo- 
tivations; affective, rationnelle, 
sujet de curiosité ou objet de ha- 
sard, elles trouvent en tout cas 
satisfaction sur un marché qui 
n’en finit plus de se diversifier. 

« On peut parier d’un courant de 
société. L’eau est un élément fon- 
dateur dam la nature. Elle est aus- 
si ce qu'on peut y trouver de plus 
pur. C’est essentiellement cette 
qualité, liée à la notion de terroir, 
qui plaît aux gens », constate Vé- 
ronique Lafontaine, responsable 
de marketing de la Grande Épice- 
rie de Paris, le comptoir très « rive 


la bouteille de lÿ Nant remporte 
un succès fou. La Grande Épicerie 
s’enorgueillit aujourd’hui d’être 
passée de six références d’eaux 
minérales en 1990 à une vingtaine 
aujourd’hui. 

Chez Colette, rue Saint-Hono- 
ré, à Paris, espace épuré pour une 
boutique d’art de vivre, un bar à 
eau propose plus d’une soixan- 
taine de marques de tous hori- 
zons. Les bouteilles sont objets 
de décor, poussant à l’extrême 
F alliance du beau et du rare- Id, 
an joue la carte de la curiosité et 
le client se laissé volontiers 
prendre an jeu. 21 goûte, s'inter- 
roge stir là ■prôvénarite de ces 
eaux anx noms étranges et exo- 
tiques CTlpperary, BaUygôwan, 
Hatakosen Laraune, Pedras Salga- 
nas, Acqua délia Marionna~) et 
demande, pour finir, d’emporter 
chez lui la bouteflle. 

Colette réveille des vocations 
de collectionneur. « L'image de 
l’eau n’était pas amusante. Avec la 
diversifié elle le devient», affirme- 
t-on dans ce loft aux allures de 
futur, tout en précisant qu’« à Pa- 
ris où l’on ne cesse de parier de 
pollution, le désir de pureté est en- 
core plus fortqu’aUleun. Le rythme 
affolant de la vie activa Je stress 
qu’Q engendre et les repas rapides 
qu'il entraîne poussent aussi les 
gens à boire des eaux qui facilitent 
la digestion ». 


Ces deux descriptions tirées du 
Guide du buveur d'eau, d'Emma- 
nuelle Evina qui a fait tester pins 
de 90 eaux minérales et gazeuses 
par des dégustateurs du Centre 
de recherche et de contrôle des 
eaux de la Ville de Paris (Crecep), 
montre que, loin d’être aussi so- 
phistiquée et complexe que celle 
du vin, la dégustation des eaux 
existe - elle comporte icTaiLleius 
ses règles propres - et permet de 
dégager des différences. - 


L'IDÉE DE LÉGENDE 

Produit d’hygiène jusque dans 
les années 50 relie n'est alors 
vendue qu’en pharmacie -rean 
est devenue, «far blanc» des in- 
dustriels et, pour le consomma- 
teur, un symbole de pureté, de 
bien-être et de vitalité. Les multi- 
nationales de l’agroalimentaires 
ne s’y sont pas trompées, qui, de- 
puis la fin des aimées 70, ont senti 
les potentialités du marché. C’est 
à cette époque qu’à grands ren- 
forts de campagnes publicitaires, 
elles imposent l’eau comme pro- 
duit de grande consommation. 
Les slogans font rage et affirment 
la spécificité de chaque produit 
Vittel abandonne, en 1974, son 
« buvez ; pissez » au profit de «Bu- 
vez, éliminez ». Éyian vante F équi- 
libre, Contres, la minceur, Volvic 
ses oligoéléments. 

Nestlé, leader sur ce marché 


Mans de quarante minute 
pour préparer le dîner 



Des chefs cuisiniers n’hésitent plus à vanter, 
haut et foxt, ses mérites : il était temps pour le 
micro-gril qui souffre, semble*-)!,' ffnn manque 
de reconnaissance auprès du pnhUc. Dans 
respritdn consommateur, ce produit reste 
associé an micro-ondes monofonction, que 80 % 
des Français équipés ntiB s ent pour la 
décongélation et le réchauffage des aliments 
préparés à l’avance, dès surgelés on des liquides. 
Apparu début 1990, le four nricro-grü associe ; 
deux fonctions complémentaires -micro-ondes 
et gril- capables de fonctionner simnttan émeut. 
0 devient ainsi anapparefl de cuisson à part 
entière, pouvant cuire les aliments rapidement, - 
mais aussi les dorer dessus comme dessous. 
Petits plats cuisinés, viandes rôties et pâtisseries 
sont désormais réalisables avec ce nouvel 
appareil Un progrès qui devrait à la fois . 
relancer le marché du micro-ondes et mieux 
répondre anx attentes dn consommateur. 

Depuis son apparition an mfllén des années 80, 
le four micro-ondes a connn un véritable succès. 
En 1988, le taux ff équipement des ménages 
n’était encore que de 43 %. Il est: de 53 % - 
aujourd’hui. Le micro-ondes plaît parce qtfH fait 
gagner dn temps. SeJkm Je Groupement 
interprofessionnel des fabricants d’appareils 
d’équipement ménager (Gifam), «B symbolise 

mieux que tout autre appareil ménager 
ravinement de ta nourriture rapidement 
consommée, par des ménages dtadms d’une ou 
deux personnes, et des repas familiaux 
déstructurés où chacun mange à un moment 

différent *. ..... 

Raisons de la réussite hier» ces qualités 
pourraient, demain, laisser Insatisfait son 
ntiHsateun Une étude sur révolution des ^ 
habitudes afimentaires des Français menée par 


le Credoc révèle, en effet, que nos compatriotes 
veulent plus de saveur dans leur assiette. Us 
plébiscitent les plats qui évoquent le plaisir et la 
fête, et citent la viande grillée comme leur plat 
principal préféré. 

L’étude révèle aussi qne le désir du 

■ « bien-manger » s’accompagne d’un intérêt pour 
la nutrition. Les ménagères affirment mettre en 
valeur, au sein de leur foyei; une alimentation 
«pas trop grasse, avec moins de friture». 

Face à ces exigences, la contrainte dn temps 
reste un handicap. Entre 1988 et 1995, les durées 
moyennes de préparation des repas du soir sont ■ 
passées de 42 à 39 minutes en semaine, de 60 à 
52. minutes le week-end. Cette tendance à la 
simplification des préparations afimentaires 
n’est pourtant pas synonyme d’xm désintérêt - 
poarles préparations culinaires- Les ménagères 
expriment des souhaits de personnalisation des 
plats, avec ajouts d’ingrédients originaux et de 
découverte de nouvelles recettes. 

K F étude de conclure : « Goût nutrition et facilité 
de préparation forment le tîercégngnwtt du 
mangeur de demain ». Us fournissent aussi aux 
fabricants de micro-grils, le terrain rêvé de leur 
canmnmfcàtion. Appareil de cuisson rapide qui 
-permet, en même temps, la réalisation de plats 
ttadMonhels, cette nouvelle génération de 
micro-ondes semble parfaitement correspondre 
aux attentes du consommateur- Ses micro-ondes 
permettent une cuisson des aliments en . 
profondeur tout en conservant leur moefieux. 

Son gril peut ensuite dorer etgrfller les aliments. 
Le micro-ondes monofonction était, Jusqu'à 
présent, complémentaire du four traditionnel. 
L’arrivée dn mfcro-grQ, pouvant assurer la 
cuisine de tous les joues - simple ou élaborée, 
selon les choix de chacun - risque d’inverser la 
tendance— Le four traditionnel n’étant plus, 
alors, utilisé que pour les repas un peu 
exceptionnels, entre amis ou lors des réunions 

■ de famille. 

V.Cfl. 




(avec Vittel, Perrier. Contrex, Hé- 
par), et Danone (Brian, Badoit, 
Volvic) jouent la concurrence. 
Chacune fait valoir ses marques, 
à grands renforts d’investisse- 
ments publicitaires et cF innova- 
tions marketing. Chaque mes- 
sage; chaque emballage, chaque 
étiquette est savamment pensé et 
pesé. Succès oblige, ces multina- 
tionales se sont mises, ces der- 
nières années, à rechercher de 
nouvelles sources pour élargir 
leur éventail. Nestlé a acquis 
Quézac, San Pellegrino, Valvert, 
Wattwifier ; Danone est proprié- 
taire de Salvetat, Arvie, Ferrarelle. 

Pour s'imposer face aux 
«.vieilles routières», ces petites 
dernières ont toutes besoin de 
trouver rapidement leur identité. 
La campagne publicitaire de Qué- 
zac, signée par Ogffvy & Mather, 
a ainsi choisi de privilégier le rêve 
plutôt que la démonstration pé- 
dagogique. «JI y a trois attentes 
principales sur te marché de Veau 
gazeuse : il faut que ce soit une eau 
naturelle qui fasse du bien au 
corps et qui apporte du plaisir», 
explique Benoit de Ffeurian, di- 
recteur de clientèle chez Olgivy. 
« Or ces trois dimensions, tout le 
monde en a parié 0 fallait donc 
trouver une façon nouvelle de dire 
la mime chose.» 

L’idée de légende s’est, un jour, 
imposée. «Le discours était nou- 
veau. On ne disait plus: cette eau 
est bonne parce qu’elle vient de là. 
Mais cette eau est bonne parce 
qu’elle est bonne depuis la nuit des 
temps», souligne Benoit de Fleu- 
rîan. Autre avantage de la lé- 
gende : elle donnait une antério- 
rité à la marque, qui gagne ainsi 
une histoire. En forme de fillette 
de vin, la bouteille bleue de Qué- 
zac évoque aussi le passé, la table 
traditionnelle, les petits plats mi- 
jotés. Une image qui veut rivaliser 
avec Badoit La bataille continue. 



Du gaz en cube 


Cette drôle de bonbonne est le successeur de la bonne vieille 
bouteille Buta gaz, qu’elle va progressivement remplacer. Le Cube, 
c’est son nom, est un réservoir en acier recouvert de polyuréthane 
gris-bleu, qui sera mis en vente (289 francs) à partir du mois de 
décembre. 

Plus léger (6 kilos de butane ou 5 kilos de propane), le Cube doit 
« s’adapter aux habitats modernes et aux modes de vie contempo- 
rains». Pour l'échanger contre une bouteille traditionnelle, il fau- 
dra produire le bulletin de consigne d'origine, précise la société 
Butagaz. 


Véronique Cauhapé 


DÉPÊCHES 

■ TÉLÉCOPIE : du 15 septembre au 15 décembre, France Télécom 
offre à tout acheteur d’un télécopieur d'une des quatorze marques 
participant à l’opération « trois mois du fax » un « crédit trafic » 
de 300 francs ou de 600 francs (suivant la valeur de l’achat) vers 
un à six numéros de fax choisis par le client Cette promotion est 
destinée à encourager la pénétration du fax chez les particuliers 
dont 5 % (13 milli on de personnes) seulement sont équipés. 

■ TÉLÉPHONE: en septembre, le parc de téléphones portables 
devrait passer le cap des quatre millions d'exemplaires en service. 
Selon l'Autorité de régulation des télécommunications (ART), la 
France comptait au 31 août 3 824200 abonnés, soit un gain de 
159500 abonnés en un mois. Au total, 6,8% de la population est 
désormais équipée. 

■ SCRABBLE: Mattel vient de lancer deux nouveaux jeux de 
Scrabble. Le premier est une version en jeu de cartes, pour des 
parties rapides. Le deuxième, dénommé « Scrabble challenge » se 
joue à deux avec sept lettres-dés : celui qui trouve le mot compta- 
bilisant le plus de points repousse un petit chariot vers le camp 
adverse. 
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Temps pluvieux, surtout au nord 


UNE VASTE ZONE dépression- 
naire centrée au nord des îles Britan- 
niques dirige sur la France un flux ra- 
pide perturbé de sud-ouest. Une 
perturbation très active traverse la 
France vendredi, donnant beaucoup 
de pluie, surtout sur U moitié nord 
du pays. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
NormaiKtie, - Le temps sera couvert 
et pluvieux le matin, puis T après-midi 
la pluie cessera, avec un ciel restant 
nuageux. Le vent s'orientera au nord- 
ouest avec des rafales à 60 km/h près 
des côtes. La température maximale 
avoisinera 17 à 21 degrés. 

Nord-Picardie, Ue-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le temps restera couvert 
et pluvieux une bonne partie de la 
journée. Les pluies seront soutenues 
par moments, et ne cesseront qu'en 
fin d'après- midi. Le vent de sud- 
ouest soufflera jusqu'à 70 km/h en ra- 
fales. Le thermomètre marquera 18 à 
21 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Sur 
la Champagne, la pluie arrivera dès le 


matin. Ailleurs, le de! sera dès nua- 
geux, puis la pluie faible gagnera 
l’après-midi, s’intensifiant en fin de 
journée: fl fera 20 à 23 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, Mi- 
di-Pyrénées. - Sur Poitou-Cha- 
rentes, les pluies seront soutenues le 
matin, puis le ciel restera nuageux. 
En Aquitaine, les pluies faibles dure- 
ront une bonne partie de la journée. 
Le vent d’ouest souffleta à 90 km/h 
en rafales près des côtes. Sur Midi- 
Pyrénées, les nuages deviendront 
plus nombreux en cours d’après-mi- 
di, avec des pluies. U fera 23 à 26 de- 
grés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - La pluie débutera sur te Li- 
mousin le matin, puis gagnera les 
autres régions r après-midi Les tem- 
pératures mammies avoisineront 20 
à 24 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte cP Azur, Corse. - 
Les passages nuageux deviendront 
plus nombreux faprès-midi, mais le 
temps restera agréable. Les tempéra- 
tures maximales seront douces, avec 
24 à 28 degrés. 


PROVISIONS POUR LE 10 OCTOBRE 1997 
VQle par ville, les mlnima/maxima de température 
et f état du tieL S : ensolefllé; N : nuageux; 

C: couvert; P: pluie;*: neige. 

NANCY 


PAPEETE 

POINTE-A-Prr. 

ST-DENtS-RÊ. 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

ULLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


16/26 N 
18/26 P 
14/24 P 
13/22 P 
13/17 N 
14/15 P 
13/17 N 
14/23 P 
12/21 
12/24 
13/16 
14/19 
13/22 
18/26 


NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 
RENNES 
ST-ET1ENNE 
STRASBOURG 
TOULOUSE 
TOURS 
FRABK 
CAYENNE 
FORT-DE -FR. 
NOUMEA 


14/21 P 
14/22 N 
18/26 N 
14/19 P 
15/24 N 
16/26 N 
14/21 N 
12/22 C 
14/21 C 
14/25 N 
13/21 P 

23/32 S 
24/30 S 
21/26 S 


AMSTBJDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBUN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


22/28 S 
25/30 S 
1305 S 

12/16 P 
17/26 N 
1SV27 N 
8/13 P 
16/26 S 
12^8 P 
13/21 N 
10/18 P 
11/27 N 
14/23 N 
10/14 P 
8/13 S 
13/20 P 
13/23 N 
6/8 P 
17/25 S 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMADEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ BELGIQUE. Le train Thalys 
reliera Paris à Bruxelles en 1 
heure et 25 minutes à partir du 
14 décembre contre 2 heures ac- 
tuellement. Au premier semestre 
1999, la SNCF étendra au TGV 
Nord le système de desserte ca- 
dencée, avec départ à l'heure 
ronde et à la demi-heure aux 
périodes de pointe, qui vient 
d'être mis en place entre Paris 
et Lyon. - (AFP.) 
m COLOMBIE. La compagnie aé- 
rienne Mexicana de Aviarion, 
qui assure 50% des liaisons 
entre Mexico et Bogota, a dé- 
menti qu'elle allait suspendre 
ses vols vers la Colombie en rai- 
son de problèmes de sécurité 
liés à la drogue. Environ 31kg 
de cocaïne ont été découverts 
/fan»; un appareil en route vers 
Mexico mais la compagnie s'en 
remet .aux autorités colom- 
biennes pour prendre les me- 
sures de sécurité, nécessaires. 


Situation le 9 octobre à 0 heure TU 


Prévisions pour le 1} octobre à 0 heure TU 
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Un salon-fumoir Art déco décoré par Dunand dispersé à Drouot 


UN ENSEMBLE réalisé par le 
laqueur jean Dunand sera présen- 
té, et dispersé, le 22 octobre à 
Drouot Fait rare. U s’agit d'une 
pièce entière, un fumoir aménagé 
en collaboration avec le décora- 
teur Gérard Mffle et resté en l’état 
jusqu'à aujourd’hui. Ce vestige 
luxueux illustre le style des an- 
nées 30 : un raffinement extrême 
où tous les détmls se répondent, 
où la boiserie, le tapis, les 
meuble* et d'éclairage sont étu- 
diés pour se mettre mutuellement 
en valeur. 

Sculpteur et dinandier d’origine 


Calendrier 

ANTIQUITÉS 

• Villeurbanne , 117, boulevard 
Stalingrad, jusqu'au 12 octobre, de 
10 à 12 h et de 14 h 30à 19 h. 150 
exposants, entrée libre. 

• Perpignan, Parc expo, jusqu’au 
12 octobre, de 10 à 19 h, 50 exp., 

25 F. 

• Chaource (Aube), place de 
l'Eglise, samedi 11 et dimanche 
12 octobre, de 9 à 19 h, 50 exp., 

15 F. 

• Brarienx (Loir-et-Cher), place 
de la Mairie et Vieille-Halle, 


suisse, Jean Dunand (1877-1942) 
est initié au travail de la laque par 
Sugarawa en 1912. Captivé par 
cette matière, Q l'intègre dans le 
décor de ses vases en dinanderie. 
en orne des meubles, l'utilise 
comme un peintre le ferait de ses 
tubes de couleur. 

Ornée d’arbres stylisés et géo- 
métriques, la boiserie nous en- 
traîne dans une forêt cubiste aux 
tonalités grises, or et noires 
(400000-500000 francs), le tapis 
gris et rose réalisé par Yvan Da 
SDva Bruhns reprend les mêmes 
motifs au point noué (30 000- 


samedi il, dimanche 12 octobre, 
de 10 à 19 h, 50 exp„ entrée libre. 

• Rouen, Parc expo, du samedi U 
au dimanche 19 octobre, du lundi 
au jeudi de 14 à 21 h, vendredi de 
14 à 22 h, samedi de 10 à 21 b, 
dimanche de 10 à 20 b, 160 exp.. 

40 F. 

• Saint-Maixent-PEcole (Deux- 
Sèvres), parc expo, samedi 11 et 
dimanche 12 octobre, samedi de 
8 à 19 h r dimanche de 9 à 19 h, 

100 exp„ 15 F. 

BROCANTES 

• Paris, rue des Blancs-Manteaux. 


40 000 francs). L’exécution du 
mobilier revient à Katsu H am ana- 
le a, un japonais installé à Paris en 
1924, connu pour la perfection de 
ses laques et qui bvre ici une suite 
de sièges laqués noirs et ornés de 
galuchat laqué, comprenant deux 
chaises (30 000-40 000 francs), 
deux fauteuils (60 000- 
80 000 francs) et un canapé de 
forme gondole aux coussins re- 
couverts de loutre noire (60 000- 
80 000 francs). 

Toujours en bois laqué noir par 
Hamanaka, une table gondole 
offre une face interne dorée à la 


samedi 11 et dimanche 12 octobre. 

• Maisons-Alfbrt 
(Val-de-Marne), cour des 
juiüiottes, samedi 11 et dimanche 
12 octobre, 100 exp. 

• Mandres-les-Roses 
(Val-de-Marne), la Ferme de 
Monsieur, samedi 11 et dimanche 
12 octobre. 

COLLECTIONS 

• Falaise (Calvados), Salon 
cartophile, forum, samedi 11 et 
dimanche 12 octobre. 

• Pessac (Gironde), Salon de la 
carte postale, hall BeBegrave, 


feuille (30 000-35 000 francs). 
L'éclairage indirect provient de 
deux réflecteurs octogonaux en 
acier, posés sur des colonnes can- 
nelées en bois laqué noir (30 CfoO- 
40 000 francs). Dans le salon atte- 
nant au fumoir, la pièce maîtresse 
est une variante d'un panneau de 
Dunand en laque d’or créé pour le 
paquebot Normandie (200 000- 
250 000 francs), qui surmonte une 
cheminée de Gérard MQie montée 
en dalles de miroir (10 Qûû- 
15 000 francs). 

Figurant La Conquête du cheval, 
cette grande fresque (153 cm de 


samedi 11 et dimanche 12 octobre, 
50 exp. 

• Les Rnes-des-yignes (Nord), 
Salon du Gvre ancien, abbaye 
VauceBes, samedi il et dimanche 
12 octobre. 

• Parte, Marché du livre ancien, 
parc Georges-Brassens, samedi II 
et dimanche 12 octobre. 

• lttevffle (Essonne), Salon de la 
carte postale, salle Marcel-Cerdan, 
samedi U et dimanche 12 octobre. 

• Le Bourget (Seine-Saint-Denis), 
Salon « rétro-moto », parc expo, 
samedi 11 et dimanche 12 octobre, 
200 exp. 


haut sur 295 de large) où des 
zèbres sont poursuivis par des 
hommes à cheval, montre l’ai- 
sance de l'artiste, qui excella aussi 
comme animalier. Proposé ici, un 
paravent à quatre panneaux, orné 
de singes mangeant des fruits sur 
de hautes branches, en laque à la 
feuille d'argent et rouge sur fond 
noir, est estimé 120 000-150 000 
francs. Beaucoup plus accessibles, 
mais -tout aussi réussis, tes ivases 
en dinandêrie'Tebaassés'de laque 
voient leur prix varier selon l'éla- 
boration et l’originalité du décor. 
Un modèle ovoïde, en laque rouge 
et argent sur fond de laque noire, 
est annoncé à 10 000- 
12 000 francs, un autre, en laque 
rouge et vert sur fond de pastille 
oxydée en métal argenté, à 
40 000-60 000 francs. 

Catherine Bedel 

★ Drouot-Richelieu, mercredi 
22 octobre, exposition la veille de 
11 h à 18 h et de 20 h à 22 h 30. le 
matin de (a vente, de 11 h à 12 h. 
Etude de Ricqlès, 46, rue de ta Vic- 
toire. 75 009 Paris. Tél. 01-48-74- 
38-93. Expert: Félix Marrifhac, 8 
rue Bonaparte, 75006 Paris. TéL 01- 
43-26-47-36. 


■ Histoire do mobilier: L'associa- 
tion Drouot Formation propose 
des cours et des conférences sur le 
mobilier et les arts décoratifs, dis- 
pensés par des professionnels du 
marché. Le cycle sur le mobilier du 
XVni« siècle, qui comprend neuf 
cours de deux heures et deux vi- 
sites-conférences dans des musées, 
commence le 7 octobre et durera 
jusqu’au 17 janvier (2 600 francs). 
(Drouot Formation, 13, rue de la 
Grange- Batelière, 75009 Paris). . 

■ L'Affaire Sotheby's : enquête sur 
un scandale, le livre du journaliste 
anglais- Peter - Watson, vient d'être 
publié en français. Après cinq ans 
d’investigations, l’auteur de l’en- 
quête révèle les pratiques fraudu- 
leuses qui se déroulent dans une 
des premières maisons de ventes 
mondiales : vente d’objets volés 
ou pillés, feux certificats d'authen- 
ticité et corruptions diverses. 
Ed-Beifood, 332 p, 149 F. 

■Arts de la table. La Halle d’Au- 
teuQ est une galerie où sont re- 
groupés des antiquaires qui ex- 
posent jusqu’au 13 octobre une 
sélection d'objets concernant les 
arts de la table et leurs trompe- 
l'œil ; fruits, fleurs, poissons en 
faïence de Vallanris datent des an- 
nées 1930-1960 et on trouve de 
nombreuses pièces à moins de 
500 francs. Halle d’Auteufl, 13, ave- 
nue Théophile-Gautier, 75007 
Paris. Tous les jouis de il à 19 h, 
dimanche de 15 à 19 h. 





- 

IJi r si, . 

J* 3 U> 

****;*&. ;■ 

. 

SS • 

ffz r. : ' 


r Ji i. .ils. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N- 97222 


6 SOS Jeux de mots : 

3675 LEMONDE, tapez SOS (223 F/min). 


L'ART EN QUESTION 


B» ootabomUon avec 


<•1 Mué,, 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

f. Ses directives viennent de 
l’au-delà. - II. Seul endroit vïvable 
sur terre. Rejeta. - III. Indique la 
différence de potentiel. D’une 
seule traite. - IV. La voie de 
l'aventure. Fait l'éléphant - V. 
Vient grossir le Danube. Impos- 
sible retour. Passe sous silence. - 
VI. Réfractaire à tout essai. Fit 
plusieurs fois la culbute. - VU. 
Font Je tour du bois. Parié au 
Sénégal et au Cameroun. - VUI. 
Personnel. Fait son numéro en 
piste. Mis sur une mauvaise voie. 
- (X. Fait partie du fondement 


Tenta le coup. Lettres de Birma- 
nie. - x. Avec un peu d’eau en 
plus. Des fleurs jaunes qui font 
des bleus chez le teinturier. 

VERTICALEMENT 

1. Rupture pour celui qui est à 
bout de nerfs. - 2. Mirent en cir- 
culation. - 3. Récolta son blé en 
herbe. Bien venu. - 4. Période très 
chaude. Un petit coin tranquille 
difficile à trouver. - 5. Dans les 
pompes. Très grave pour un 
homme. - 6. Attention à son exé- 
cution. Donne le choix. - 7. Refus 
des plats qui mettent à plat - 8. 


Sein familier. Pour rire. - 9. Monu- 
ment funéraire. - 10. Dérèglement 
céleste. - 11. Voyelles. Poète 
engagé, de dada au PC - 12. Anne 
chimique qui fait heureusement 
beaucoup de dégâts chez 
l'ennemi 

Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N* 97221 
HORIZONTALEMENT 

I. Balbutiement - IL Abée. 
Annelée. - IB. Rosse. Atours. - IV. 
Amétrope. SOS. - V. Ti. Imitée. Ni. 

- VL In. Aile. Ré. - VU. Na. It Sar- 
reau. - Vm. Eb. RE R. Vagit - K. 
Ulve. Etat Me. -X. Ressemelages. 

VERTICALEMENT 

1. Baratineur. - 2. Abominable. 

- 3. Lèse. Vs. - 4. Bestiaires. - 5. 
Ermite. - 6. Ta. OU. Rem. - 7. 
Inaptes. Té. - 8. Entée. Aval. - 
9. Méo. Errata. - 10. Elus. Erg. - 11. 
Néron. Aimé. - 12. Tessitures. 


Le peintre 
du sentiment 


Après plusieurs années 
d'études à Dijon, Prud'hon se 
rend à Rome où il découvre 
l’oeuvre de Léonard de Vinci, à 
ses yeux le plus grand d’entre 
tous les peintres. 

fl est à Paris peu de temps avant 
la Révolution. Contemporain de 
David, fl s'intéresse à l’allégorie 
plutôt qu’aux grandes scènes de 
('Histoire ou de l'Antiquité. 

Original et inclassable, grand 
maître du dessin, la poésie de son 
univers et l'élégance de son style 
font de Prud'hon le peintre du 
sentiment et du bonheur. 

En témoigne le charmant por- 
trait du petit roi de Rome, évoca- 
tion moderne de Romuius, le fon- 
dateur de la Ville Etemelle, 

Après sa mort, il n’y eut que 
trois expositions des œuvres de 
Prud’hon à Paris. 



«Le roi de Rome endormi », Pierre-Paul Prud'hon 
(1758-1823), 1811 , huile sur toile, Paris, Musée du Louvre. 
Actuellement au Grand Palais, dans le cadre de l'exposition 
« Prud'hon ou le rêve du bonheur », jusqu'au 12 janvier 1998 . 


XêHoiute est âcfeà par la SA La Monda. U reproduction ne tout arteto esl htortftta sans raccord 


de radnwMrafcn- 
ISS N 0335-2037 


Coum Sa on moire des journaux M pttf o floni n° 57 437. 


brprtmene du Monde 
12. rue ht Gmstatg 
9*852 rwyoBdex 


.m 


St Monde 
EWULC.tli 


PWMw^eaarginXN ; 
Pc Mflr fc nn JUCay 
Ket-ptoM (Nmd Herax 
Onosv gdnM SNpMw Cm 


La première exposition a eu lieu 
à l'Ecole des Beaux-Arts en 1874, la 
deuxième au Petit Palais en 1922. 
Où eut lien la troisième, réalisée 
en 1958, lors du bicentenaire de sa 
naissance ? 


• Au Musée Carnavalet ? 

• Au Musée jacquemart- 
André? 

• Au Musée du Louvre ? 
Réponse dans Le Monde du 

17 octobre 


HWIED W FRANCE 


21 Ms, rue Claude-Bernard - BP 218 
75228 PARIS CEDEX 05 
Té! : 01-42-17-39OQ - Fax : 0HMNW 


Solution du jeun» 34 publié dans U Monde d u 3 octobre ; 
Cinq-Mars et de Thou conspirèrent comre Richelieu. A Pissue du pro- 
cès instruit par le chancelier Séguler, ils furent décapités. 
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CULTURE 


LE MONDE /VENDREDI 10 OCTOBRE 1997 


RENCONTRES Le Parc de La 

Vïllette, dans le 19» arrondisse- 
ment de Paris, propose du 10 oc- 
tobre au 9 novembre un panora- 
ma des formes d'expression 


artistique issues de la' ville et de ses 
quartiers, • A TRAVERS la danse, le 
théâtre, la musique, la vidéo et les 
arts graphiques, ced premières « Ren- 
contres urbaines» sont l'occasion de 


sr pendant un mois, chaque 
un aine, les créations de plie 


rai de semaine, les créations de plus 
. dé deux mille artistes qui ont émergé 
ces dernières années hors des ré- 
seaux institutionnels et sont désor- 


mais reconnues par un nombre crois- 
sant de scènes nationales. • 
PRÉSIDENT du Parc de La Vïllette, 
Bernard Latarjet explique qu'il ne 
s'agit pas de « céder à un phéno- 


mène de mode » mais de « re- 
connaître » des œuvres authen- 
tiques et originales qui paraissent 
devoir influencer durablement la 
création, en France. 
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Chaque fin de semaine, du 10 octobre au 9 novembre, musiciens, danseurs, chanteurs, acteurs, graphistes, soit plus de 2 000 artistes issus des banlieues, 

ont rendez-vous avec le grand public dans le Parc, la Grande Halle et les salles permanentes 


À SARCELLES, le dramaturge 
Armand GattI s’est Bvré ret*» an- 
née à une nouvelle expérience de 
création théâtrale avec des Jeunes 
chômeurs et RMistes. Ces e xc lus, 
cfit-ü, sont comme «des objets cé- 
lestes qui produisent un rayonne- 
ment écrit, sonore, théâtral d'une 
rare intensité ». Cette force d’at- 
traction des cultures urbaines a sé- 
duit depuis une quinzaine d’an- 
nées un nombre croissant 
d’artistes, de festivals, d'institu- 
tions. Au début des années 80, ex- 
plorateurs du ïùp hop, habi tants 
des ôtés réunis dans des ateliers de 
photo et cf écriture tâtonnaient du 
côté des Mmgnettes et des Mu- 
reaux. Depuis, quelques institu- 
tions, comme le Théâtre national 
de la danse et de Fimage de CM» 
teanvaDon, ont commencé à s'in- 
téresser à ces nouveaux langages 
artistiques. Aujourd'hui, La Vülette 
cède à son tour à leur attrait, après 
avoir organisé en 1996, sous fégide 
dn Théâtre contemporain de . la 
danse, des rencontres consacrées 
aux danses urbaines.. - 
Les expressions des banlieues, 
quartiers riches de la dynamique 
d’une population nettement pins 
jeune que celle des centres-villes, 
fra pp ent par lenr succès. Le film de 
Mathieu JCassovîtz, La Haine, et sa 
présentation parfois caricaturale 
de la violence des cités, a connu nn 
accueil mémorable. Les rappeurs 
<f AlSance Etiinü— quintette bladç- 
blanc-beur qui allie « tchatche opti- 
miste » et sons funX -, de Suprême 
NTM, de Ministère AMER août en 
bonne place dans les classements 
des ventes de disques. MCSoIaax; 
qui se (fit «maître de la- rime ur- 
baine », attire des rmffiers de spec- 


TROIS QUESTIONS À- 

BERNARD LATARJET 

1 Après « Les Gamins de Fart- 
rue » en 1994 et .« Les Ren- 
contres de danses urbaines » en 
1996, te Parc de la VBett^ que vous 
présidez, élargit aujourd'hui le 
champ de ses curiosités. Pourquoi ? 

Il ne s'agit pas de céder à un phé- 
nomène de mode mais de rendre 
compte, d'évaluer, de « re- 
connaître » ht qualité et 1e sens de 
travaux de création authentiques, 
leur rôle dans le renouvemi des lan- 
gages et des formes, leurs conoours 
aux efforts d'intégration sociale et 
culturelle. L'intention est double: 
décrire les chemins de la création 
empruntés par des artistes qui ont 
choisi d'intervenir au sein de terri- 
toires suburbains disqualifiés; illus- 
trer la manière et les conditions 
dans lesquelles tes habitants de ces 
territo ir es sont tes moteurs de créa- 
tion et contribuent à la transforma- 
tion de leur environnement et de sa 
représentation. 

2 Des institutions culturelles 
comme ta vôtre ont-elles voca- 
tion A se mettre.au service d’une 
politique de lutte contre l'exclusion 
sociale? ... 

Le service public de la culture est 
engagé sur de nouveaux terrains de. 
responsabilité civique. S'il n'est pas 
question de soumettre Faction 
culturelle à la politique de lutta 
contre l'exclusion, force est de. 
constater que* face à fa mise en 
cause des fondements traditionnels 
delà cohésion soàate, les problèmes 
de ta sodété contemporaine ont pris 
aujourd'hui une dimension cuHtü- 
reHe plus grande que par te passé, . 

3 Dans te maquis des possibles, 
quels sont les critères qui ont 
guidé le choix de b programma- 
tion? 

Attentif depuis ses origines aux 
nouvelles formés artistiques, musi- 
cales, chorégraphiques, théâtrales 
ou plastiques, le Parc de La Valette a . 
cherché à répondre au détir d'inno- 
vation de jeunes artiste? et au sou- 
hait des pubfo d'être davantage tes 
acteurs de feu* propre culture. 


tâteras & ses . concerts. L’Etat et les 
collectivités pubfiquesj pr i udpttu x 
baîDenrs de fonds CTrt trà e fc dans ' 
rat pays oh le mécénat est balbu- 
tiant, soutiennent ces expériences, 
entre, préoccupations sociales et 
création artistique. Les crédits 
semblent bien maigres an regard 
des sommes englouties par FOpé- 
ra-Bastffle oc la Bibfiotbèqoe na- 
tionale de Rance. Mais, de d roi t e 
comme de gauche, les gouverne- 
ments ont favorisé Fédoâon on la 
pr« > f«irinmiah'citin n d’artistes is- . 
sus des territoires d'exclusioii- 
Les premiers plans « anti-été 
chaud» de 1982 comportent déjà 
des ateBos de pratique artistique ; 
en 1991, l'Etat crée des résidences 
d’artistes dans les ZUP des Ma- - 
ieaox (Yvefines), sur la daOe d* Ar- 
genterai (Val-d’Oise), à Aix-en-Pro- 
vence, dans plusieurs banlieues 
lyonnaises; aujourd'hui, deux 
cents commîmes ont signé des 
« contrats de ville » permettant 
des expériences variées - ateürr* 3 
d’écriture pour femmes lettrées ; | 
présence d’orchestres classiques s 
dans des prisons ; ateliers de ma- « 
siques actuelles pour les jeupes^ § 


DRÔLE DE FIANÇAILLES 

Mais les pa re n t s qui souhaitent 
que leur enfant fesse du théâtre ou 
de la vidéo, les adolescents qui 
veulent progresser en danse ou en 
musique sont mieux avisés d’habi- 
ter le 5 e arrondissement dé Paris 
que les ZUP des grandes villes. 
Face à ces inégalités, des respon-- 
sables . poétiques locaux et natio- 
naux sont prêts à inverser timide- 
ment le cours des choses. le fouit 
de ces qdui-expériences •*- malgré 
les insuffisances -de PEtat, les ra- 


Le théâtre et la boxe réunis dans « Poings d'interrogation », 
mis en scène f>ar Maxime Michafyk et Sébastien Lebouc. 


ti i g ff $ locaux, les intorogatioos du 
monde culturel-, arrive au 
compte-gouttes sur les scènes na- 
tionales et, pour fheure, à La VD- 
fctte. Les chorégraphes se sont très 
tôt passionnés pour ces . dettes de 

fiançaill es entr e le huis dos de la 
rréatîfm ’c mtfgnip nrainff et te tu- 
multe déstructuré des banlieues, 
lis ont accueilli avec curiosité Fes- 


5or de la danse bip hop. Plusieurs 
d’entre eux ont voulu marier 
Fétirique etFesthétiqne de la danse 
contemporaine avec les recherches 
novatrices, nées de la breakdance, 
du smurf, du vocabulaire hip hop. 
Maryse Del ente, Jean-Claude Gal- 
lota, Karine Saporta ont échangé 
leur univers imaginaire avec celui 
des danseurs des rues. 


L’histoire des jeunes artistes de 
Vénissieux, dont plusieurs sont 
programmés aux Rencontres de 
LaVïïktte, en témoigne. Créée en 
1983, la compagnie "fraction Avant 
de Marcel Notargiacomo s’est at- 
tachée à élargir la culture artis- 
tique des jeunes des Minguettes. 
En 1990, la compagnie découvre le 
buto, danse cont em p orain e japû- 


Un mois de fête avec deux mille artistes 


■ ON I£S VERRAIT mieux avec 
un collier de fleurs qu’avec une 
casquette deïappeut Erreur! Les 
danseurs de New Friend S n’ont 
pas le ramage de leur plumage. 
Originaires du Sri Tanka, Ragu, 
Michael-Silva, Alex-Mugnnthan 
(réfugiés politiques) et Sarwixj le 
Pondichérien dégainent un hip- 
bop acrobatique pimenté de danse 
traditionnelle, 1e bharatn natyam. 
Nul doute qu’ils seront, les 30 et 
31 octobre, l’une des révélations 
de ces* premières Rencontres ur- 
baines de La VŒette. Difficile de 
Étire son choix parmi les 2 000 ar- 
tistes réunis pour ces rencontres. 
Voici quelques repères qui guide- 
ront le spectateur. 

•Théâtre: un lien 

avec te monde 

« Quand fêtais comédienne, une 
question m'obsédait: le public ap- 
plaudit, mais que pense-t-il vrai- 
ment ?» Passée à la mise en scène, 
Véronique Widock pose sa valise à 
Colombes dans une ancienne 
urine de métallurgie rebaptisée Le 
Hublot Entre te Petit Colombes, 
quartier populaire, et celui des 
Vallées, plus résidentiel, die multi- 
plie les atehexs. «U ne s'agit pas 
seulement dlnvestir les zones sen- 
sibles en les isolant encore davan- 
tage, nutis au contraire de travailler 
sur le brassage de populations qui 
né se croisent jamais et qu'a priori 
tout oppose. » Loin . du rôle 
conjoncturel d’infirmière de la 
fracture sociale qu’elle refuse 
d’endosser, Véronique Wîdock 
parie curiosité mutuelle, construc- 
tion collective. Ce défi humain et 


artistique, la. Lyonnaise Françoise 
Coupât le relève depuis six ans 
dans son opération « Le pubfic fait 
sa scène ». Sa nouvelle création, 
La Vision du renégat, se fabrique 
avec une vingtaine d'habitants de 
Strasbourg, Brétigny-sur-Orge ou 
Bourgota-Jaffieu. «je me sers de 
leur vie, de ce qu'as m'inspirent en 
leur donnant un choix de textes de 
répertoire comme Tchékhov, Das- 
toîevskC Brecht Je ne les jorme pas, 
je marche avec eux en parallèle. » 
Les corps libres des acteurs 
amateurs fascinent aussi Patrice 
Bigel, metteur en scène de 
* théâtre chorégrap h ié » installé à 
Choisy-k-Roi depuis cinq ans. 
«Sur le plateau, fis ont une grâce 
incroyable car elle vient de la rie », 
dit ce concepteur d’événements 
éphémères. Dans Rideau, ü ques- 
tionne quatre-vingts personnes de 
sept à soixante-dix ans (employés 
de banque, de la RATR chômeras) 
sur le thème du spectacle, des 
comédiens, autour de l’élabora- 
tion d’un décou Alain Grasset et 
Georges Buisson, directeurs de la 
Coupole à Sénart, soufflent un 
vent .toujours nouveau. En prise 
avec les habitants de Sénart et du 
XIX* arrondissement, ils livrent 
Histoires courtes mais vraies — ou 
presque. Caméra au poing, ils ont 
filmé un taiDeur, une jeune ser- 
veuse, un rappeur, la patronne du 
Boeuf couronné à La VŒette. Ttel 
quel, chacun des entretiens est 
confié à un metteur en scène et un 
comédien .tirés au sort qui le 
montent en 48 heures. Au final, vi- 
déo-portraits et mises eu scène 


jouent au ping-pong devant une 
audience excitée. 

• Danse: le Mp-hop 

anacardes villes 

«Le hip-hop est-il de la 
danse?», entend-on quelquefois, 
encore. Le hip-hop est pourtant 
un courant de la danse contempo- 
raine, ntixé (F Afrique et du stress 
des ghettos nord-américains, qui 
irrigue, depuis les années 80, par 
la force même de ses figures, maïs 
tout autant par sou esprit liber- 
taire, r ensemble des travaux cho- 
régraphiques. En vingt ans, il s’est 
répandu comme une traînée de 
poadre dans le monde entier. D y a 
des hip-hopeurs japonais - 
comme la compagnie Spice -, 
mais aussi des Tamouls - tes New 
Friend S-, et des Suédois, les Ont 
Of Control, tous blonds, tous 
roses. Danse vieille comme 
Fhomme-serpent des danses sa- 
crées. Danse jeune comme un . 
adolescent en révolte, qui préfère 
encore évoluer sur la tête plutôt 
que d’entrer dans ce que les 
économistes appellent, non sans 
fatalisme, F« économie de la délin- 
quance». 

Dans les centres commerciaux 
au cœur des villes s’échangent les 
adresses, les contacts pour faire 
une « frim e» dayi<; mie publicité 
ou dans les émissions de variétés. 
Les hqy-hopems entendent gagner 
leur vie avec la danse. Cette atti- 
tude bouleverse an milieu artis- 
tique qui entretient un rapport as- 
sez hypocrite avec ragent. Là, an 
cœur des villes, se forment les 
groupes qui tiennent le haut du 


pavé : Kâfig, MB DT, entre autres. 
Désormais, les fûtes ont leur mot à 
dfre. L'Haïtienne Max-Laure Bour- 
jolly, avec Alex Benth. dirige les 
Boogi Sai Karima Kbelifi, avec Ga- 
bin Nnssfa; les Aktnél Force. Et les 
très jeunes filles dn groupe Gre- 
nade, entraînées par Josette Baïz, à 
Marseille, n’ont peur de rien. Lyon, 
et ses banBeues de Vénissteux et 
des Mmguettes, bouge très vite: 
"fraction avant, Accrorap, Fred 
Bendongué sont programmés 
toute F année. Montpellier est dans 
la course avec les Mega Cotti Rap 
du quartier de La Pailla de. Et Su- 
resnes, Lille, Strasbourg, Mul- 
house, Vfesool, Cbâteanvalteou 
• Musique: les sons de la ctté 
A Coritiê, commune située non 
loin d’Amiens, les Tambours du 
Bronx font des émules, frente- 
rinq frappeurs de fûts âgés de dix à 
vingt ans: 1e groupe Bidon. Dans 
1e 19 e arrondissement de Parte et à 
AubervŒiers, des adolescents se 
réunissent pour f orner Le Révefl 
des frappeurs. Invité en résidence- 
création à Angoulême, le per- 
cussionniste martiniquais Dédé 
Saint-Prix fédère autour de lui une 
vingtaine de jeunes. A Boissy- 
Saint-Léger et à Nanterre, en ban- 
lieue parisienne, les percussion- 
nistes de Tam-Tam mandingue 
animent des atefiers très fréquen- 
tés. Formée de musiciens profes- 
sionnels, dont Pierre Marcault - 
qui a travaillé avec Christian Van- 
deT, Jacques LfigeDn - et Guillaume 
Kervd, pionnier du sted-drum en 
France, l’association Tam-Tam 
mandingue s’engage depuis Iong- 


naise. Après 1e spectacle. Un break 
à Tbkyo, monté avec une choré- 
graphe japonaise et présenté à 
New York, un danseur de la ôté 
des Minguettes, Santir Hachichi, 
est admis à Fécole du chorégraphe 
Merce Cunningham à New York. 
Fred Bendongué, autre danseur de 
la compagnie, passe par le Ballet 
national de Marseille de Roland 
Petit, avant de créer, en 1992, sa 
propre compagnie, Azanie, pro- 
grammée ensuite à la prestigieuse 
Maison de la danse de Lyon. Plu- 
sieurs anciens ou nouveaux de 
fraction Avant; ainsi que le groupe 
Accrorap, né dans tes cités ingrates 
de Saint-Priest (Rhône), ont prépa- 
ré deux mille jeunes des grands en- 
sembles de la couronne lyonnaise 
à assurer un gigantesque carnaval 
à la brésilienne pour la dernière 
Biennale de la danse de Lyon. 

Le travail de longue haleine de 
metteurs en scène de théâtre, 
mrninf Christiane Véricel dam tes 
quartiers de Saint-Etienne puis de 
Lyon, ou Nadine Varoutsikos à 
Eptnay-snr- Seine, donne naissance 
à des créations souvent jugées 
Jouissantes. 

Installés dans les zones périphé- 
riques, des artistes se laissent in- 
fluencer par cette culture. 
D’antres, sans y vivre, sont inspirés 
par les langages qui y émergent et 
accouchent d’œuvres aux tonnes 
métissées. Arts graphiques, mu- 
sique, écriture on danse, l'intérêt 
des manifestations programmées 
cet automne est de donner un 
aperçu de la vitalité créatrice et de 
la diversité des cornants dans tes 
milieux urbains d'aujourd'hui. 

Catherine Bédarida 


temps dans les quartiers « sen- 
sibles ». Elle présente à La Valette 
Peaux d’âmes, un spectacle asso- 
ciant des musiciens professionnels 
et des amateurs armés de tam- 
bours djembé ou dumdum. 

Autre démarche originale, celte 
du groupe Gnawa Diffusion, basé 
à Grenoble. Q synthétise à toi tout 
seul la ligne musicale de la pro- 
grammation. Formé par Amarigh 
Kateb, te fils de Fécrivain a lgé ri en 
Kateb Yarine, décédé en 1989, 
Gnawa Diffusion, dont le disque 
Algeria (Mélodie) connaît un réel 
succès d’estime, a propose un mé- 
tissage musical rayonnant qui rap- 
proche reggae, raggamuffin, rap, 
guitares électrique et flamenca, 
balafon, claviers et instruments 
traditionnels des Gnawas. Arrivé 
en France en 1988 à l’âge de seize 
ans, Amazigh vit le brassage, te dé- 
cloiso rarement, comme une ur- 
gence nécessaire. Mais, prévient-il, 
la notion de « culture urbaine» est 
à manier avec précaution : «La 
culture, c’est tout ce que l'on voit, 
entend, absorbe. 7buf ce que Ton re- 
juse d'absorber aussi » 

Rostta Boisseau, 
Dominique Frétard et 
Patrick Labesse 

* Parc et Grande Halle, Théâtre 
Paris- Villette. Tl LF, Paris 19*. 
M- Porte-de-Pantin. Informations : 
0-803-306-306. Réservations: 0- 

803-075-075. Du jeutfi au samedi, à 
partir de 18 heures ; le dimanche, à 
partir de 15 heures. Jusqu'au 
9 novembre. 
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Jean-Christophe Bailly 
•'Sur Walter Benjamin” 
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LUCKY PETERSON 

jeudi 16 octobre à 20 h 30 
Espace Malraux 
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Les entrepôts de Tour et Taxis 
menacés de « bruxellisation » 

Des édiles se mobilisent pour sauver ce fleuron du patrimoine industriel 



Vue aérienne du site de Tour et Taxis. A gauche, la gare 
maritime, avec ses trois pignons en façade et, dans 
l'alignement, l'hôtel d'administration et des postes, de style 
néoflamand, puis l'hôtel des douanes. Derrière, l'entrepôt A 
avec sa toiture en shed de quatorze vaisseaux, et l'entrepôt 
ouhUc. risantesaue bâtiment sur cina niveaux. 


BRUXELLES 

de notre correspondant 

Bruxelles est à nouveau in- 
quiète. Les anciens entrepôts de 
Tour et Taxis, fleuron du patri- 
moine industriel de fa capitale 
belge passeront-ils, eux aussi, à la 
moufinette de la * bruxellisa- 
tion synonyme d'éventration et 
de spéculation immobilière ? 

C’est la crainte de Guido Van- 
derhulst, directeur de l’associa- 
tion La Fonderie qui se consacre à 
l’inventaire et à la valorisation du 
patrimoine industriel et social de 
Bruxelles : •* Le magnifique en- 
semble de Tour et Taxis, qui doit 
son nom à la famille aristocratique 
anciennement propriétaire des ter- 
rains, a été implanté au début du 
siècle, à l’occasion de la mise en 
service du canal Charieroi-Anvers, 
explique-t-il. Il s’étend sur 24 hec- 
tares et comprend, notamment, 
l’entrepôt royal à façade renais- 
sance néofiamande et une annexe 
dont la charpente métallique auto- 
portante sur galets est unique au 
monde. » Cet ensemble est au- 
jourd'hui classé par la fondation 
américaine World Monument 
Fund comme l'un des cent sites 
les plus menacés de la planète. 

Le péril vient des projets très 
avancés du bureau d'études belge 
Language of Forms, qui s'efforce 
depuis 1992 d’implanter sur ce 
site le concept américain de Mu- 
sicrity, un vaste complexe consa- 
cré à l’exploitation des activités 
musicales en tout genre. Tom De 
Graeve, directeur de Language of 
Forms, un jeune Flamand passé 
par le moule californien, défend 
son projet: * Bureaux, magasins, 
jazz-club, hôtel de luxe seront ins- 
tallés dans l’entrepôt royal facile à 


aménager. La grande salle de 
concert de 12 000 places trouvera 
sa place dans t’annexe, ainsi que 
des parkings . » Que deviennent les 
fameuses charpentes métal- 
liques? Supprimées. «Mais nous 
conservons les toits en shed de part 
et d’autre», ajoute M. De Graeve, 
en faisant valoir les retombées 
économiques du projet dans un 
quartier très touché par le chô- 
mage. 

« Pas d’accord ! », répliquent les 
défenseurs du site comme Henri 
Simons, échevin (adjoint) à l'ur- 
banisme de Bruxelles, membre du 
Parti écologiste, nas convaincus 
par les esquisses de l'architecte de 
Language of Forms, Luc Schuiten. 
* Après avoir voulu supprimer pu- 
rement et simplement le bâtiment, 
il répond à nos objections en le dé- 
figurant!» 

QUERELLE COMMUNAUTAIRE 

En juin, Henri Simons et son 
collègue Olivier Maingain, éche- 
vin au patrimoine et président du 
Front démocratique des franco- 
phones, commandent une étude à 
('architecte français Philippe Ro- 
bert. Pourquoi lui? «Nous nous 
étions d’abord adressés à la fonda- 
tion Roi-Baudouin . dont c’est la vo- 
cation. Elle n’a pas répondu . L’ob- 
jet était-il trop brûlant? En tout 
cas, nous sommes très heureux de 
l'étude de Philippe Robert. » On 
doit à ce spécialiste de la réhabili- 
tation du patrimoine industriel et 
à son associé Bernard Reichen, la 
transformation de la chocolaterie 
Menier de Noisiel et de la filature 
Blin et Blin d'EIbœuf. Pour Tour 
et Taxis, Philippe Robert propose 
d’irriguer la zone par une nou- 
velle voirie, de créer un parc sur 


l’emprise des anciennes voies fer- 
rées, et d’élever, en bordure, des 
logements. Les anciens entrepôts 
néo-flamands, à l’architecture in- 
tacte, accueillent commerces, bu- 
reaux et bôtei. L'immense annexe 
de 260 mètres de long, chef- 
d’œuvre de l’architecture métal- 
lique, devient un centre d’exposi- 
tion modulable. Oubliées par Lan- 
guage of Forms, les six grandes 
balles de P ancienne gare sont des- 
tinées à des bureaux et à des par- 
kings. Les multiples « petits » bâ- 
timents (château-d’eau, 
entrepôts—), la plupart d’inspira- 
tion néoflamande, trouvent leur 
place. Quant à l’amphithéâtre de 
12 000 places rédamé par Music- 
crty, l’architecte français l’adosse 
à l’une des façades de l’entrepôt 
royal 

Language of Forms, las d’avoir 
remanié sans cesse ses projets à la 
demandé des autorités, se refuse ô 
pour l’Instant à composer avec le 
plan Robert et menace: «Si les 
retards doivent se prolonger, nous 
partirons à Vilvorde, sur le site lais- 
sé libre par le départ de Renault » 
l/n chantage qualifié de « mi- 
nable » par Olivier Maingain. 

Les querelles communautaires, 
comme toujours en Belgique, ne 
sont jamais bien loin. Olivier 
Maingain, francophone militant, 
s’inquiète de l’origine quasi exclu- 
sivement flamande des capitaux 
prêts à s’investir dans Musicrity. 

Et de l'attention particulière por- 
tée à ce dossier par le cabinet du 
premier ministre, jean-Luc De- 
haene, membre du Parti chrétien- 
social flamand, tout comme le di- 
recteur de la Société nationale 
des chemins de fer belges, pro- 
priétaire de la plus grande partie 


des terrains. Musiccity serait le 
cheval de Ttoïe de la flamandisa- 
tion de la culture à Bruxelles... Le 
front du refus, incarné par Henri 
Simons et Olivier Maingain, aux- 
quels il faut ajouter Philippe 
Moureaux, le bourgmestre socia- 
liste de la commune limitrophe de 
Molenbeek, parviendra-t-il à im- 
poser l’étude Robert ? Il leur fau- 
dra convaincre le collège des 
écbevins de Bruxelles-ville et le 
ministre régional Hervé Hasquin, 
réputé plus favorable au projet 
Musiccity. François-Xavier de 


Donnéa, bourgmestre libéral de 
Bruxelles-ville, reste perplexe: 
* L’étude de Philippe Robert est in- 
téressante, convient-il. Je serais 
heureux que Language of Forms s'y 
rallie. S’il refuse ? La Belgique est 
un pays dont les finances publiques 
sont en situation de quasi-banque- 
route. On ne trouvera pas de finan- 
cement pour un Musiccity ailleurs 
que dans le privé. Et qui paiera 
alors les grandioses perspectives de 
M. Robert?» 

Luc Rosenzweig 


DÉPÊCHES 

■ vrmOULES : Catherine Ttaut- 
m ann , ministre de la culture, a 
annoncé, mercredi S octobre, 
qu'une subvention de son minis- 
tère au profit du Sous-Marin, le 
café-musique de Vitrolles fermé 
par la municipalité FN- de la ville, 
avait «été mandatée ». S’expri- 
mant lors des questions orales de- 
vant l’Assemblée nationale, la mi- 
nistre a réitéré son soutien à 
rétablissement, rappelant que la 
ministre de la Jeunesse et des 
sports, Marie-George Buffet, avait 
déjà accordé son soutien à la salle. 
Elle a par ailleurs stigmatisé dans 
la fermeture du Sous-Marin le 
* pas franchi dans l’escalade de la 
violence et le déni de nos valeurs ré- 
publicaines, une atteinte à la liberté 
d 'association, à la jeunesse attachée 
aux musiques actuelles ouvertes au 
brassage des pratiques culturelles ». 

■ THEATRE: le public égyptien 
peut assister depuis le début de la 
semaine au Théâtre national du 
Caire à l'une des plus anciennes 
tragédies du monde, écrite sur pa- 
pyrus à l’époque du Moyen Em- 
pire, il y a près de quatre mill e ans. 
Le texte a été adapté en arabe par 
Je dramaturge égyptien Mohamed 
Mahrane, à partir de l’œuvre ano- 
nyme écrite en 1962 avant J.-C et 
intitulée Conte de Sinouhé. Ecrite 
en « hiératique », la langue des 
scribes, le Conte de Sinouhé est 
l’une des œuvres les plus popu- 
laires de ta littérature pharao- 
nique, qui deviendra au Nouvel 
Empire (1567 à 1085 av. J.-C.) le 
classique scolaire le plus répandu 
de ridéologiqe royale. - (AFP.) 

■ HISTOIRE: le Palais d'été de 
Pékin, dévasté par les troupes an- 
glo-françaises lors d’une expédi- 
tion punitive en 1860, a été re- 
constitué en miniature par cent 
quarante artistes chinois après 
quatre années de travail La repro- 
duction au trentième des jardins, 
des pavillons, des lacs et de leurs 
Ilots reliés par une multitude de 
ponts surplombés de collines sera 
prochainement accessible aux visi- 
teurs à Tianjin, à une centaine de 
kilomètres de Pékin. 


Le budget du Centre national du cinéma en hausse de 3,7 % 


Le Théâtre national de Strasbourg 
dans ses murs neufs 


— STRASBOURG — 
de notre correspondant régional 
Après deux ans d'exil au parc de 
la Foire CWaken), le Théâtre natio- 
nal de Strasbourg (TNS) a repris 
possession le 7 octobre du bâti- 
ment néoclassique qui avait abrité 
l'ancien Parlement d' Alsace-Lor- 
raine jusqu'en 1918. Vingt-quatre 
mois de travaux pour une rénova- 
tion complète de 10 000 mètres 
carrés, qui a coûté 126 millions de 
francs â l'Etat. 

Daniel Rubin, l'architecte char- 
gé des aménagements, a pris le 
parti de la continuité. Grâce à la 
création d’une * rue intérieure », 
la circulation a été améliorée. Si la 
façade principale -classée- n’a 
pu être touchée, une deuxième en- 
trée a été aménagée avenue de la 
MarseiUaise : un café a été installé 
et une terrasse construite. 

QUADRILATÈRE PEU ESTHÉTIQUE 
La grande saile - baptisée Ber- 
nard-Marie-Koltès - a gardé sa 
configuration, mais sa capacité a 
été réduite (de 700 à 600 places) 
pour un confort et une visibilité 
accrus. Le cadre de scène a été 


élargi (de 9 à 11 mètres) sans que 
l’acoustique n’ait eu à en souffrir. 
L’équipement du plateau a été re- 
fait, un ascenseur permettant de 
monter jusqu’aux cintres. La saile 
est désormais de couleur rouge sy- 
rah. La salie Hubert-Gignoux -du 
nom du directeur qui a réussi à 
transformer le Centre dramatique 
de l’Est en théâtre national, le seul 
en région - a été agrandie. Deux 
cents fauteuils amovibles per- 
mettent d’accueillir des scénogra- 
phies variées. 

Le tout donne un quadrilatère à 
la toiture en béton, peu esthé- 
tique, mais qui doit encore être 
babfllée de losanges en inox. Les 
locaux de l’école du TNS ont été 
reconfigurés. On a créé un nou- 
veau centre de documentation, 
modernisé le studio d’enregistre- 
ment et installé une saile pour (a 
scénographie et le dessin. Les 
loges, le foyer des comédiens et 
les bureaux sont désormais équi- 
pés de « mobilier brut » (bois et 
acier) fabriqué par les ouvriers du 
TNS. 

Marcel Scotto 


LE DIRECTEUR GÉNÉRAL du 
Centre national du cinéma (CNC), 
Marc Tessier, devait présenter le 

9 octobre son. budget pour 1998, 
marqué par une augmentation de 
3,7% de l'ensemble des recettes. 
Le financement du cinéma et de 
l’audiovisuel est aidé par de 
grands mécanismes : le compte de 
soutien est le principal, abondé à 
25 % environ par une taxe sur les 
entrées (TSA) et à 65 % par un 
prélèvement sur les chaînes de té- 
lévision. Le reliquat est fourni par 
une taxe sur la vidéo et par des 
crédits du ministère de la culture. 

Ces crédits ministériels 
(254,19 raillions de francs), en lé- 
gère augmentation par rapport à 
1997 (+ 259 millions), sont essen- 
tiellement affectés aux actions dé- 
finies par le ministre de la culture 
Catherine Trautmann comme 
prioritaires (les jeunes et le patri- 
moine) mais Qs ne concernent que 
marginalement Ia Cinémathèque 
française, et n’annoncent aucune 
solution au lancinant problème de 
son implantation. L’intervention 
ministérielle représente moins de 

10 % de Tensemble du budget du 
CNC, chiffré pour 1998 à 2,63 mil- 
liards, dans un secteur qu’on dit à 
tort fortement subventionné alors 


que ce sont des mécanismes inter- 
nes qui assurent l'essentiel de ses 
aides. Le compte de soutien a bé- 
néficié d’une hausse de la fré- 
quentation, générant une TSA 
plus élevée, tandis qu'en raison de 
la baisse de leurs recettes publici- 
taires, l'apport des télévisions re- 
cule. 

LA DEUXlâVE RÉVOLUTION 

Mais ce recul devrait être plus 
que compensé à partir du 1“ jan- 
vier 1998 par la création d’une 
nouvelle taxe sur les chaînes thé- 
matiques diffusant des œuvres de 
création en français. Matignon a 
donné son accord à un principe 
capital : le cinéma français, qui 
avait réussi à organiser sa péren- 
nité au moment de la première ré- 
volution audiovisuelle (l’ouver- 
ture aux chaînes privées) grâce 
notamment aux obligations de fi- 
nancement imposées aux télévi- 
sions, recevra à nouveau une part 
des effets de la deuxième révolu- 
tion, celle des chaînes théma- 
tiques. Ce sont plus de quarante 
nouvelles chaînes qui vont verser 
au pot commun 55 % de leurs re- 
cettes brutes, l’essentiel étant ici 
le mécanisme, plutôt que la 
somme (environ 50 MF) qui en ré- 


sultera en 1998. Autre innovation, 
ce recouvrement sera effectué par 
la direction générale des impôts, 
qui dispose de moyens de 
contraintes autrement efficaces 
que le CNC 

Le cinéma profite à plein de la 
hausse des entrées en salles - Je 
produit de la TSA lui étant entiè- 
rement affecté - et bénéficiera des 
hausses des recettes sur l’audiovi- 
suel dont 0 recueille 38 %. Au to- 
tal, 1,29 milliard. de francs sera af- 
fecté au cinéma en 1998 sur le 
compte de soutien, soit 55% de 
l'ensemble (2,42 mflJiards). Cette 
manne est dispensée selon deux 
types de mécanismes, les aides au- 
tomatiques et les aides sélectives, 
toutes deux en hausse. Au sein des 
737,77 millions du soutien auto- 
matique (+ 4 %), le phénomène le 
plus notable concerne la baisse de 
la part consacrée à l’exploitation. 
Cette baisse (de 75 millions) est 
largement compensée par la 
hausse de 20 millions (+24%) de 
l'aide sélective aux salies, qui at- 
teint au total 104 millions : ü s'agit 
d'intervenir de manière volonta- 
riste en faveur des petites salles 
pour leur permettre de se moder- 
niser dans les conditions nouvelles 
créées par l’essor des multiplexes 


(+15 millions) et, spécifiquement, 
des petites salles parisiennes, par- 
ticulièrement fragilisées (+ 5 mü- 
Bons). • 

Nécessaire, cette action en fa- 
veur de la diversité de l’exploita- 
tion vient compenser l’absence de 
modification, à ce jour, du soutien 
automatique, qui devrait se foire 
au profit des petites salles lorsque 
le ministère de la culture et les ex- 
ploitants se seront enfin mis d'ac- 
cord. Pourquoi pas ? Les pouvoirs 
publics viennent bien de trouver 
un accord avec les producteurs sur 
la réforme attendue depuis deux 
ans de l’agrément - qu’fl s'agit à 
présent de faire entériner par Ber- 
cy et par Bruxelles. Parmi les 
autres postes du budget 1998, on 
note, d’une part, une augmenta- 
tion sensible (+ 26 %) de Paide sé- 
lective aux distributeurs - pour 
renforcer les indépendants de ce 
secteur reconnu comme le maillon 
faible de fa chaîne cinématogra- 
phique - et, d’autre part, un coup 
d’arrêt au soutien à l’exportation, 
présentée naguère par l’ adminis- 
tration comme la « nouvelle fron- 
tière » à conquérir par le cinéma 
national. 

Jean-Michel Frodon 
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Kyoto , épargnée par la guerre et saccagée par la spéculation 


KYOTO 

de notre envoyé spécial 

Le choc commence en débarquant du train. La 
nouvelle gare de Kyoto, inaugurée en septembre, 
est le symbole de l’asservissement d’une ville sup- 
posée écrin de la culture japonaise à ta loi de la 
rentabilité. Avec ses 500 mètres de longueur et ses 
60 mètres de hauteur, l'édifice de verre et de bé- 
ton constitue un mur qui coupe ia ville en deux. 
Cette colossale construction de 230 000 mètres 
carrés - dont nous avions attribué par erreur. (Le 
Monde du 10 septembre) (a paternité à l'architecte 
Tadao Ando alors qu’il s'agit en réalité de son ho- 
mologue Hïroshi Hâta - comprend un pharao- 
nique escalier emmenant les visiteurs vers des ter- 
rasses, un hôtel, un grand magasin, un musée et 
un théâtre. 

Ailleurs, pourquoi pas? Mais â Kyoto, la ville 
dépositaire de la tradition esthétique nippone et 
épargnée par les bombardements américains, une 
telle construction a quelque chose dé scandaleu- 
sement monstrueux. 

«Aucune ville historique n'aura été autant dé- 
truite et à un rythme aussi rapide que Kyoto», es- 
time ('éminent professeur de physique nucléaire, 
Sakae Shimizu, qui, à quatre-vingt-deux ans, est 
une figure respectée de la ville. L’ampleur du sac- 
cage, qui commença avec la construction d’une 
tour panoramique en 1964, n'avait pas manqué de 
surprendre les participants étrangers à la pre- 


mière rencontre en 1987 de l'Association des villes 
historiques, organisation à l’origine de laquelle 
l’ancienne capitale japonaise avait été. 

Kyoto n’a plus qu’une beauté en archipel : c'est 
une ville de temples, les seuls à préserver leur pa- 
trimoine. Le reste, le patrimoine civil, à l’excep- 
tion du palais impérial et d "îlots (les quartiers de 
Pontocho ou de Gion), disparaît peu à peu. Ce tra- 
vail de sape, inaperçu sinon par son effet cumula- 
tif, a profondément affecté l’atmosphère d’une 
ville désignée par ('Unesco comme faisant partie 
de l’héritage mondial et il tend à foire de ce qu’il 
en reste une sorte de parc à thème de la tradition. 

ÉVANOUISSEMENT DU PASSÉ 

Le caractère périssable de constructions en 
bois, leur inconfort et les impôts frappant les suc- 
cessions sont certes les principales raisons de cèt 
évanouissement du passé qui banalise la ville. 
Mais il y a aussi un laxisme coupable de' la munici- 
palité, qui a sans doute désigné des quartiers pré- 
servés mais n’a pas de politique conséquente de 
défense du patrimoine. Tout propriétaire peut du 
jour au lendemain remplacer une maison tradi- 
tionnelle par un immeuble de rapport Et c’est ce 
que font beaucoup. La « bulle » spéculative de ta 
fin des années 80 a porté un rude coup à ce qui 
restait de Kyoto. 

Philippe Pons 
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« Les Trois Sœurs » 

y 


Le metteur en scène suisse présente un spectacle époustouflant à la Volksbûhne de Berlin 


formé à fa musique, Christoph Marthaler s’est 
imposé en quelques saisons comme un grand 

des scènes européennes. On avait pu voirœt hi* 


ver à Créteil son surprenarrtStoncfe.Wu/L. A b 
Vbftsfaûhnede Berfiiv.où 0 travaüfe régulière- 
ment. if vient de mettre en scène tes Trois 




LES TROTS SŒURS, de Tché- 
khov. Mise en scène : Christoph 
MaithaJec Avec Heidè JOpp, Sa- 
sanne Dftlîmanti, OHvia GrigoB, 
UeH Jàggi, Peter Fritz, Ulrich 
Voss, Eva Bnnnby— • 
VOLKSBÛHNE, Rosa Lnxemburg 
Plate, Battu. m : («M9) 30-247- 
67-72. En alternance. 


BERLIN 

de notre envoyée spéciole 
On ne dira jamais assez que 
Christoph Marthaler est la révéla- 
tion théâtrale de ces dernières ao- 
nées. Ce Suisse sans âge offidd -3 

est âgé de. quarante-stx ans, mal»; le 
sait-il lui-même ? - ressemble à un 
voyageur décalé qui se serait perdu 
dans Je hall d’une gare moderne, fl 
paraît désuet, presque déjanté. 
Pourtant, tien de ce qui se passe ne 
hri échappe. Ses mises en scène té- 
moignent d’une vision du monde 
marquante* personnelle. En France, 
on n'a vu que trois spectacles de 
bn : Murx den Europôer! MurxDml 
Mur . r Ihn / Muer Btn ab 1 (Etrange 


l'Européen J, étrangte-le-.) à l’invita- 
tion du Festival d'automne (Le 
Mande du 14 septembre . 1995) ; 
Stunde NuB ( Heure zéro’) à Créteil 
(Le Monde du 2 avril 1996) et Lma 
Bôgiïs Reise (Le Voyage de Una Bô- 
giî) (Le Monde du 9 septembre 
1996). 

En Suisse, en Allemagne et en 
Autriche, Christoph Marthaler n’ar- 
rête pas de travaÜter. fl prépare une 
mise en scène de La Yie parisienne, 
d’Offenbach, qui sera créée en mai 
1998 à Vienne. Et il vient de signer 
un spectacle époustouflant. Les 
Triés Sœurs, de Tchékhov, présenté 
depuis le U septembre à la Voflcs- 
bühne de Berlin, devant des salles 
combles. 

D’abord, il y a le décor. Cest une 
maison qui, au début dusiècfe, a dû 
être une demeure patricienne po- . 
sée sur fimmartité des plaines de 
l'Est. EDe a connu le choc de la ré- 
volution, frisure du temps, puis eBe 
s’est enfoncée dans b dégfingue. Le 
hall d’entrée occupe tout le plateau 
de la VbRsbühfle. fl est iégrâté par 
un immense escalier qui dessert 


trois toges et plonge vers un sous- 
sol dont an ne devine qu’un trou 
entouré «Tune grille de fer forgé. 


Devant, dans .la fosse d’or- 
chestre, une vknQe table, un har- 
monimn et un piano, entassés. On- 
ze samovars sont relégués sur le 
côté de la scène, contre Je mur cras- 
seux, alignés comme des tropbés 
qui n’auraient plus de raison d’être. 
Une mauvaise hxmi&ne blanche ac- 
cuse la tristesse: peintures écail- 
lées, sols rafistolés, meubles dépa- 
reillés. On ne peut même plus dire 
que tout fout le camp Cest pire. 
Ibut est là, mais en suspens, dans 
une fragilité telle qu’on se de- 
mande ce qui pourrait encore ad- 
venir. 

Ce n'est pas la mort de Tchékhov 
qu'annonce ce décor, mais son exzL 
Christoph Marthaler remmène loin 
de T3me slave, de la nostalgie, des 
vastes qui séparent Moscou de la 
ville .de garnison où s'ennuient les 
trois soaus. CHga, Macha et Irma 
habitent me terne qui pourrait être 


PROFIL 


JEAN-CHARLES CAPON 
ET LE VIOLONCELLE JAZZ 


Jean-Charles Capon, composi- 
teur, présente son quartette au 
New Moming: Régis Huby (vio- 
lon), Didier Havet (soubasso- 
phone), Bertrand Renaudin (bat- • 
ter.ie). On admettra que la 
composition -si l'on précise que 
Capon est violoncelliste- n'est 
pas courante. Capon a derrière 
lui une longue route connue. Il 
est né en 1936, a collectionné les 
prix 'classiques. 5 'est . faft 
connaître avéc lé Baroque Jazz 
Trio (1969), en duo avec le per- 
cussionniste helvète Pierre Favre, 
en 1970, aux côtés de Didier Le- 
valfet dans, . les groupes 
Confluences et Swing String Sys- 


tem, puis en tandem avec Chris- 
tian Escoudé ou Richard Galliano, 
à la tête d'un quatuor de violon- 
celles, en trio de luxe avec Escou- 
dé et Ron Carter, prince de la 
contrebasse qu'il accorde -soit 
dit en passant pour les connais- 
seurs - comme un violoncelle, sol, 
ré, la, mi... 

Le premier à avoir introduit (e 
violoncelle dans le jazz, on s'en 
souvient; c'est Harry Babassin aux 
côtés de Dodo Marmarosa, en 
1947. Chico Hamlhon y a recouru 
sauvent (notamment en enga- 
geant Fred Katz ou Nathan 
Gershmann). .Comme- c'est un ins- 
trument Hé à l’esthétique mo- 
derne, le ’frée jazz s'est pressé 
d'en acCroTtre V'empfdi et d'en 
faire un levier de dépassement de 
la contrebasse que Scott Lafaro 
avait poussée à bout. On a vu, 
aux côtés des grands satrapes du 


nord (Han Bennink) ou des guita- 
. listes britanniques que l'on serait 
bien inspiré de remettre en cir- 
culation pour nous sortir de [a 
niaiserie ambiante (Denek Bailey), 
le surprenant Tristan Honsinger. 
Chez Steve Laty, fidèle parmi les 
fidèles, la suprenante Irene Aebi. 
Et de l'autre côté de l'océan, Ab- 
dul VVadud ou Muneer Abdul Fa- 
taah. Nombre de bassistes s'y 
sont risqués. (Léon Frandoli, Kent 
Carter), nombre de jeunes intré- 
pides s'y installent (Vincent Cour- 
tois). Et Jean-Charles Capon en 
reste un des pionniers et un 
maître incontesté. 


Francis Mormande 


★ New Moming. 74, nie des Pe- 
tites-Ecuries, Paris-TO*. M° Châ- 
teau-d'Eau. 20 h30, le 9. 181.: 01- 
45-23-51-41. De 110 F à 130 F. 


Brigitte SaJino 



UN BLOC, de Loïc Tonzé et Fran- 
cisco Ruiz de Infante.. Centre 
d’art de la Penne du Boisson, 
VaJ-Maubuée, du 10 an U, puis 
da 14 an 18, à 20 heures et 
21 h 30 ; dimanches 5 et 12, & 
16 heures et 17 h 30. De 75 F à 
125 F (réservations Impératives). 
TéL: 01-64^2-77-77. 


Dix-neuf spectateurs par 
séance. Cbif&e au petit bonheur ? 
Numéro de la chance? Nombre 
d'or à! Un bloc, la création <ta cho- 
régraphe Loïc Tonzé et de l’« ar- 
tiste visuel » Francisco Ruiz de In- 
fante. Dix-neuf noms sont inscrits 
sur un tableau dans le bar à l'en- 
trée. * On casse la croûte 
d'abord P », s’interroge un heu- 
reux élu. Pourquoi pas. Mieux 
vaut ne pas avoir l’estomac dans 
.les talons pour attaquer la soirée. - 
On se plante dans une grande 
salle peinte en blanc. A droite, 
une volée de marches ne monte 
nulle part, juste pour le plaisir de 
les redescendre; à gauche, une 
grande table en bois et des bancs. 
Les visiteurs s’y agglutinent. Pas 
question de faire bande à paît, les 
danseurs vous prient fermement 
de vous asseoir. Les dix-neuf se 
repèrent, se sourient sur Pair- de 
«on est tous dans le mime ba- 


teau »: Comme de bien entendu, 
. on y croise le blagfieur et sa 
bonne humeur de serrice, le dubi- 
tatif & qui on ne la fait pas, l'hy- 
peractive toujours sur k feu, te 
doux prêt h tout, la mauvaise tête 
qui cherche la petite bête. • 

Dans le rôle des hôtes, les deux 
cocréateurs sont très à Taise. Bon- 
soir, quelqu’un désâre-t-û savoir 
ce qui va lui arriver ? Non. On y 
va 1 Les danseurs nous prennent 
par la main. Le voyage 
commence. Avec des hauts, des 
bas, dès escaliers en veux-tu, en 
voilà, des lenteurs, des accéléra- 
tions. U y a des noirs profonds, 
des fiashes blafards, des sons stri- 
dents et des chuchotements brû- 
lants, des bouffées de danse 
comme des mirages. Un bain de 
sensations excitant à nous dresser 
les antennes sur la tâte. 11 s’en 
passe de drôles dans ce labyrinthe 
vécu comme un rituel, initiatique 
si Pon veut, ludique d'abord, jus- 
qu'au bout imprévisible. 

Comme Loïc Tbuzé. Enrégimen- 
té pendant douze ans à FOpéra de 
Paris, fl démissionne 4 l’âge de 
vingt et un ans et danse chez Ca- 
rotyn Cadson, Mathilde Monnier. 
Chorégraphe depuis' 1989. fl ré- 
siste à toute tentative d'enferme- 
ment dans un style, un mode de 
création, prenant le temps de 


réinventer à sa façon le nrimma- 
ïisme ou l'explosion d’énergie. 
Four sa deuxième année de rési- 
dence à la Feime-dn-Buisson, fl 
choisit d’intituler l'ensemble de 
ses travaux 1997-1998 «Les Flot- 
taisons ». Manière d'avoir les cou- 
dées franches pour expérimenter. 
Premier chantier; Un bloc place la 
barre haut. Casser le rapport fron- 
tal scène-salle, intégrer le corps 
des spectateurs dans un dessein 
global, sans que l’habillage de 
Francisco Ruiz de Infante ne de- 
vienne décor ni la danse fioriture, 
voilà qui ne manque pas d’hori- 
zon. 

Sur le terrain, la fusion danse- 
installation-public opère, fabri- 
quant un objet spectaculaire Iné- 
dit Dans cette maison en folie. 


pas d'échappatoire. Happés par le 
mouvement tes visiteurs parti- 
cipent- Certains, en osmose avec 
l’esprit de la création, s’en 
donnent même à cœur joie et se 
révèlent parfois plus émouvants à 
contempler que les danseurs. Ou- 
vrant à tous une latitude d’imagi- 
nation inhabituelle, Un bloc fait 
corps mais gêne parfois aussi aux 
entournures. Piloté, manipulé, le 
public manque d’aic. Points de vue 
obligés, rythmes ad hoc, pas 
d'égarement possible ni de décro- 
chage. Cette pression (douce) 
souligne évidemment les micro- 
violences quotidiennes dont nous 
sommes victimes. En a-t-on vrai- 
ment besoin ? 


Rosita Boisseau 


PROFIL 

FRANCISCO RUIZ 
DE INFANTE, . 

« UN BUEN CHICO » 


Candide 


d'après Voltaire - mise en scène Vincent Colin 

du 10 au 2 2 octobre 


Tour dans I adaptation tt 13 mise en scene contribue a maintenir 
la legerete du conte sans laquelle Voltaire ne serait pas français 
• Prc-CJt-nc r-rn-v ! S f/C-APO • 


Specrdcie mafm vivant truffé de trouvailles scenique.-. 

- Gér.'ird Ein r Ci CH.iiTlir HcGOC - 


Une vraie réussite, un regai d'intelligence, d invention et de gaite 
• pintip?; reçîcn. f:C-Azd vaca2i,n= • 


Scène Nationale de Cergy-Pontoise 


« Je suis un bon garçon » : en 
. 1992, Francisco. Ruiz de Infante in- 
titulait ainsi une exposition. Dans 
un espace crayeux, on y voyait une 
table, trois cruches sous cube de 
verre, une petite chaise trempant 
dans une cuvette— le tout blanc 
Une énigme inconfortable, quf 
laissait blême, le visiteur. Un buen 
chico ? Ce jeune « artiste visuel • 
d’origine basque espagnole aux 
traflsr angéliques en a tout l'air. 

, Sauf que le mot «tordu» fui 
monte' naturellement aux lèvres 
pour évoquer son parcours» ballot- . 
té entre musique, cinéma, écriture 
et arts plastiques. Depuis dix ans (il 
est âgé de trente et un ans), cet 
àntien élève de Boltanski traque 
ses traumatismes d'enfance» l'ou- 
bli de (a mémoire, la peur de l'ex- 
térieur, l'apprentissage de la vio- 
lence. .Avec des matériaux de 
réaip', du bois, du. Ortoq, Il bâtit 
.des espaces, ouvre des parcours 


chaotiques injectés d'images-vi- 
déo, d’objets, de sons, de textes. 
« On rentre quelque part on sort 
a/f/eu/s. » Une métaphore de la vie 
et du destin. Tout dépend du visi- 
teur qui choisit telle porte plutôt 
que telle autre, telle fausse piste 
ou telle vraie impasse et se noie 
dans une vision d'océan à défaut 
de s'apaiser dans un paysage prin- 
tanier. * impossible pour moi de 
séparer une œuvre plastique du 
spectateur, qui devient inévitable- 
ment actif et acteur pour les 
autres. » 

Généreux, se cabrant contre 
l'hermétisme, cet artiste prolifique 
insiste sur te partage, la communi- 
cation. Entre fausse conversation, 
dialogue de sourds, monologue 
intérieur,, une quête incertaine 
que ses architectures et ses vidéos . 
lancinantes rêvent d' incarner. Fils 
d'agriculteurs devenus hôteliers, 
Francisco Ruiz de Infante garde les 
pieds sur terre, les mains dans le 
plâtre, et s'inquiète toujours de ia 
fertilité de ses créations. Entre ca- 
resses et contusions, une riche 
moisson d'émotions, te! est son 
vœu le plus cher. 


R. B. 






r 


CE SOIR 


EN RÉGION PARISIENNE 


Sœurs. Spectacle époustouflant, qui fait de la 
pièce de Tchékhov un miroir d'aujourd'hui, cho- 
ral dont tes notes sont les acteurs. 


à Test de T Allemagne aujourd'hui, 
et tour vie épouse la forme d’une 
question: être dam te monde, ou 
ne pas en être ? Elles ne savent pas. 
Bottent Dans leurs vêtements de 
tttgal, dam la maison trop grande, 
dam te temps sans objet. Parfois, fl 
leur arrive de s’asseoir Tune der- 
rière Fautre et de se parler tout 
doucement, en regardant 1e vide 
béant à leurs pieds. Tombera? 
Tombera pas? Rien n'advient, si- 
non le vacfllemenl de l'instant; 
ridée qu'fl y a une vie dont on 
pourrait être. 

Les autres personnages ne sont 
pas mieux lotis. Os semblent scot- 
chés au décoc Un viefl homme va 
d’un siège à F antre, un Gvte à la 
mate. Le texte des Ttois Sœurs, mais 
il finit des jumelles de théâtre pour 
pouvoir lire le titre. André, le frère, 
laisse tout choir de ses mains. Les 
militaire s en visite s'enfoncent Aaire 
des fauteuils. Anfissa, la vieflte ser- 
vante, est géniale; au heu de jouer 
l’âme de la maison, elle clope - 
avec la désinvolture que ce verbe 
induit. Dans la fosse, on musicien 
passe du piano à Fharraontnm. fl 
joue des rengaines qui voudraient 
être gaies. Personne ne l’écoute. 
Parfois, les trois soeurs chantent : 
«fai un amour, et 3 a ma foi. » 
Ibus les comédiens sont exception- 
nels. 

Il en va ainsi pendant quatre 
heures, sans que jamais une once 
de monotonie ne s’installe, parce 
que le temps des îhrô s 
Soeurs se défie en des variations in- 
fimes. On dirait que Christoph ' 
Marthaler laisse couler du sable 
entre ses dcâgts, et regarde les fi- 
gures qui se forment Cest 1e pay- 
sage sensoriel des Vois sœurs qu’fl 
met en scène. 11 rfy a pas de prota- 
gonistes -donc pas d’affronte- 
ment -, mais un choral - une petite 
sodété qm reflète la grande, dans 
son désir d'histoire momentané- 
ment perdu, sur un bout de la tare 
d’Europe. 


Le Refief nu cinéma 
Ce cyde présente quelques 
oeuvres majeures de Histoire du 
cinéma en relief, telles que Le 
crime était presque parfait, 
d'Alfred Hitchcock, L'Homme au 
masque de dre, d’André de Toth... 
Mais fl propose aussi des fflms 
expérim e n taux et des 
performances, tels Tabula 
Smaragdina , de Jûigen Râble, The 
Srdomonic Fissure de Ken Jacobs, 
projetés en avant-première. 
Seront aussi présentés les essais 
en relief de Louis Lumière 
(1932-1936) et le Robinson Crusoé 
cTAndreievski (1947), 1e premier 
fihn en relief tourné en URSS. 
Auditorium du Louvre, accès par la 
Pyramide, Paris-1 m . AF* Louvre. 

Du 9 au 26 octobre. 

TéL : 01-40-20-51-86. 15 F et 20 F. 
Orchestre national de jazz 
L’ON) nouveau est arrivé. Son 
directeur musical, le 
contrebassiste Didier Levaltet a 
réuni des musiciens aux 
esthétiques diversifiées, un 
répertoire qui, outre ses 
compositions, ira voir dans 
l’histoire du jazz. Duke Ellington, 
G3 Evans, André Hodeir, George 
Russell ou Charles Mingus 
figurent au panthéon du 
composite tir, arrangeur, 
instrumentiste. Lancement de la 
première saison dans le beau 
théâtre de la Cité internationale 
où la musqué peut vivre. 

Théâtre de la Ôté internationale. 


21, boulevard Jourdan, Paris-I4. 

Cité-Universitaire. 20 h 30, les 9, 
10 et IL TéL : 01-45-89-38-69. 110F. 
Cubanjam Session 
Depuis que la musique cubaine 
est dans Pair du temps, les 
« Caban Jatn Sessions » 
hebdomadaires de la Java sont 
l’un des rendez-vous latinos les 
plus courus, malgré une scène 
trop basse limitant la vïsïbflïté et 
une sonorisation approximative. 
Pour fêter leur troisième 
anniversaire, les « Cubanjam 
Sessions » reçoivent Africando, 1e 
meilleur groupe de salsa africaine 
et la crème des mnririens latinos 
parisiens. 

La Java, 105, me du 
Faubourg-du-Temple, Paris-H*. 

&f> République. 23 heures, les 9 et 
10. TéL : 01-42-02-20-52. 120 F. 


À TOULOUSE 


La fantaisie feuŒetonesque de 
Marco Berrettini est soutenue par 
le centre chorégraphique de 
dévelop p eme n t qui présente son 
one-man-show je m'appelle Emil 
Sturmwetter. Danse, paroles, 
discours, délire, le chorégraphe 
est avant tout nne bête de scène 
qui a horreur du bon goût et du 
politiquement correct Esprits 
délicats ne pas s’abstenir. Au 
même pro g ramme, la compagnie 
Imaj de Nathalie Desmarest 
Centre de développement 
chorégraphique, 5, avenue 
BilUères, 31300 Toulouse. 20 h 30, 
les 9 et 10. TEL : 05-61-59-98-78. 

45 F à 65 F. 


Publicité- 



GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


Amsterdam GbbaIVSIage 

de Johan Van der Keuken (Hollande, 

4 h 05). 

Breakdown (*) 

Film américain de Jonathan Mostow 
(EtatsUhs, 1 h 35), avec Kurt RcsseU, J. T. 
Wabh. Kathleen Quinlan. 

De beaux fondamafrB 
cfAtom Egoyan (Canadien 1 h 5QX avec 
lan Hoha Peter Donaldson, Boxe Green- 
wood. 

LA. Confidents* 

de Cutis Hanson CEtafrUni^ 2 h 2C0» avec 

10m Baângeç Daimy DeVito, Kevin Spacey. 

Four Mamowde Rosaanna 

de Paul VWeHand ŒtatsVnk. 1 h38i. avec 

Jean Rano, Mercedes Rueht PoOy Walket 

Mark Frankel 

Secrets tfci coeur 

de Mont» Armendarbr (France-Espagne 
1 h 45), avec Carmelo Gômez. Oiaro Lo- 
pez. SÜvia Mum,^ Vkky Pena. 

(*) films interefits aux moins de 12 ans. 


94 Créteil. Créteil-Préfecture. A 
20 heures TéL :0h4S-13-19-19.5SFi 100 F. 
Maria Joao rires (piano) 

Schubert ‘.Impromptus pour piano DS3S. 
Bach : Partita pour piano BWV825. Bee- 
thoven : Sonate pour piano cp. 57 « Ap- 
passionata* 

Théâtre des Champs-Elysées, 15. avenue 
Montaigne. Paris Ip. M> Alma-Marteau. A 
20 h 30. Tél. :0t-4S-52-50-50. 40 Fi 290 F. 
François Come4o*x>Dk> 

MontreuS (5BJ Instants chavirés, 7,rueftf- 
chanMfinok 20 h 3ft le 9. m : 01-4*87- 
25-91. De 40 F à 80 F. 


RÉSERVATIONS 


Histoire de France 

de Georges Lavaudant et Michel Deutsch. 
mise en scène de Georges Lavaudant 
Odion ThéStre de l’Europe, place de 
FOdèon, Paris &. Du 15 octobre au 23 no- 
vembre. TU : 01-4441-36-36. 30 F 6 170 F. 


TROUVER SON FILM 


Tous les fams Paris et figions six le MWtel, 
36154XMONDE ou tél. : 08-3668-03-78 
&23fiÿr*V 


ENTREES IMMÉDIATES 


par le théâtre équestre Zingaro, concep- 
tion et mise en scène de Bartabas. Fort 
cTAuberviBiets, 176. avenue Jean-Jaurès, 
93 Auben3&ets, A partir du 4 novembre. 
KL : 01-4987-59-59. 130 F et 220 F. 
Lalbftiue 

L’Européen, 5 rveBiot. Paris 17*. M° Pktœ- 
de-Œtiy. Du 4 au 22 novembre. TéL:01- 
4987-97-13.80 F. 


Le Kiosque Théâtre : les places du jourven- 
dues i moitié prix (+16 F de commission 
par place). Race de la Madeleine et parvis 
de la gare Montparnasse. De 12 h 30 à 
20 heures» du mardi au samedi ; de 12 h 30 
è 16 heures, (ei&nanche. 
OonRdindniiKss»Mtes 
mec, entre autrew Jacques Higeflr», Brigitte 
Fontaine, Areski, Cheb Mami, Chefck TF 
ctooe Sedc (MaUX Sapho, Geofirey Orye- 
ma_ 

Satadaa 5Q boulevard \A9taire. Paris TF. . 
M’Oberkampf. 19 h 30, le 9. Tél. : 01-47- 
006522-100 F. 

L'EoomHlew 

d'après Jules Renard, mise en scène de Ma- 
rion Bieny, avec Raphaêüne Goupilleau 
Noèmie Kaplet Matthieu Rozé, Gérard 
Mara 

Poche-Montparnasse, 75 boulevard du 
Montparnasse, Paris J 4*. Montpar- 
nasse-BienvenOe. A 21 heures. W. : 01-45- 
4892-27.TI0 F6190 F. 

Quai Ouest 

de Bernard-Marie Kottès» mise en scène 
d'Elisabeth Chaifloux, avec Antoine Baslec 
Isabelle Cagnat, Adel Kaklm. Adama 
Marie. 

Théâtre des Quartiers cfivry. Crue Smon- 
Dereure, 94 tvry-sur-Seine. M* Mairie 
tnoy.A20h35 TEL: 0146-72-37-43. 70F 
etUDF. 

Nathan le Sage 

de Gotthold EphraTm Lessing, mise en 
scène de Denis Marteau avec Sami Frey, 
Aurèflen Retréng Christine Murflte. 

Mabün des Arü phœ SalvadoMIfendc, 


DERNIERS JOURS 


12 octobre : 
livres d'artistes 

BSr B othèque nationale de France, galerie 
Mansart 58, rue de Richelieu, Paris 2*. 
Af Bourse. Tél. : 0147-03-81-26. De 
10heuresà19hcteas.FerméiundL35F. 

15 octobre: 

Jean-AficMBasqptac 
Musée Ma iUof-Fon dation Dlna-Viemy, 
61, rue de Grenelle, Paris 7>. M> Rue-du- 
Bac TéL: 0142-22-5968. Dell heures i 

18 heures. Fermi mardi et fêtes. 26 F et 
40F. 

2£ octobre: 

César 

Galerie nationale du Jeu de paume, 

■ 1, place de fa Concorde, Paris 8*. 
HP Concorde. Tél. : 0147-03-12-50. De 
12 heures i 19 heures; samedi et di- 
manche de 10 heures à 19 heures; mardi 
jusqu'à 21 h 30. Fermé hindi 38 F. 

31 octobre: 

ManGofcBn 

Gâterie Won Lambert 106 rue Weffiedü- 
Rnpfe Parb3>. HP Hûtehie-Wh. m :Oh 
42-7US-33. De 10 heures è 13 heuesettfe 
14 h 30 à 19 heures; samedi de 10 heuresà 

19 heures. Fermé dimanche et lundi En- 
trée Ebre. 

2 novembre: 

Amours 

Fondation Cartfeç 261. boulevard Ræpai 
Pare 14-. HP RaspaiL TSL : 0142-185650. 
De 12 heures à 20 heures; jeudi Jusqu’à 
22 heures. Fermé lundi 30 E 
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EN VUE 


■ Elizabeth H, 71 ans, très 
contestée par ses sujets après la 
mort de la princesse de Galles, a 
déclaré, mercredi 8 octobre, lors 
d'une visite d'Etat au Pakistan, 
devant une session conjointe du 
Sénat et de l’Assemblée 
nationale : «l'ai parfois le 
sentiment Que le monde change 
beaucoup trop vite pour scs 
habitants, tout du moins pour les 
plus âgés d'entre eux . » 

■ Gilmar Maure, l’un des chefs 
du Mouvement des travailleurs 
ruraux sans terre (MST), a 
annoncé, mercredi S octobre, à 
Rio de Janeiro, que la militante 
Debora Rodrigues, 29 ans, «- ne 
pouvait plus travailler pour 
l'organisation ». Le MST reproche 
à la jeune femme, qui a plusieurs 
fois * servi la cause » en 
témoignant à la télévision en 
faveur de la réforme agraire, 
d’avoir, en échange de 

20 000 dollars (120 000 francs 
environ), posé nue dans le 
numéro d’octobre de l’édition 
brésilienne de Playboy. La belle 
Debora juge, de son côté, que ia 
sanction imposée par les 
dirigeants ne réfléte pas le 
sentiment de la base. 

■ La mode de porter des anneaux 
dans les lèvres, la langue ou le 
nombril sévissant parmi les jeunes 
Américains, Pete Wilson, 
gouverneur de Californie, vient de 
signer une loi qui interdit aux 
artistes perceurs d’opérer sur des 
adolescents sans l’autorisation 
des parents. Déjà, l’usine Barüla 
de Foggia, en Italie, n’embauche 
plus d’adeptes du piercing, au 
motif qu’une boucle pourrait, un 
jour, tomber dans ia pâte. 

■ Les membres du congrès 
international Hélicobacter pylori. 
from basic science to dînical 
management, réuni actuellement à 
Naples, lancent un cri d’alarme 
contre HtUcobacter pylori, une 
bactérie sournoise contenue dans 
la salive, à l’origine d'ulcères de _ 
l’estomac. Ce germe s’en prend de 
préférence aux amoureux, qui. en 
attendant la mise au point d'un 
vaccin, continuent d'échanger de 
trop fréquents baisers. 

■ Par une chaude journée 

de juillet, le chien Upton attend 
sagement son maître, devant un 
pub à Airdrie, en Ecosse. H 
partage le sort de Charles 
Dubois, trente-trois ans, qui a 
perdu la vue dans un accident de 
la circulation en 1993. L'aveugle 
sort ivre et veut rentrer à la 
maison. Le labrador, ne sachant 
plus comment tirer son 
compagnon qui titube derrière lui, 
s'asseoit, le regard navré. Charles 
Dubois se fâche, tâtonne, saisit 
par le poQ la brave bête et lui 
mord méchamment les deux 
oreilles et le museau. La scène est 
enregistrée par une caméra de 
surveillance. Des passants 
accourent, s'indignent, 
témoignent La cour d'appel du 
tribunal d'Edimbourg vient de 
trancher : l’aveugle sera privé 
pendant deux ans de son guide et 
donc des yeux de celui-cL 

Christian Colombani 


MEXICO 

de notre correspondant 

Marc Perron, P ambassadeur du 
Canada au Mexique, a été prié de 
faire ses valises à la suite de la pu- 
blication dans la presse locale, lun- 
di 6 octobre, de déclarations que 
son propre ministre des affaires ex- 
térieures, Lloyd Axworthy, avait 
aussitôt jugées « inappropriées 
pour un diplomate ». Afin de pré- 
server les relations entre les deux 
pays, qui sont associés dans le 
cadre de l’Accord de libre-échange 
avec les Etats-Unis, Ottawa a an- 
noncé que son représentant à 
Mexico avait lui-même demandé à 
être relevé de ses fonctions. 

Dans un entretien accordé à 
l'hebdomadaire Milenio, M. Perron 
s’en prend plus particulièrement à 
la corruption, qu'O attribue à « un 
problème culturel » du Mexique. 
«Je connais bien le Proche-Orient - 
fi a été ambassadeur en Egypte - et 
quand je suis arrivé ici. je croyais 
tout savoir sur la corruption. Eh 
bien, je me suis rendu compte que 
j'aiviis tort » Pour étayer ses pro- 
pos, fi évoque les circonstances 
obscures qui ont entouré la perte 
de deux gros contrats pour l'indus- 
trie canadienne, mais aussi fran- 
çaise. 

« SITUATION TRÈS DÉSAGRÉABLE » 

* C’est une très sale histoire ». dit- 
il à propos de l’annulation de l'ap- 
pel d'offres remporté, en juillet, 
par le consortium Bombardier/ 
GEC-Afsthom pour (a construction 
de vingt-huit rames de métro à 
Mexico. « Nous voulons des règles 
claires, qui s’appliquent à tous. 


Un diplomate excédé par la corruption 

L'ambassadeur du Canada au Mexique dénonce les marchés perdus 
par les entreprises de son pays et est contraint de faire ses valises 


ajoute-t-îL Or. dans cette affaire, les 
choses ne sont pas claires. {-.)Ici, la 
loi dit une chose, mais si vous m'of- 
frez telle ou telle chose, on peut s’ar- 
ranger. (-.1 C’est une situation très 
désagréable.» L’ambassadeur ne 
comprend pas non plus comment 
la société texane Noram, associée à 
une entreprise mexicaine, a pu 
remporter un appel d’offres au dé- 
triment de la British Columbia Cas 
et de la SbeD. qui « offraient un prix 
très inférieur ». 

Certains éditorialistes de la 



presse quotidienné ont bien ac- 
cueilli les commentaires incisifs de 
M. Perron. L’un d’eux rend hom- 


mage, dans Refttrma. à cet «am- 
bassadeur courageux» et invite le 
gouvernement à «prendre des me- 
sures concrètes pair en finir avec la 
corruption ». Selon un professeur 
de relations internationales, Ga- 
briel Székely, cité par le même 
joumaL ce qu’Q «faut donc retenir 
de l’incident, c’est que l'image du 
Mexique à l'étranger est très néga- 
tive». 

La presse s’interroge sur les mo- 
tivations de M. Perron, qui n’était 
pas sans savoir que sa- franchise ir- 


riterait le gouvernement mexicain, 
surtout au moment où le préside nt 
ZedUlo effectuait nne visite difficile 
en Europe. Le quotidien La Cronica 
a une explication: «Les déclara- 
tions de M. Perron étaient calculées 
car il souhaitait rentrer dans son 
pays et ie Canada voulait nous trans- 
mettre un message à propos de la 
■ sale histoire * entourant la disqua- 
lification de Bombardier. » JÆssion 
accomplie. 

Bertrand de la Grange 


DANS LA PRESSE 

LE PARISIEN 

Noâ Couédei 

■ Deux journalistes publient un 
livre dans lequel deux anciens mi- 
nistres sont accusés d’avoir 
commandité l’assassinat d’un dépu- 
té, Yann Piat Les deux accusés sont 
aisément identifiables: fi s'agit de 
François Léotard et jean-Claude 
Gandin Dans l'histoire de la Répu- 
blique, fi n’y a pas eu d’accusations 
plus graves depuis des décennies. 
Dans le livre, 3 n’y a aucune preuve 
matérielle définitive à l’appui de 
l’accusation. Et, dans notre 
conscience de journaliste, fl y a un 
trouble que rien ne pourra effacer 
Où est-on ? Où va-t-on ? £st-D pos- 
sible, sans présenter l'ombre d'une 
preuve, de porter une telle accusa- 
tion ? Est-il responsable de bafouer 
à ce point la présomption d’inno- 
cence ? La mise en cause d’un 
homme sans preuve, ministre ou 
pas. est un aime. Un aime contre la 
morale, un crime contre la Justice. 


C’est Je contraire de notre mission 
et la boute de notre m éfia. Nous 
risquons demain de payer cette 
faute au prix fort, par exemple sous 
la forme d’une loi remettant en 
cause le Journalisme d’investigation, 
pourtant si nécessaire à la manifes- 
tation de la vérité. Quel recul ! H y a 
une affaire Piat, c’est clair, depuis le 
jour de son assassinat; fl y aura 
peut-être une affaire Léotard, ce qui 
reste à prouver. Il y a en tout cas, 
dès aujourd'hui, une affaire Rou- 
geot, du nom de l’un des auteurs du 
livre. 

LIBÉRATION 

Laurent Joffim 

■ On peut le dire sans porter at- 
teinte aux régies de la confraternité. 
Libération n’aurait pas publié l’en- 
quête qui accuse en termes à peine 
voilés les deux anciens ministres 
d’avoir fait assassiner Yann Piat. 
CStte hypothèse pour Ie moins ro- 
cambolesque, déroulée avec im hme 
de détails ébouriffant, se heurte à 
un simple défaut : elle n'est étayée 


par aucune espèce de commence- 
ment de preuve. (_) ftxir autant, les 
pouvoirs publics ne peuvent, 
comme fis le font, jouer les ravis de 
la crèche. B ne suffit pas au gouver- 
nement de considérer avec un sou- 
tire ironique 1e marécage dans le- 
quel se débat la droite. Ce festival de 
supputations nauséabondes, de ma- 

Tri pnlatinns et de çnntre-mam'p ula- 

tions, d’accusations douteuses et de 
phfiippiques hasardeuses finit par 
porter atlante à l’essence même des 
institutions démocratiques, pour le 
plus grand bénéfice d'un parti ex- 
trême qui lorgne ce Midi désarticulé 

avec une ambition croissante. 

La 

Pierre-Luc SéguiBon 
■ Le gâchis politique causé par cette 
«qffmre Yann Piat» est déjà consi- 
dérable. Nu) n’en sort indemne à 
l'exception de celui qui voudrait 
changer la République faute d’oser 
dire qu’O aimerait en saper le fonde- 
ment démocratique: Le Front natio- 
nal. Le livre incriminé a jeté la suspi- 


don de façon insidieuse et durable 
sur deux hommes politiques dfim- 
portance : François Léotard et Jean- 
Claude Gandin. Quelle que soit leur 
iWwia> leur réputation sera dura- 
blement salie dans r opinion. Par- 
delà leurs personnes, le livre 
compromet encore un peu plus un 
personnel politique dont le prestige 
n’a cessé de se dégrader dans les es- 
prits depuis dix ans: Et ce n’est pas 
{inélégance de charognard d’un élu 
marseillais, Renand Muselier, 
prompt à exploiter à son profit te 
malheur de ses petits camarades, 
qui rehaussera dans l’opinion 
l'image de ia pofitique. CoDective- 
ment, la corporation journalistique 
ne se sot pas mieux de Faffaire.(-) 
Les deux confrères aiitwir v de L’Af- 
faire Yann Piat viennent accrédita 
un peu plus dans Pesptit des fran- 
çais ridée déjà fort répandue selon 
laquelle les journalistes sont irres- 
ponsables et préfèr e n t cultiver le 
scandale qui fait vendre pïutôt que 
la vérité qui est Foxygène de la dé- 
mocratie. 


www. census. gov 

Toutes les données statistiques sur la population américaine 



NEW YORK 

de notre correspondante 

Ce n’est pas forcément le plus 
sexy des sites Web, mais c’est sans 
doute l’un des plus pédagogiques : 
le site du Bureau fédéral du recen- 
sement, une institution gouverne- 
mentale américaine qui dépend du 
département du commerce est, 
pour quiconque s'intéresse aux 
Etats-Unis, une mine d'informa- 
tions directement accessibles sans 
avoir à écrire ou à attendre un im- 
probable interlocuteur au télé- 
phone. 

Le site du U5. Census Bureau 
offre plusieurs possibilités de re- 
cherche : par mot, par nom de loca- 
lité, par lieu géographique sur une 
carte. Une section spécialement 
conçue pour les médias, mais ac- 
cessible à tous, permet de relever 
les derniers communiqués de 
presse du Bureau du recensement 
et de tout savoir sur la préparation 
du recensement de l'an 2000. La ru- 
brique « instruments d’accès » (Ac- 
cess Tools) donne, elle, le choix 
entre les diverses pistes qui mènent 
à l'information, en particulier à 


l’aide de la cartographie ; tapez 
« Rhinebeck, (Etat de) New York », 
et vous saurez tout sur ce village de 
2 572 habitants de la variée de 
THudson. 

Le moyen le plus facile de trou- 
ver les statistiques et les tendances 
qui vous intéressent est sans doute 


le glossaire de A à Z. En cliquant 
sur « America's Children », on ob- 
tient tous les chiffres sur le niveau 
de vie, la scolarisation ou la santé 
des enfants américains, avec possi- 
bilité de poursuivre les recherches 
dans d’autres sites grâce à des pas- 
serelles créées avec le Chfld Care 


Bureau, par exemple, ou le Natio- 
nal Centerfor Health Statistics. Cli- 
quez sur « Campantes » et vous ap- 
prendrez non seulement combien 
ce pays compte d’entreprises et 
dans quels secteurs, mais aussi 
quelles ont été la création et réfr- 
mination des emplois aux Etats- 
Unis en 1992-93. CHquez sur «Po- 
verty» et vous aurez, en plus des 
derniers chiffres sur la pauvreté 
aux Etats-Unis dans toutes les caté- 
gories possibles, la possibilité de 
voir analyser ces statistiques en 
passant directement aux sites de 
Flnstitute for Research on Foverty 
de T université du Wisconsin ou du 
Joint Center for Foverty Research 
de la Northwestern Unïversity et 
de l’université de Chicago. Et si 
vous avez envie de savoir si Tun de 
vos ancêtres a émigré en Amérique, 
vous pouvez cliquer sur «r Genealo- 
gy» dans la rubrique «Autres mo- 
teurs de recherche ». sur le site gcfo- 
rit. com conduisant à à une 
multitude de sites de recherches 
généalogiques. 

Sylvie Kauffmann 


SUR LA TOILE 

MESURES ANTI-PIRATAGE 

■ La commission présidentielle sur 
la protection des infrastructures vi- 
tales des Etats-Unis a recommandé 
que le budget fédéral alloué à la 
lutte contre le piratage sur Internet 
soit doublé, ce qm le porterait à 
500 millions de dollars par an. La 
commission a recensé de nom- 
breux exemples récents de péné- 
tration illégale dans les ordinateurs 
d'organismes civils et militaires qui 
se croyaient invulnérables. Elle re- 
commande également T introduc- 
tion dans les écoles de cours de 
déontologie informatique et la 
mise sur pied d’un programme 
d’échange d’informations sensibles 
sur ce sujet entre l'administration 
et le secteur privé. - (AP.) 

BILL ET TONY 

■ Le premia ministre britannique. 
Tony Blair, s’est engagé à déblo- 
qua 100 millions de livres (environ 
1 milliard de francs) pour connec- 
ter à Interna les 32 000 écoles du 
pays d’ici à Tan 2002. A ce jour, 
6 000 écoles disposent d’une 
connexion Internet. Tony Blair a 
fart cette déclaration mardi 7 octo- 
bre à l’issue d’un entretien avec 
Bfil Gates, PDG de Microsoft, qui a 
promis d’apporter son expérience 
dans cette opération. - (AFP.) 
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Un refus de collaboration 


par Alain Roüat 


UNE CHAISE NOIRE. Noire et 
vide. Dans un box vide. L’accusé 
refuse de se laisser photogra- 
phia ou filma. Cest son droit 
On ne verra pas l’image du der- 
nier Français poursuivi pour 
crimes contre l'humanité à l’ou- 
verture de son procès. Q faudra 
attendre qu’elle devienne une ar- 
chive. Par l’entrebâillement d’une 
porte, à travers la vitre blindée 
du box, on aperçoit une main. 
Une main qui s’agite avec véhé- 
mence. Est-ce la sienne ou celle 
de son avocat ? D est afié au ren- 
dez-vous de la justice par la porte 
de derrière, fi a obligé les photo- 
graphes et les cameramen à lui 
voler, au téléobjectif, l’image de 
sou visage au moment d’entrer 
en scène pour le dernier acte. A- 
r-fl peur de son image ? 

Vu de loin, on a l’impression 
qu’il grimace. Si l'instant prêtait à 
sourire, on se demanderait s'Q 
n’a pas rencontré, au cours de sa 
première nuit en prison, que son 


avocat raconte infernale, l’un de 
ces fondamentalistes de Kaboul 
qui viennent de proscrire toutes 
les représentations d’êtres vi- 
vants. Sans doute pense-t-il être 
logique avec hn-même. Ne s’est- 
0 pas posé, 1a veille, en victime 
des « déferlantes médiatiques du 
fanatisme » ? 

Mais l’écran a horreur du vide: 
Quand elle se veut symbole, l’ab- 
sence d’image pèse bien plus que 
n’importe quelle image présente. 
L'imagination remplit la chaise 
vide. U refuse de paraître, donc il 
se cache. Q se zappe, donc il se 
dérobe. D récuse la caméra, donc 
Q fuit mon regard. Car la caméra 
n’était là que par procuration. 
Elle venait de ma part. S’il se 
soustrait à cette formalité de 
l’Image anthropométrique, n’est- 
ce pas la preuve qu’à n’a pas, 
contrairement à ses dires, la 
conscience tranquille? Assuré- 
ment, il s'agit là d’un refus de col- 
laboration stricto sensu qui de- 


vient très signifiant. Il se 
dissimule, donc 0 dissimule. Il 
fuit mon regard, donc il esquive 
celui des autres. Y compris celui 
de sa conscience que lui renvoie 
le miroir de la justice. Surtout ce- 
lui de ces vieilles photos de fa- 
mille, en noir et blanc, qui le 
montrent du doigt N’en jette 
plus, la chaise déborde I 
Mais les mots s’en mêlent Le 
verbe prend sa revanche sur 
l’image. Tout le monde me le dé- 
crit Je prends note: « Impres- 
sionnant Calme. Lu cidité _ Parie 
haut fort- Voix ferme, ne tremble 
pas- Très maître de IuL. Culot f 
Arrogance I~. Une pêche d’en- 
fer l» Et tes dessins, reproduits à 
F écran, grossissent le trait la, au 
crayon et en pied, l’Accusé dédi- 
sant son identité. Là, assis et au 
fusain, r Accusé songeur. Ce n’est 
plus un box mais une galerie. Ce 
n’est plus une chaise. Même plus 
l'image d’une chaise. Cest un ta- 
bleau. Une nature morte. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE /VENDRED1 10 OCTOBRE 1997/35 


JEUDI 9 OCTOBRE 


FILMS DE LA SOIRÉE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


20X0 Traitement de dKkMB 

D'Alain jessua (Ft, 1972, 90 min). TV 5 
2030 Les Sdmdft ■ ■ 

De Paoto et VfttorioTavianï (Italie, 
1967, 14,^105 min). ànédnéW 
2030 Marie Stuart, 

reine d'Ecosse ■■ 




m 


*■ 

hü 


, 1971, J 25 min). Onét 

2030; Une saison Uandie et sèche ■ 
D’E. PaicyÇEU, 1989, 120 min). RTL 9 
2035 Le Mouton noir ■ 

De jean- Pierre Moscardo (France, 
1979,95 min). 

2050 Premiers pas dans la mafia ■ 

DAndrra» Bergman (Etats-Unis, 1990, 
105 min). France 3 

21JMH Mata-HadBB 

De George Htzmaurïce (Etats-Unis, 

- -1931, H, 120 min). , Histoire 


21X0 La Comtesse 

auxpiedsnnsBBB 

De Joseph L Menktariez (Etats-Unis, 

1 954. v . 130 min). Parts Première 

2130 Vivre fibre ■ • 

Dejames Hffl (Etats-Unis, 1966, 
liOmin). . Disney Channei 

22.10 Poussières de vie ■ 

De KadiU Boudmeb (France - 
Algérie.! 994, 90 min). KTBFI 

22.15 Passage 


poB fjtoatei 

DeMBBH 


Michael Omiz (Eats-Urts, 1944, 
CL,)Ux,110 min). . . . .OnéOnen 

22.15 AdzoanDieam ■ 

O D'Emir Kusturfca (France - EU, 1992, 
va. 135 min). Canal JbnoQF 

2235 Coup de tmtixm ■■ ■ 

De Bertrand Ifcvemler (fiance, 1981, 
130 min). Qnét^oimf 


23.10 Le Sonner ■ • 

D’Edouard MoHnaro (France, 1992, 

90 min). Canal» 

0.10 One auberge à Tokyo ■ ■ 

".De 1Mb Ozu (Japon, 1 935, IL, 
rouet. 65 min). Arts 

0.10 DebnrnH 

De Sacha Guitry (France, 1950, M, 

95 min). RTL» 

0X0 Les Ténu sans visage ■■ ■ 

De Georges Franlu (France -ttalïe, 
l»9,FL,84mio). canal» 

045 .Complot de fhmlIIeM 

D'Alfred Htahcodc (Etats-Unis, 1 976, 

. 123 mtn), . anéOssâœïas 

-ÎJ5 GtansboeBB 

De Stephen FieatstGnnde-Bretagne, 

; i971,wl, 95 min). Ane 

12Ô Les Coodmnnés ■ 

. De CeoraesLacorobe (France, 1347, . 
H,95<mnj. CMCMAI 


-.-TV. 
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2125 et 2230 Débat 

A quoi servent tes hommes politiques ? 

■ Auec Shimon Ans; Robert Badinter; 
OttoSdi3y~ Art* 


MAGAZINES 


1830 «19.10 Nulle part ailtenrs. 

Avec Tonie Maraiafl ; Muhammad 
Yunus; Richard Ancontna. canal» 

1930 71/1 

Les 35 heures en question. Art* 
20X0 20 b Paris Première. _ . 

2050 Envoyé spécial. Mal deSovnoRÉt 1 * 
l'époque ; Descente aux enfers; 
b Bourse ou la vie; Post-scriptum: 
le Père Ceyrac. France 2 

2220 BcdélO- Invité : Stéphane Frehs. TMC 
2225 locataire. Marcel Marceau : 

- L'art de tout dire en silence. tsr 

2235 D'un monde à Foutre. 

. Les femmes stérilisées. TV S 

23X0 Les Dossiers de l’Histoire. 

U bataille de l’avortement Histoire 

23.10 Qu'est-ce qtfeUe (fit, Zazie? 

Rance 3 

005 Saga-Cités. France 3 

0.15 Le Cerde du cinéma. France z 


DOCUMENTAIRES 


2000 Les Stars espagnoles dé l'opéra. 

■ Placido Domingo. Mnzaflc 

2035 Philippe DrmQet. Planète 


20X5 Gouverner; c’est dwiâr? Art* 
ZIXOBstoy Business. .. * Planète 

2130 Les Compagnons 

dnChe.p/2). Planète 

2135 Le Prince de Bavière. Art* 

22X0 Le Rtdo ; Ombre 

et tanière. France Supervision 

22.10 Claude Brasseur, 

(iflAnfiint - r»»pii. 

2235 L’Affaire Boeing. L*Wsa*e 

d’une négociation secrète. Art* 

2.10 la Royal Air Force. pÆ]. Planète 

2.10 Les GraadesVoix tkhies 

américaines. fifiL Uuaft 

0X0 Le Musée d'Orsay. 

‘ [4/61 L’art nouveau. Histoire 


MUSIQUE 


18X0 Jaco ftstarins an Bâtirai 

de Montréal 7 982. Muxzflc 

19X0 Catby Berberian : - . 

Mélodie <9 seconda mano, n°2. 

Concert enregistré e!! 1975. Mmdk 

19X0 Ceiïbôdadie 

dirige Mendebsohu. ' - Muzdk 
21X0 Récital Carieras -Domingo ~ 

Pavarotti - Mehta. uwzfk 

2235 Vondetoaik Concert 1997. 

France Supervision 
23X0 SoiXî Ærlge Rruckner ; 

Symphonie DP 3. Paris Première 


0X5 


Mise en scène aewuri TemMcanob 
Enregbtr£en19Ô2. Muzzflc 


TELEFILMS 


2030 Les Bob tran sp a r en t s. 
De Pierre Sutitz. 


20X5 


totercmtoc. 

O De Michael Gehn. 

; de Hat 
iraxrft 


22X0 Maria, £BIe de Flandre. 

DePMEppel 

2235 


ODeTedKottheft 


SERIES 


Festival 

MC 

Festhnd 

TF1 

■ 

V6n 


18X0 Nüe meffieare années. 

18.15 ftknds. Celui qin a me nouveOe 

fiancée. 1 France 2 

2035 Les Envahisseurs. 

Mission-vie. Disney Charnel 

2035 Julie Lescaut 

le secret des origines. KTBFI 

20X5 Une femme dhanheoL 

Lagrotîfc. TF1 

235 Gode Quantum. 

- Le petit cœur perd u. . 

Par amour pour toi. 

La dernière porte. . __ Série Oub . 

2135 Urgences. Fais un vceu. tsr 

23X5 Les Anges du bonheur. 

Le héros Téva 

220 An cœur du tonps. La nuit 

des longs couteaux. Disney Channei 


• 222)9 Canal -t- 

Nuit Brasseur père et fils 
Le plus difficile, lorsque Ton est 
comédien, c’est de se faire un nom. 
Chez tes Brasseur, c’est de se luire 
un prénom. Claude vient après 
Jules et Pierre. Due succession 
pour le moins diffi cile. Pourtant, 
lui aussi aime * faire le clown ». 
Dais te cadre de la «Nuit Bras- 
seur», ce portrait (précédant U 
Soupe r, d’Edouard MoHnaro, et Les 
Yeux sans mage, de Georges Fran- 
ju) révèle un homme un brin ca- 
bot, mais sincèrement passionné 
qm, parie surtout de gourmandise ; 
«.une seule chose m'intéresse dans 
là vie, le plaisir. » L’acteur évoque 
les riorçbreux souvenirs de son en- 
fance, «avec les collègues “de bu- 
reau* de mon pire: Jouvet, Vilar, 
Sartre, Hemingway, Montand ou Si - 
gnoret», et place désormais ses es- 
poirs dans son fils, Alexandre. Lui 
aussi est comédien. Car chez tes 
Brasseur, on tombe dedans quand 
on est petit! - G. S. 

• 23.10 France 3 
Qu’est-ce qu’elle dit; Zazie? 
Deux fiches séquences entre autres 
sujets proposés par « Zazie ». Une 
visite de ia bibliothèque privée du 
cinéaste égyptien Youssef Chahine. 
dont le trente-sixième fîhn, U Des- 
tin, inspiré de la vie et de l'œuvre 
du grand philosophe arabe Aver- 
roès, sort en France la semaine 
prochaine, et révocation du grand 

texte de référence méconnu que le 
Florentin Francesco Gwcriardmi, 
ho mme pofitiqne contemporain et 
ami de Machiavel, écrivit dans une 
période profondément troublée, 
entre 1535 et 1540. Une passion- 
nante et volumineuse Histoire 
dTtalie, remarquablement traduite 
et éditée (dans la collection « Bou- 
quins ») par Jean-Louis Foumel et 
Jean-Claude ZancarinL 


TÉLÉVISION 


19X0 Ibos enjeu. 

1 930 et 20X0 Météo. 

20X0 JournaL Résultat des courses. 
2045 Oœ femme d'honneur. 

U groae, de Marion Sarraut. 

2235 Made in America. 

O TH père, td flic. 

0.15 Les Rendez-vous de rentreprise. 
0iX5 et 135 *m nuit. Météo. 

1X0 Ws dusse. 


FRANCE 2 


1 925 et 1 XD Cest toufoun rheure. 
1935 Au Mm du sport. 

20X0 JouruaL Achevai, Météo. 
20X5 Point roule. 

2030 Envoyé spédaL 

Mal de dos, mai de répoque. 
Descente aux enfers. 

U Bourse eu la vie. 
tostsmpcmn :1e père Ceyrac- 
23X0 Ezpresskya cfirecte- 
23JO Mkfta. O Une amie <f «iftnce. 
2330 Aa beat da compte. 

235 journal. Météo. 

015 LeOarctedudnémsL 


FRANCE 3 


1835 Le 19-20 de rinfbrmatkm. 
20X0 et 2235 Météo. 

20XS Fa si la chaula. 

2035 Tout le sport. 

2050 Premiers pas dans la mafia ■ 
Rlm d’Andrew Bergman. 

22X5 Soir 3. 

23J0 Qn'est-ce qu’elle (fit, Zazie ? 
(LOS Saga-Otés. 

Û30 Espace francophone. 

055 judo. 


CANAL 


> En dalr jusqu'à 2035 
1830 et 19.10 Nulle part afflems. 
2030 Ix Journal du cinéma. 

2035 Amta Oz. 

FümifErie Rodant 
22X9 Nuit Brasseur père et fils. 

22.10 Glande Brasseur, 

un enfant du dimanche. 
3X0 Flash brios. 
29LlOLe5omicrB 

FBm cfEoouard Moilrara. 

0X0 Les Yeux sans visage ■■ ■ 
FümdeCecvgesFraoAL 


19X0 The Morfcees (22681 
1 930 7 lÆL Les 3S heures en question. 

20X0 VOix ensevefies. 

2030 S 1/2 Journal. 

2040 Soirée thématique. 

A quoi servent les nommes politiques ? 

20X5 Gouverner, c'est eberisfr? 

21 25 et 2230 Débat. En diren. 

2135 Le Prince de Bavière. 
aa L’Affaire Boeing. 

010 Une auberge à Tokyo m ■ 

F3m (muet) 3e Ylasujiro Ozu. 

1.15 GumsboeRR 

FBm de Stephen Frears (va) 


19X0 Los Angeles HeaL 
1934 6 infantiles. Météo. 

20X0 Les Piégeurs. 

2035 Décrochages Info, Passé simple. 
20X5 In t er ceptOL 

TUéflfrn O de Miduel Cohn. 

2230 Peur sans issue. 

Tfléflfrn Ade Leon ldusa 
020 La Maison 

de tons les cauchemars. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


20X0 Le Rythme ei la Raison- 
2030 Lieux de mémoire. Rancevaux. 
2132 fiction. Avignon 97. Texte nu. 

Cher meneur, de Jean Cocteau. 
22X0 Nuits magnétiques. 

0X5 Du jour an lendemain. 

MJcnd Braudeau. 

0X8 Les Cinglés du mnslc-haJL 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Concert. 

En direct, par TOrchestre symphonique 
de la radio nationale danoise. Œuvres 
deGade, BeetiwMen, Mendelsohn. 
2230 Musique phufeL 

. Œuvres de Urtdbert. GervasonL 
23X7 En mnstque dans le texte. 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 dasslqne affalres-^oir. 

20X0 Les Soirées. 

Pierre Boutez, chef d’orchestre. 

Œuvres de Debus^, Bartok, Messlaen, 
Ravel, Roussel 

2230 Les Soirées— (suite). 

Œuvres de Haydn, Schubert. Brudi 




VENDRED1 10 OCTOBRE 


FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


1335 Le Facteur* 

De Michaël Radftwd (pare*- •• 

Italie, 199fi, 11 OiTdn). Cariai» 

1425 Les Horsfla-kdB 

Dejames B. dartt (Etats-Unis, 1%0, 

90 min). OnSafifiMS 

1SÆ5 yt^S%5cigie6^noft19 ^ ' 

85 mînp : .,.«stfya|- 

1555 PasdeprinteH V« \ -\ ; : A , - ' 
poorMandeM ■ 

A D'Alfred HfchcocWEtais-Unis, 

1964, 130 rainX - - GnéOnétnas 

l6.T0LesSubvmtfs«Rv 
De Paoto et Vfttorto Tavtol 


16.15 S8nÆmtes p o u r v i vre R 

De Renny Harfin(Etat9-Unis, 1990, 

. . ■ 125 min). Canal» 

1835 Les Condamnés ■ 

,. De CeoraesLacorobe (Fiance, 1947, 

' IL, 95 mm). OnéOnCm 

, 20L30 Moosea<tafi« - 

tiavafflelaDiiltR 
-* ' J"DeMMieilielren(EtacHJrts;i9CL 
fL,\wx,95mîn)- anéOMfll 

21X0.StamàttMa 

De Roland Emmerich (Etats-Unis, 

. . „ 1995, 120 min). OnéOnénin 

22X5 IWakeUp Streaming ■ . ■ 

De Bruce Humbernom 
< (Etats-Unis, 1941, K, va., 

85 min). OnéOnéfll 


23X0 Le auUème Jour ■ 

De Jaooltei Dvmael (Rance- • 
Belgique, 1995, 113 raàt). Canal» 
2330RépubJonBB 

. De Roman Polansfcl (Grande-Bretagne. 
1965, N-, . 

105 mini . . anéCWffl 

; ;SX0 ►LaRdiK^. : ;■ . .. 

- delaamltn 

D’Arturo Ritstdn (France- Mexique, 
1993, wl, 115 nûnl Arte 

020 Le Eurldme de BfiBmm ■ 

A De John hvln (Etats-Unis, 1982, 

• 110min). dnéChiémas 

r OXOBoudnsanvédes eauxRRR 
De Jean Renoir (France, 1 932, N, 
80min). RTL9 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


13X0 Une heure jaonr teagdet ; 

, Demain fcs 35 heures? ta ÇtoqWèuie 
13X0 Parole rfExperi. 

. Avec Robert ChariebOK ' ' .France 3 

7430>LeSensdeFHbÉ£ére. . 
p/21 URSS : La rfvDkfflon 
confisquée. la Ctnquième. 

15X0 De FactxxaBbé à rtfistohe.^ ■- 

LTÂtooeduChe. 

L'Histoire ai^cxrôllKd. Histoire 

1630 L'invité- Jean- Lac Rjnty. . Muzrik 

17X0 Le Utagxdae de FHisttrire. 

Avec Pw r re A ndré TUguieff; 

Florence Montreynaud; 

; ar 1 ««*. 

18X0 Stars eh stock. .. •• . 

CbricGable. Rtrb Première 

1830 «19.70 BIiÆfi part afflons. 
mrités-. Habefle hoppert; 
Oaodeaiabrtd.;Ste|SjaiieBByron ; » 

louis Vhmnei. c ^ Blh ’ 

19X0 Les Dossiers de nflstoire. ff 1 
UbataiBecterawrtement Hritplre 

MX0 Rive droite, rive gauche. ; ", j 
Bçttori ' ‘ Paris première 

20X0 T e^ ^^CT^iraflc de drogué^ ^ 

20X0 20h Paris Première. _ _ ^ 

paris Première 
2030 Tbalassa. Tombés dirdel - Prance3 
21X0 De PactuaGté à PFfistoSr&C 

Hauts fonctionnaires sous Vlchy; 

Les grands rendez-vous sodaux. 

... Htstmre 

«in-i 

22X0 Bouillon de attaoe. - 

Rencontre avacdttoc wnn*,. 

Egyptiens. AwrttaforfChahta: 

• Boiâros Boutrüs-Qivl ■ PW)tt2 

2230 Sans ancra doute.. • 

Les disparitions- TF.1 

23JO ►lÉsbosfflerëtierMstiOàe. - 

Un siéde dTmmloratiûfl en FrantE : •. 

fl/3] crkiet tf ailleurs- France 3 


1835 Crtorchip-hop 
àNewYoÂ- 

1 830 Le Monde des animaux. Las i 
dehmuitdeBoméo. Lai 

19.10 Le Grrnd Frissoa. Planète 

1935 LaPasshm 

de l’iroam Hossdn. Planète 
20X0 ix Musée d'Orsay. 

[4/6]. L'art nouveau. .KWblra 

2035 ► Prédateurs. canal» 

. 2033 LTos u nection de nie rouge. •. 

Madagascar 19*7. Planète 

20X5 Leé Enfante du paBa 

Rance Supervision 
21X0 Avak20ans.AUmovie- -tvs 
2130 tes "termites, ' 
•'-anhitectesdefeigile. nanète. 
2L^ VTBstôK dtaa mang-ontan 
.orphdiDE. DèmeyOtanod 

22ÔÔ Le PWaœ de b cftéperiufc T_- 
.. Histoire 

22-10 Parmi tes' tBeraingpcams. 

• r-.' Peintres à Oaxaca. Art*. 

2225 ftmmesiunehboÉe inédite, ri/oj. 

• Le tango de sexes. Plûaa 

2230 Les Grands Moments 
de Ttet en Italie. * 

tricheLAnge. France SupervWon 
22-55 Œuvres en chantier : 

Alain Berenboom 
ou «Un coup de faux». * ktbfi 
23X5 La Cité de la musique. ■ 

"Nota de parcours. Muadk 

23X01XLjfimgtepiate. . Ptanèee 

: 030Léfri&}:Onihne 

et tanière. . France Supervision 

,, 035 EWsTrêdey, tes a9es brûléesL tt t 


2135 Prinsengracht 1995 : . 

• Anatol Ugooky. 

Concert. France Scpervistoo 
22X5 Jazz àMoŒttxeiix 93. Mazzflt 
2235 CenririBon. Mise ai scène 
deMIchad Hampe. Enregistré 
M festival deSaUbourg en 1988. 

.Paris Première 

•23X0 TdidkDvài Festival Concert : 
Symphonie n* 2. Muzzik 


TELEFILMS 


2035 La Rflxfflon dUadley. 

DcRedWaBon. TMC 

20X5 Aiuxi^itteimeetfàiitaîtie. 

DeTtxnywvand. Ane 

20X5 Cap dangecbe Fred Certw. MC 
20X5 Maigret et RnmrobableM-Owen. 

Deffierre Knrabwc. TSR 

' 22.10 Le Berger des abeilles. 

De Jean-Paul Le Omroîs. Festival 

23*15 Obsesaons meurtrières. 

De Ride KIng. TSR 


23X5 cœnr de votoil 
D eStcvenH.5tem. 


SERIES 


Téva 


I 


PORTS EN DIRECT 


DOCÜ M ENTAI RES 


17JS HSstrrfre de 1 a marine. [6/7J. 

■ Menace mus les mers. ptanete 

18X0 Les Grandes Aventures 

! dü K* SÎèd&lR tombeau ___ 

deTootanldiaroon. . UOmpèim 

IfiXSAlec Baldwin. dné Onémas 


14X0 TtnnK Tournoi mesdmrsde . 

Werw (Autriche). Eurosport 


MUSIQUE 


MU» Emant Mbeen seine. ^ 

. - de LuraRonconi. Enregistré . 
klaScabdeMOau. ; Mwzflt 
tQ tii ceHbidadièdirfeelesTittis' 


• Concert enregistré en 1 Wû. MuaxHc : 

: 21XOAifredoRodrigoezau 

Ibunxângjazz Festival 95. ^^ 


5KNIFBCAT10N DE5 SYMBOLES 

► Signalé dw» «Le Monde - - 
T®TOlon-Ratfio-Muitimédii ». 

■ On peut vote : 

■ «tleiâs manquer. ■ 

HP cSief-d'opavre ou dassfiuès 


LES GODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitaine . 
Ua Accord parental intfispemabte 
où Interaît aux. moins de 12 an» - 
d Public adulte . ' V ' 

ou ïntenWt aux mtxfts dè 1® 


rÆ2îârsïïïe d sS£ 

Ja^cS^TSradio et *-jmsSiéSSSP m *******. 

mroneséieaton des programmes duxai&eimj^Mite. 

• Vetfrtitrage spécial p°tg ta soum et les tmlenee^^ • . . 


18.15 Frtends. Cefail qiri a wte nouvefie 

. fiancée. France 2 

2025 StarTbdr. IRusion. CanMjlminy 
2030 Au nord du 60" parallèle. - . 

Canes et rtves. Naissances. FesttmT 

2035 Parole de chien. — _ 

Le mobifier. Disney Charmei 

20X5 TwiuF&akSL Episode pitote. . 

Premier épisode (va). ^ SérieCMb 

2030 ► Nestor Bunna- 

Sottie des artistes. France 2 

2035Susanl 

. Monsieur le docteur non. Ttva 

2120 Le Grdrid Batte. 

Châteaux en Espagne. KTBF I 

22X0 Bottcm. HeSUptUÆ). Canal jlmmy 

. 22.10 Murphy Brown. 

Quefïteî de wxaftuiafre. , 

Noir, et blanc..- Tïm 

22.15 Nadl Bridges. Uoleurtfanne. TMC 

2230 1VRX Un jeu pervers. M6 

2235 DreamOü. ' ' • , 

Le0fttng(vja). . Canal Jlmay 

SXORîdiefien. 

.. Les caprices 

de la providence. Histoire 

23X0Setom 

• latranstanMt te itvoJ, Canal Jbnzny 

BXO Nash Bridges. 

. HbmlrederanÎHe. . , TMC 

0.15 Profit. Syfces (vlo.). Ornai Jîramy 

1XQ ÜPe fiDe à scandâtes, sauver les 
apparences (va). CanRI Jlmmy 

1 JS îQewYûiiJWiœ Bines. 

. .. Aixfar rfest pas.. ; 

dans so(i assiette {vjxjl Camfljimmy 

. 3X0 Cfty. U ne étoile eaoée (va). 

.... . Canaljtamq 


• 20X5 Série Oub 

Soirée Twin Peaks 

Une série culte 

A LA FOIS pondère, mélodra- 
matique, fantastique et parodique, 
la série « TWin Peaks » est une 
œuvre onirique et déroutante qui 
aura marqué la fiction télévisuelle 
américaine des aimées 90. Son in- 
fluence est particulièrement évi- 
dente dans le cycle « Lynchboro » 
de « Un fSc dans la mafia », dans 
«Pocket Fences », (« La vme du 
grand secret» sur TF 1) et dans 
«The X-Files » («Aux frontières 
du réel », sur M 6), trois femUetons 
majeurs de la décennie. Et ce n'est 
sans florin pas un hasard si l’on 
retrouve certains des acteurs de 
« Twin Peaks » dans « X-Ffles » : 
David Ducbovny/Fox Mulder dam 
le rôle de Denisqttenms Biyson, 
l’agent du FBI ambivalent, et Don 
Davis/le père de ScuDy dans celui 
dix major Garland Briggs. 

Après la défiante La 5 (en 1991) 
et Canal Jrmmy (en 1994), Série 
Club diffuse à son tour ce feuille- 
ton. A cette occasion, la chaîne lui 
consacre une soirée spéciale avec 
xm reportage sur tes fieux du tour- 
nage à Snoquafinïe FaDs, près de 
Seattle (Etats-Unis), durant les 
Fans Festival d’août 1997, entre- 
coupé par des entretiens de quel- 
ques-uns de ses artisans -le créa- 
teur, David Lynch; les acteurs, 
Kyle MacLachlan, Lara : Flynn 
Boyle, Don Davis, Al StrobeL.-, 
qiâ décrypteront cette série my- 
thique. .. ’ 

Le pilote et les 29 épisodes se- 
ront présentés en version fran- 
çaise (les mardis) et, pour la pre- 
mière fois en France, en version 
originale (les vendredis), une 
bonne aubaine pour tes twinpeak- 
smaniaques de découvrir toutes tes 
subtilités des dialogues massacrés 
an doublage. Os pourront égale- 
ment y déceler les références dné- 
philiques et téléphüiques parse- 
mées au ; fil des épisodes, 
notamment tes noms des person- 
nages: Laura, Madeleine, l’assu- 
reur Nefr, 1e manchot Gérard— en 
hommage an film homonyme 
d’Otto Premînger, au Vertigo 
d’Hitchcock, à Assurance sur la 
mort, de Bfflÿ Wllder, et au feaffle- 

ton Le Fugittf. 

Dois ans après l’arrêt de la série, 
eri; 1991, David Lynch tournera en 
version cmématographlque, fin 
Wa&sWith Me, qui raconte les sept 
jours précédant la découverte du 
cadavre de Laura Palmer au début 
de l’épisode pilote de « Twin 
Peaks». 

Jean-Jacques Schléret 


TÉLÉVISION 


1330 Les Fera de ramouE. 

14X5 Arabesque. 

15X0 COte Ouest 
1 635 TF 1 jeunesse. 

17X5 21, Jmnp Street 
1735 Pour être Ebre. 

1825 Mokshû Patamû. 

19X0 Tous en Jeo. 

1930 et 20X0 Météo. 

20X0 JoumaL 

2045 Sacrée nouvelle vague. 

2230 Sans aucun doute. 

0X0 et 1 30 TF1 nuit. Météo. 

035 EhrtsPresley, tes aDes brûlées. 


FRANCE 2 


1330 Derrick. 

1435 Dam ia chaleur de ta irait. 

1530 La Cbanœ aux chansons. 

1535 Des dtiCEres et des lettres. 

1 635 et 2230 Un tare, des fivres. 

17X0 Sauvés par le gong. 

17X0 Qui est qui? 

18.15 Friends. 

18X5 Cest Fbeure. 

1920 1 000 enfimts vers Pan 200d 
1925 et 1.10 Cest toujours rheure. 
1935 Au nom du sport 
20X0 Journal. A cheval. Météo. 

20X5 Point route. 

2030 ► Nestor Burma. Sortie des artistes. 

22X0 BooiDon de culture. 

Rencontre avec deux grands Egyptiens. 
2330 An bout dn compte. 

2335 Journal, Météo. 

0.10 Judo. 

1X0 Envoyé spécial 


FRANCE 3 


13X0 Parole (TExperL 
1430 Plus fort la vie. 

TUéMm de Larry Prxros. 

16.10 Câté jan&ns. 

16X0 Mntikeunu. 

17X5 Je passe à la téié- 
1820 Qiâ»tions pour nn champion. 
1830 Un Bvre, un jour. 1 500 
1835 Le 19-20 de TfatfhnnatioiL 
20X2 et 2235 Météo. 

20X5 Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport 
20X5 Consomag. 

2030 Thalassa. Tombés du cieL 
2135 Eant pas rêver. 

Invité : Laurent TBrrieff. 

23X5 Soir 3. 

B20 ► Les Dossiers de nHSstofre. un 
sJède d’immigration en France llAL 
020 LSare court. Sans transition. 

030 Capital Café. 

120 New York Dfctrkx. 


CANAL 


1335 Le Facteur ■ 

FlUnde MichaB Radftwd. 

1525 NgoraDgoro, les derniers 
rugissements du Bon. 

16.15 58 minutes pour vivre ■ 

Fîbn de Renny Harfin. 

► En daîr jusqu'à 2035 
1820 Cybcrflash. 

1830 «19.10 Nulle part aiDeurs. 

2030 Le Journal dn rinémo, 

2035 ► Prétlateurs. 

2125 Flash iniios. 

21 30 L’Homme de nulle pari. 

22.10 Flash tafos. 

22.15 Manga, Marna :Anuitagem. 
23X0 Le HruDème Jour ■ 

FîlmdeJïœWn Dormad. 

035 LTromroe qui voulut être roiRR 

F3ni de John Hustan (va). 


LA CINQU1ÈME/ARTE 


13X0 Une heure i 

Demain les 35 heures ? 

14X0 Rituel en pays Tbrajas 
1430 ► Le Sens de PHstoire. 

URSS: La révolution confisquée (1 fij. 
1530 La Première Ffai du monde 
1 630 La France aux mille villages. 
17X0 Ceflulo. 

1730 ADO la terre. 

17X5 Qo’est-ee qu’on mange? 

1735 Le Journal du temps. 

18X0 Les Grandes Aventures 
du XX” sffcde. 

1830 Le Monde des a n l m ara. 

19X0 TTackS. Spécial Roffing Stores. 

1 930 7 1/2. Le sommet des chefs d’Etat 
etdegouwntementè Strasbourg. 
Che Cuevara, le mythe et THistoire. 
20X0 Brut 

2025 Contre Foabfl, pour Tespofe. 

2030 8 1Û JoumaL 

20X5 Amour, régime et fhutaisie. 

Tâéfibn de Tony WigantL 

22.10 Grand fonnaL 

. Parmi les dieux mexicains. 

23X0 ► La Reine de ta nuit ■ ■ 

Film if Arturo Ripstein (va). 

135 Le Dessous des cartes. 

1X5 Mnsic PlaneL U2 


1330 Passion interdite. 

Tüéffim de Warn’s Hussein. 

15.15 et 1X0 Boulevard des cflps. 
16X5 Hit machine. 

1730 Les Piège ms. 

18X0 HigMander. 

19X0 Los Angeles Hear. 

1930 VOOe. 

1934 6 minntes. Météo. 

20X0 Pins vite que la musüque. 
2035 Les Produits Stars. 

20X5 CapdtDgEC 

TBéfemneFred Cerber. 

2230 TVWX. Un Jeu pervers. 

2325 EEe et Dieudonné. 

0X5 Wotff.poflce criminelle. 


f 
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RADIO 


FRANCE-CULTURE 


19X2 Agora. Jacques Duquesne. 

1932 Perspectives scientifiques. 

Biologie et médecine. 

20X0 Le Rythme et la RaSson de- 
Jacques Lacarrière [5/SJ. 

2030 Radio archives. 

Jacques MaritaJn, thomiste. 

2132 Kadandhlne. Humeurs cfHumalr. 
22X0 Nota magnétiques. 

0X5 Dn jour au lendemain. 

0X8 Les Chtgjés du music-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


1836 Scène ouverte. 

1930 Prélude. 

20X0 Concert franco-aHemancL 

Symphonie fl" 3. de Mahler. 
2230 Musique pluriel. 

Œuvres de Cm'nJoan, Baralgne. 
Z3X7 lazz-dub. 

Le quartate de Chris Rotter 


RADIO-CLASSIQUE 


1830 Le Magazine de Rarta-Oassique. 
1930 Oastiqoe affaires-soie 
20X0 Les Soirées. 

Mendefesohn et la France. 

Œuvres de Chérubins, MereWssohn, 
Reidia, Chopin, Liszt 
2230 Les Soirées- (suite). 

Œuvres de Berfioz, Mendelsohn. 
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Le pays des Jules 


par Pierre Georges 


BIEN S OR, il y a des causes 
moins futiles. Mais pourquoi tant 
d’acharnement à voler au secours 
du ridicule ? Plus frandiouzZlard, 
avec baguette de pain, béret sur le 
bec et plumes au cul, cela ne se 
trouve pas l Pour la prochaine 
Coupe du monde de football, qui 
est une affaire sérieuse, tant spor- 
tive que financière ou touristique, 
la France en sa vitrine disposera 
de deux mascottes. 

L'une s’appelle Foods comme— 
comme évidemment. 1 France 
vieux village gaulois, encerclé par 
les légions footballistiques, potion 
magique, même que les troupes 
d'Aimé sont tombées dedans 
toute petites, on voit les réfé- 
rences culturelles. Et (Intensité de 
la réflexion qui dut présider au 
choix de ce patronyme Marant 

L'autre de ces mascottes, un 
bon vieux coq évidemment, l’air 
benet du gaQinacé sur son gros 
tas de francs, s’appelle Jules. Jules 
comme Jules Rimet, inventeur de 
la Coupe du monde. Jules comme 
le fbot à Jules. Jules, notre Jules à 
nous, notre truc en plumes, Chan- 
tegras, roi des basse-cours et 
grands stades. Debout sur ses 
crampons dans la pose avanta- 
geuse d'us coq tricolonsant et 
dominateur. Là encore, on ima- 
gine combien ses créateurs 
durent se creuser le bulbe et 
l'imaginaire pour parvenir à ce ni- 
veau extrême de l’inventivité. 

Jules, revisité Watt Disney, ce 
qui lui donne vaguement r aDure 
d'un Donald en mutation géné- 
tique, comme hirondelle blanche 
de Tchernobyl, Jules est exté- 
nuant Plus la France veut être 
moderne, plus die s’acharne à pa- 
tauger dans le cfldié et la soupe 
aux choux. Plus elle se vend pour 
dire que ce pays n’est pas ce que 
l’on croit le seul conservatoire de 
la baguette, du coq au (bon) vin, 
du parfum et de l’amour d’élite, 


plus die s’acharne à hn remettre 
les deux pieds dans le m&ne ter- 
rain 

Des générations d’industriels, 
des multitudes d’entreprises se 
battent à longueur d’année, pour 
démontrer que ce pays a déchaus- 
sé ses sabots, Fbur prouver quH 
innove, invente, fabrique, qu’il est 
à la pointe de 1a technologie. Pour 
dire qu’on n'y vit plus seulement 
en hommes des fourches à culbu- 
ter la Mathilde dans les meules de 
foin. Et patatras, qu 'arrive-t-il ? 
Chassons Jules, il revient sur er- 
gotsl 

Parce que la Coupe du monde 
est une vitrine extraordinaire, une 
fenêtre ouverte sur le monde en- 
tier, des milliards de téléspecta- 
teurs vont voir de la Rance ce 
que Ton voudra bleu leur mon- 
trer. Et ou enrage à l'idée de pen- 
ser que le cliché offert renforcera 
ainsi les clichés sur le pays des 
Jules. De même qu'on peut enra- 
ger de voir, ainsi, traiter les spor- 
tifs et les amateurs de sports en 
idiots du village. Certes, il faut 
bien que commerce se fasse et 
que jeunesse se délasse. Et on ne 
doute pas que, mis à toutes les 
sauces, en peluche, en affiche, en 
porte-clefs, en tee-shirt, Rxrâx et 
Jules se vendront comme petits 
pains. Mais le succès n’est pas 
toujours la preuve du bon goût 

Pas plus que n’était de bon goût 
-pour dire comme on traite les 
champions -, ce large béret infligé 
à Jeanine Longo sur le podium 
des champio nna ts du monde de 
cyclisme à Saint-Sébastien. Elle 
venait de gagner, on ne sait plus 
quoi, de toute façon fl faudra bien 
finir par la débrancher un iour. Et, 
du coup, les organisateurs lui col- 
lèrent d’urgence une « basqui- 
tude » d’honneur sur le crâne. 
Elle avait vraiment décroché le 
pompon, la Jeannie des cousins 
Jules l 


Une plate-forme pétrolière 
sera construite à Brest 


BREST 

de notre correspondant 
La Direction des constructions 
neuves (DCN) va construire, en col- 
laboration. avec des industriels lo- 
caux, une plate-forme pétrolière 
pour le compte de la société Fora- 
mer-ForasoL Ce contrat, signé au 
cours de la nuit du 8 au 9 octobre, 
d'un montant de 530 minions de 
francs, représente environ l mill ion 
d’heures de travail pour Brest 0 fe- 
ra travailler six cents personnes 
pendant dix-huit mois: La DCN de 
Lorient sera associée aux travaux. 


MAIRIE OCCUPÉE 

La construction de cette plate- 
forme a été annoncée par le préfet 
du Finistère, Michel Morin, jeudi 
9 octobre, à 7 h 45, un quart 
d’heure avant une assanblée géné- 
rale des salariés de la sous-traitance 
brestoise à laquelle appelait la CCT 
des métaux. CeDe-d occupe la mai- 
rie de Brest depuis le 30 septembre 
et rédame des mesures à la fois so- 


ciales et industrielles pour ce sec- 
teur d’activité, où la suppression de 
1500 emplois, sur un effectif de 
2 000, est craint d’ici à 1998. Les me- 
sures sociales annoncées le 2 octo- 
bre, essentiellement des congés de 
convenkm de dix mots et dés dé- 
parts à cinquante-quatre ans, 
avaient été jugés insuffisantes par 
la CGT. Quelques améliorations ont 
été fournies mercredi matin, mais 
sans grands changements. 

L’effervescence sociale que 
connaît Brest depuis le début sep- 
tembre laisse encore planer un 
doute, au pian local, sur la tenue fin 
novembre dans la rifle du congrès 
national du Parti socialiste. En ma- 
tière d'offshore, la piste la plus cré- 
dible de diversification civile, la 
DCN a déjà effectué, de la fin du 
mois de mars au mois d’août, une 

transformation de plate-forme pé- 
trolière pour le compte de Sedco- 
Forex, du groupe ScÛumberger. 


Vincent Durupt 


■ ESPACE : raxTùnage du vaisseau automatique Progress M-36 à 
1a station Mîr a été réussi, mercredi 8 octobre, à 19 h 08 (heure fran- 
çaise). Cette opération avait été retardée en raison de l’échec delà sé- 
paration, lundi, du précédent Progress, qui devait céder la place au 
M-36. Celui-ci apporte un ordinateur de secours, du ravitaillement et 
du matériel scientifique. 

■ FAITS DIVERS : deux convoyeurs de fonds ont été tués par des 
malfaiteurs, jeudi matin 9 octobre à Paris, aux entrepôts du Sernam 
de la porte de La Chapelle, lors de l’attaque d’un fourgon blindé 
transportant de l’argent pour le compte de la SNCF. Les malfaiteurs 
se seraient enfuis en utilisant des VTT. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés te jeudi 9 octobre, à 10 h 1 5 (Paris) 
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.VENDRED1 10 OCTOBRE 1997. 


Les députés socialistes demandent à Martine Aubry | 
de reprendre le dossier de l’allocation de garde d’enfants 1 

Jacques Chirac déclare que « la famille ne doit en aucun cas être pénalisée » . i « 

LES DÉPUTÉS SOCIALISTES « on est passé d'une incitation à un ner «une mesure qui adoucisse ces Premier ministre, touterimportaocç 
souhaitent que le dialogue se privilège exorbitant », estime-ML fl dispositions*. çu’fî convient (rattacher à 

poursuive avec le gouvernement » à précise que le soutien de l'Etat aux En attendant de * remettre à tiquejnminale. Celle-ci doajaauta 
mnas de l’allocation de sarde emnlois familiaux va rester de plot*, en 1998, l’ensemble des dis- l’activité professionnelle '.des 


LES DÉPUTÉS SOCIALISTES 
* souhaitent que le dialogue se 
poursuive avec le gouvernement » à 
propos de l’allocation de garde 
d’enfants à domicile (AGED). 
Dans son projet de loi de finance- 
ment de la Sécurité sociale, Mar- 
tine Aubry, ministre de l’emploi et 
de la solidarité, a prévu de réduire 
de moitié cette allocation : «Cette 
mesure me paraît devoir être re- 
vue », a dédan?, mercredi 8 octo- 
bre, le rapporteur général du bud- 
get Didier Migaud (PS, Isère). 

Parmi les députés PS de la 
commission des finances, certains 
sont favorables à son maintien à 
son niveau actuel, d’autres à une 
réduction de moins de 50%, 
d’autres encore à un lien entre 
F AGED et le niveau de revenus. 
Mais, en revanche, tous consi- 
dèrent que la déduction d’impôt 
pour emplois familiaux, réduite 
aussi de moitié dans le projet de 
budget 1998, doit être maintenue. 
Cette mesure est « équitable », se- 
lon M. Migaud. Avec le relèvement 
Balladur (45 000 francs de réduc- 
tion d’impôt possible depuis 1995 
contre 13 000 francs auparavant). 


«r on est passé d’une incitation à un 
privilège exorbitant », estime-t-ü. fl 
précise que le soutien de l'Etat aux 
emplois familiaux va rester de 
7 milliards de francs en 1998. 

Mercredi, M“ Aubry a été en- 
tendue par la commission des af- 
faires sociales. Elle a notamment 
été interrogée par Dominique Gil- 
lot (PS, Val-d’Oise) sur l’attitude 
que le gouvernement comptait 
adopter face à la « brutalité » de 
l’effet créé sur la situation de cer- 
taines familles, victimes poten- 
tielles du cumul des mesures envi- 
sagées par le gouvernement. 
M“ Gillot a plaidé pour la re- 
cherche d'«une voie de concilia- 
tion » qui passerait peut-être par 
une prise en compte des res- 
sources des famfllps bénéficiaires. 


a TOUT EST OUVERT » 

« Tout est ouvert, a répondu 
M“ Aubry. Nous pouvons repasser 
sur un système de fiscalisation ou 
garder le système actuel en Tamé- 
na géant, tout en essayant de trouver 
non pas un consensus, mais un ac- 
cord le plus large possible. » La mi- 
nistre s’est déclarée prête à exami- 


ner « une mesure qui adoucisse ces 
dispositions*. 

En attendant de « remettre à 
plat*, en 1998, l’ensemble des dis- 
positifs de la politique familiale 
-la mise sous condition de res- 
sources des allocations familiales 
pourrait être ainsi «rediscutée»-, 
M“ Aubry semble donc disposée à 
entendre les arguments des dépu- 
tés de la majorité inquiets des ef- 
fets politiques et financiers des 
mesures envisagées, «au nom de 
la solidarité*, sur les couches 
moyennes. «La famille n’apparr 
tient ni à la droite, ni à la gauche », 
a-t-elle répété aux députés de la 
commission des affaires sociales. 

Quelques heures auparavant, au 
cours du cons eil ministres où 
était présenté le projet de loi de fi- 
nancement de la Sécurité sociale, 
Jacques Chirac avait réaffirmé 
« l’importance qu’U convient d'atta- 
cher à la politique familiale » et 
souhaité que Ia famflle ne soit «en 
aucun cas pénalisée » par les dis- 
positions prévues parle gouverne- 
ment, selon le porte-parole de 
l'Elysée Catherine Colonna. 

«Je vous rappelle, monsieur le 


femmes, permettre aussi réducatiori 
des enfants et encourager le renou- 
vellement des générations », a fait 
valoir le président, de la Répui 
bfique, rité par M 8 * Colonna. «AA 
cœur de l 'équilibre social, la famille, 
ne doit en aucun cas être pénàüsée. 
Je souhaite que le débat qui va s’wï 
vrfr permette d’améliorer en ceserà 
les dépositions prévues par le projet 
de loi », a conclu le chef de FEtat * 
Le 24 septembre, lors de l'exa- 
men en conseil des ministres du 
projet de toi de finances pour 1998* 
M. Chirac avait déjà, formulé une 
« recommandation qui concerne les 
familles». Q s’était alors « inquiété 
de certaines mesures proposées» et 
avait «souhaité que le gouverner 
ment apprécie bien les consi-, 
quences que pourraient avoir de 
nouvelles décisions susceptibles 
d’aggraver la situation de fa- 
milles». 
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Bruno Gaussé 
et Fabien Roland-Lévy 
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AFRIQUE DU SUD 

La littérature 
sud-africaine à 
l'honneur pour 
la Fête du livre 
d'Aix-en-Provence 
pages IV et V 


ÉDITION 

Comment interpréter 
la crise que traverse le 
marché du livre ? Trois 
personnalités 
de l'édition apportent 
leur diagnostic 
pagesXetXl 
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A la faveur d'une nouvelle traduction , 
resurgissent les silhouettes mythiques 
de l'hidalgo et de son écuyer. Créatures qui 
se profilent toujours ; comme le soulignait Nabokov, 
« à l'horizon de la littérature » 


omme on ne se 
baigne pas deux lois dans le même 
fleuve, on ne lit pas deux fois le 
même livre. Surtout lorsqu'il s’agit 
d’ouvrages class i ques, lesquels, (fit 
itato Catvino(l), « exercera une in- 
fluence particu lière aussi bien en 
s'imposant comme inoubliables, 
qu’en se dissimulant dans les repBs 
de la mémoire par rassùnüathm à 
rinconsdent collectif ou individuel ». 

Or, la p remière lecture d’un clas- 
sique est déjà, généralement, une 
relecture, puisqu’une persistante 
rumeur de fond permet de s’en 
foire une idée - si le hasard n’a pas 
proposé d’emblée au novice une 
image rendue déjà complexe par 
des commentaires, voire des inter- 
prétations : de même que Hamlet 
n’est plus tout à fait le Hamlet de 
Shakespeare, mais aussi celui de 
Coleridge, de Goethe ou de Lau- 
rence Ofivks; le Quichotte de Salva- 
dor de Madariaga, de Miguel de 
Unanmno, de Samuel P ntman, ou 
de Nabokov - sans oublier les aper- 
çüsjcl’Amérko Castro, de Borges, 
tF^qmffihaire— 

En outre, tout ouvrage mémo- 
rable (fange dans la mesure où, au 
fil des ans, le lecteur s’est enrichi de 
miniers d’expériences, ce qui nxxfi- 
fie fotalement ses relectures : on se 
souvient de Pierre Ménard, auteur 
du « Quichotte », de Borges, où un 
homme de lettres du début du 
sièüe, qui croit qu’enoomhrer les bi- 
bliothèques avec des nouveautés 
est un_ manque de politesse, 
consacre ses jours à la rédaction 


Alain Mine ou le libéralisme jubilatoire 

Sous les deux de la mondialisation, l'essayiste annonce des lendemains heureux. A vérifier 


LA MONDIALISATION 
HEUREUSE 
d’Alain Mine 
Plon, 266 p, 120 F. 


caine avec une fiscalité à la sué- 
doise»; l'alternative de F Allemagne 
serait de choisir entre «CEurope ca- 
rolingienne ou le Saint-Empire ro- 
main germanique»; le marché ne 
M e titre - La Mondialisation serait pas « un état de culture de la 

Ë heureuse - et le bandeau - société mais un état de nature » ; la 

Ë « Alain Mine persiste et mondialisation, réalité insaisissable 

signe » - claquent comme et invisible, entraînerait nos sociétés 

à se rebeller non corme «un pou- 
voir, une dasse dominante ou un ré- 
gime, mais contre un concept». 

A rapptti de sa thèse, il recourt à 
toutes les références - de Braudel à 
Reich, de Kohl à 

Dominique Strauss- Kahn ibcque^lle, de 

Salazar à Mé- 


e titre - La Mondialisation 
heureuse - et te bandeau - 
« Alain Mine persiste et 
i signe » - claquent comme 
autant de provocations. Alain Mine 
n'est pas du genre à ravaler honteu- 
sement ses convictions ; Q les as- 
sume, les revendique même, avec 
jubilation. Aussi, pour beaucoup, la 


tentation de brocarder - ou d’en- 
censer - le contenu de cet essai sans 
le lire, en raison de Firritation - ou 
de la fascination - que suscite son 
auteur est grande, fl serait pointant 
dommage d'y céder. 

La fresque dressée est complète: 
de l’analyse des nouveaux facteurs 
de production économique aux fu- 
tures zones de crises géopolitiques, 
de la description des conditions de 
l’action publique ai Rance à celle 
des modèles anglais ou hollandais, 
de Pavenir de P Europe à celui de la 
réduction du temps de travail, de ré- 
flexions sur l’équité et Pégallté ai 
développements sur l'Etat et la so- 
ciété, tout y est, ou presque ! 

Comme d'habitude, le style est 
vif; les phrases courtes; les juge- 
ments définitifs. Avec allégresse, 
Alain Mine sabre, tranche, exécute, 
dénonce tout ce qui lui paraît rele- 
ver, de près ou de loin, d’un impar- 
donnable archaïsme- A r appui de sa 
thèse, 3 multiplie les formules: la 
nouvelle exception française serait 
de « juxtaposer une société à l'amèn- 


fine il ne recule devant aucun pro- 
nostic - notre démographie pourrait 
aboutir à la quasi-disparition du 
chômage et à Pobfigation <f ouvrir, à 
nouveau, les vannes de Pnnmïgra- 
tion ü cherche F image la plus il- 
lustrative - nous devrions, telle ju- 
doka, prendre appui sur nos 
faiblesses pour les transformer en 
forces. 

Quant à la thèse elle-même, die 
se résume simplement : la mondiali- 
sation - qui n’est en réalité que le 
synonyme de marché - Impose sa 
foi, et la Rance, sauf à accepter le 
déefin, doit ÿy soumettre. Cest dans 
cette soumission qu'elle trouvera, 
paradoxalement, sa liberté: dans le 
«cerde de la raison » libérale, mais 
avec le choix entre libéralisme de 
droite et libéralisme de gauche. 

Certains pourraient considérer 
qu'il n’y a rien là d’orignal, mafe 
Alain Mine en tire quelques conclu- 
sions détonantes. 

A grands traits, y compris en dé- 
formant le trait, fl considère que 
PEtat ne dispose plus d'auncun le- 


vier d’action économique. L’aime 
monétaire est enrayée, Parme bud- 
gétaire est épuisée, Parme fiscale est 
limitée. Pire encore, PEtat ne paît 
léeOanent ni procéder à de vastes 
redéploiements, ni influa sur le par- 
tage entre les salaires et les profits, 
ni agir pour la réduction du. temps 
de travail, ni mftne remplir ses fonc- 
tions régaliennes. Son ambition doit 
se Emicer à la diminution du niveau 
des dépenses publiques et à la mise 
en oeuvre de réformes de structure. 
Ce n’est {dus seulement de Fanafyse, 
c’est une forme de renonœment 

Et rien, ou presque, n’est alors 
épargné. Ni les fondements de la 
fonction publique : les nouveaux re- 
crutements se foraient à temps dé- 
terminés. Ni les principes de l'Etat- 
providence : le devoir d’équité se 
substituerait à l'impératif d’égalité, 
donnant davantage aux {dus dému- 
nis- et moins à tous les autres. NU 
les bases de notre droit social : la 
durée des contrats à durée détermi- 
née sertit allongée, la dérégulation 
contractuelle développée, la législa- 
tion du SMIC assouplie. Ce n’est 
plus une énumération, c’est une 
exécution. 

Alors qu’en pensa? Accepter la 
mondialisation comme une réalité ? 
Oui 1 Abdiqua Fambition de la ré- 
gula ? Non ! Moderniser PEtat, le 
rendre plus efficace, plus proche, 
plus transparaît? Oui ! Renoncer à 
ce qu’il incite, intervienne, incarne la 
volonté générale? Non! Aida da- 
vantage les plus défavorisés? Oui! 
Au détriment des riawfrg moyennes 
et en prenant le risque de Pédate- 
mort de la sécurité axiale ? Non ! 
Ecarta une certaine arrogance fran- 
çaise, drapée dans une exceptionna- 


lité surannée ? Oui 1 Faire le donl de 
notre volonté, de notre identité, de 
notre universalisme ? Non ! 

Le débat est donc ouvert. On paît 
partager, ou ne pas partager, la 
thèse d’Alain MBnc. Mais on doit 1m 
reconnaître le mérite de la cohé- 
rence. Les zélotes du marché-roi 
goûteront chaque page comme un 
argumentaire à défendre -Les 
co n t em p t e u rs de la pensée unique 
débusqueront une idéologie à 
combattre. L’essentiel n’est pas là: 
beaucoup pourront y voir un stimu- 
lant mtfninwnt de rifliat 


d’un Quichotte correspondant mot 
pour mot à celui de Cecvantès : 
ayant comparé certaines pages de 
l’Espagnol à celles, scrupuleuse- 
ment identiques, de Ménard, Fau- 
teur de la nouvelle arrive à la 
conrinsfon quH s’agit de deux tex- 
tes différents, puisque les condi- 
tions historiques sont autres et que 
trois siècles surchargés d’événe- 
ments, y compris la publication du 
Quichotte les séparent- 

Confronté aux cla ss i q u es, chaque 
lecteur met Paccent sur les aspects 
de l'oeuvre qui correspondent aux 
besoins de sa sensibilité ou de son 
entendement, Fauteur hil procurant 
les mots qui expriment avec jus- 
tesse ce qu'il ressent ou pense de 
façon obscure. Mais le lecteur; qui 
en attendait plus, est presque tou- 
jours déçu . 

fl y a une soixantaine d’années, 
Salvador de Madariaga (1886-1978) 
faisait une remarque capitale - 
qu’on trouv ai t déjà, au reste, mais 
sous-jacente, dans le superbe com- 
mentaire qu’est Vie de Don Qui- 


chotte et Sancho, d’Unanmno. Ma- 
dariaga soutmait qu’une tradition 
superficielle avait réduit le « mer- 
veilleux tissu psychologique > du Qui- 
chotte à une trame - cforpius sim- 
plettes: Don Quichotte, un 
valeureux cavalier ; Sancho, un pay- 
san terre à tare et poltron: «Ce 
que la tradition ne voit pas, c’est que 
ce motif qui, à première vue, est basé 
sur des contrastes se résout en un pa- 
rallèle complexe et délicat dont le dé- 
veloppement est rune des plus sub- 
tiles réussites de ce livre de génie: 
Sancho est, jusqu’à un certain point, 
une transposition de Don Quichotte 
dans une tonalité différente. » 
Nabokov, te dernier en date des 
grands lecteurs du Quichotte (2), 
épuise le sujet, à Faide, certes, de 
ses prédécesseurs, Madariaga en 
tête. Pour commesca, fl est loin de 
voir dans le Quichotte le plus grand 
roman jamais écrit, non plus qu’en 
Cervantès P égal de Shakespeare : 
«Don Quichotte n’est que l’écuyer du 
Roi Lear», s'exclame-t-il, tout en re- 
connaissant qu’fls se trouvent à 
égalité dans le domaine de F« irri- 
gation spirituelle». Puis, à mesure 
que sa lecture progresse, Don Qui- 
chotte «se profite à merveilleusement 
à rhoraon de la littérature que te 
livre demeure et demeurera, de par 
cette vitalité que Cervantes a réussi à 
infiltrer dans le personnage principal 
de son livre flot de bric et de broc je 
pense à cette grande ombre que jette, 
sur une postérité réceptive, me image 
littéraire qui peut continuer à vivre 


indépendamment du livre lui- 
même». D’autre part, Nabokov est 
peut-être le premier à souligner la 
brutalité de Fauvrage - «une véri- 
table encyclopédie de la cruauté, un 
des livres les plus durs et les plus bar- 
bares que ton ait jamais écrits »-tA, 
par conséquent, il est étonné par la 
curieuse attitude qu’ado ptent aussi 
bien des spédaEstes que des pro- 
fanes, qui considèrent ce roman 
comme «très humain ». En effet, le 
sentiment de parodie, si parodiefl y 
a, se dilue dans le pathétique : 
« Quiconque a le sens de la beauté et 
de la pitié - qui sont à la base de tout 
sentiment artistique -est du côté de 
Dm Quichotte. » 

« Un livre Jait de bric et de broc _» 
La première partie du roman a été 
publiée en 1605 ; la deuxième, en 
1615. Au cours des dix années qui 
séparent les deux volumes. Don 
Quichotte est devenu célèbre ; c’est 
donc d’un autre pas, précédé par sa 
célébrité, qu’il va poursuivre ses 
aventures : fl est, dés ormais, un per- 
sonnage qui a pris conscience d’être 
un personnage - à partir 
du deuxième chapitre, où 
Sancho lui apprend que 
leur histoire est déjà dans 
un livre intitulé Deuxième volume de 
ringémeux hidalgo Don Quichotte de 
la Manche, ce qui recoupe la ver- 
sion apocryphe signée par un cer- 
tain AfonsoRereandez de Avaflane- 
da - jamais Identifié. Par 
parenthèse, Pirandello, qui parie 
avec beaucoup de détails du Qui- 
chotte, ne tient pas compte de ce 
versant particulier du livre, lui, Fau- 
teur de Six personnages en quête 
d’auteur- { 3). 

Une chose est évidente : cet apo- 
cryphe a grandement aidé Cer- 
vantes à mena à bon port son his- 
toire, jusque-là hésitante, 
inter rompu e, truffée de récits sans 
rapport avec l’hidalgo et son 
écuyer: pour bien des critiques, le 
posonnage de Don Quichotte au- 
rait été une invention destinée 
d’abord, à une nouvelle. 

Lire la suite page il 


(1) Pourquoi lire les classiques, Seofl, 
1993. 

(2) Littérature II!.- Don Quichotte , 
Fayard, 1986. 

(3) Leonardo sriasda. In «Pirandello 
deAàZ», Maurice Nadeau, 1987. 
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DE LA MANCHE 
de Miguel Cervantès. 
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par Aline Schuiman, 

préface de Jean-Claude Chevalier, 

Seuil, Tome l, 538 p., tome II, 

547 p., 149 F chacun. 


! 

I 


iti 


PHILIPPE DAGEN 

La haine de Fart 


» 



GRASSET 









Il /LE MONDE / VENDREDI 10 OCTOBRE 1997 


PUISSANCES DU SOMMEIL 
de Jacqueline Risset. 

Seuil. « La librairie du XX* siède », 

150 p., 110 F. 

LA FORÊT DE L'ÉCRITURE 
de Juan Goytisolo. 

Traduit de l'espagnol 
par Abdelatif Ben Salem, 

Fayard, 254 p„ 120 F. 

LETTRE A MON FILS SUR L'AMOUR DES LIVRES 
(Se una mattina cPestate un bambino) 
de Roberto Cotroneo. 

Traduit de F italien 
par François Ros so, 

Calmann-Lévy, 174 p., 98 F. 


L a polémique est si ancienne et les lances qui 
s’y affro n ten t tant de fois rompues qu’on 
po orrait la croire purement académique : 
Qui, des écrivains ou des critiques, est le 
mieux placé pour faire comprendre et aimer la litté- 
rature et les livres ? La réponse de l'individualisme 
moderne renvoie les plaideurs dos à dos : le lecteur 
n’a besoin de personne. Pas d’ombre tutélaire qui 
s’interpose entre lui et la lumière des livres, là litté- 
rature est un vaste marché en libre-service oh chacun 
s’approvisionne au gré de ses goûts et de ses moyens. 
Epicerie de luxe pour les becs fins ou pour les snobs ; 
produits de marque, balisés et étiquetés, pour les 
consommateurs sérieux et prudents; alimentation 
industrielle et standardisée pour les pressés, les sans- 
le-sou. Qu'importent les querelles et les rivalités qui 
opposent, dans l’arrière-boutique, les chefs de 
rayon : M. Proust contre M. Sainte-Beuve, M. Flau- 
bert contre M. Taine. Seul le client a raison. 

Nous savons bien pourtant que cette liberté qu’on 
brandit ainsi n’est qu’un learre démagogique. Pour la 
bonne raison que lire n'est pas un besoin naturel, 
comme manger, boire on dormir. On peut très bien 
s'en passer ; d’ailleurs, des milli ons de gens s'en 
passent et ne s’en portent pas plus mal- H est même 
possible que la lecture, celle de la littérature s'en- 
tend, soit le symptôme d’une secrète maladie de la 
personnalité qui, incapable de se satisfaire du inonde 
qui lui est donné, ne trouverait la voie de son salut 
que dans la fuite, le voyage vers l'autre rive. D’où 
T importance de la question des « passeurs » et des 
compétences requises pour exercer ce métier. 

En ce sens, la lecture serait assez proche du som- 
meil, tel que l'appréhende si joliment Jacqueline Ris- 
set. Une manière de quitter le réel, ses pesanteurs et 
sa raison, non pour disparaître et nous anéantir, mais 
pour nous ouvrir les portes d’on autre territoire, celai 
des rêves. Avec la certitude du réveil, du retour sur 
T autre face, sans laquelle cette disparition serait pore 
angoisse. C’est le sommeil qui donne au rêve sa 
force, son autorité, son air « indiscutable ». A rester 
éveillé, on n'obtient guère qu'une vague rêverie, 
molle et floue, une sorte de pensée fatiguée et dé- 
faite. De la même façon, pour vraiment lire et trans- 


(Wj CxJkSé 1 


■j: .. ■■ 


Pierre 


L e p a p e 


Trois passeurs 




« Telle est Tessence de la 
littérature (...) : l’expression de l’être 
humain non amputé ni réduit à un 
seul de ses multiples constituants. 
Parole libérée grâce à laquelle 
il peut échapper à la chosification 
et à la condition de client imposée 
par ce qu’on appelle le Village 
Global...» Juan Goytisolo 


former (es lignes écrites par un autre en son propre 
récit, sans doute faut-il savoir s'endormir dans la lec- 
ture. Les mauvais lecteurs sont semblables aux in- 
somniaques, ils ne trouvent pas la ressource de s'éva- 
nouir à eux-mêmes et de se dédoubler. Us n’ont 
qu'une vie. 

Jacqueline Risset brode amoureusement et rêveu- 
sement sur le thème du sommefl. Avec les aiguilles de 
la psychanalyse, celles de la science - laquelle conti- 
nue à ne pas savoir très bien à quoi le sommeil peut 
servir, mais constate qu’on meurt d’en manquer -, de 
l'anthropologie, de la linguistique, de ses souvenirs 
aussi et de ses sensations les plus fines. Son livre 
s’apparente davantage au bouquet qu'au traité, pour 
le bonheur du lecteur. Elle riappide jamais, elle af- 
firme à peine, elle raconte : une soixantaine de courts 
récits, soigneusement polis, à la fois précis et fan- 
tasques, où jouent sans paresse et sans contrainte les 
idées et les images, la gravité et le sourire. 

On ne s’étonnera pas si, dans ces rapides in- 
cursions aux frontières - l'endormissement, le som- 
meil profond comme la mort, le rêve, l’éveil, le 
trouble des états intermédiaires-, la lecture joue le 
tôle de guide et d'éclaireur. Dante, bien sûr, que Jac- 


queline Risset connaît comme personne, Beckett, 
Kafka, Honoré dTJrfé, Bataille ; mais surtout Proust 
- « Longtemps Je me suis couché de bonne heure»-, 
qui, à maintes reprises, métaphore après allusion, 
tisse des liens subtils entre les pouvoirs magiques du 
sommeil et ceux de la création littéraire. Voilà un 
point de vue que la critique proustienne, si savante 
pourtant et si prolixe, n'avait jamais pensé à prendre. 
Sans doute fallait-il l’audace imaginative d'un écri- 
vain pour faire jaillir cette intuition: la Recherche 
comme un grand sommeil où le « moi » enfin libéré 
de ses limites participe à la totalité du monde. 


N ous avons besoin de dormir pour conti- 
nuer à vivre, et notre monde pour survivre 
a besoin de rêveurs. Plus que jamais, 
comme le rappelait Lezama Lima, récri- 
vain cubain que rite Juan Goytisolo : «Puisque notre 
époque s’est dotée d’une puissance de destruction in- 
commensurable, il lui faut faire une révolution généra- 
trice d’une force de création comparable, qui renforce 
la mémoire, précise les rêves, donne corps aux images, 
réserve aux morts le meilleur sort, donne aux éphé- 
mères une somptueuse lecture de leur transparence et 
conduise les vivants vers une traversée sûre et tranquille 
des ténèbres. » Face à la modernité incontrôlée, dit 
encore Goytisolo, notre sauvegarde est de nous rac- 
crocher aux branches de La Forêt de récriture : « Telle 
est l’essence de la littérature -et le secret profond de 
son exemplarité: l’expression de l’être humain non am- 
puté ni réduit à un seul de ses multiples constituants. 
Parole libérée grâce à laquelle û peut échapper à la 
chosification et à la condition de client ùnposée par ce 
qu’on appelle le Vêlage Global ou le Grand Marché 
MondiaL » 

Goytisolo n’ignore pas que cette forêt est elle- 
même menacée de disparition. Certains des textes les 
plus angoissés et les plus violents de son recueil d’es- 
sais sont des écrits de refus. L'auteur des Vertus de 
l’oiseau solitaire y défend un élitisme qui n’a pas 
bonne presse en nos temps de démagogie. Non, les 
vrais écrivains ne sont pas légion, et Ton a tout à 
perdre à confondre la forêt de la littérature avec le 
tout-venant des broussailles et des plantes sans ra- 


cine et sans sève dont on couvre le paysage. Non, 
rexeroce de récriture n’est pas fecüe, c’est toujours 
un combat de la liberté contre tous les pouvoirs de 
contrainte ; et, parmi ces derniers, ceux qu’exercent 
le conformisme et Pintoléranœ des lecte urs ne s ont 
pas les moins redoutables. La forêt de récriture est 
peuplée de héros - Flaubert, Oarin, Fue ntte, C ervan-, 
tès, Rios -, mais ce sont des héros de souffrance, de 
combat et de sacrifice qui s’épuisent à contrecarra lé 
règne toujours triomphant de la bêtise, de la banaE- 
sation culturelle et de la désertification spirituefle. 


G oytisolo réserve les pins acérées de ses 
flèches à son pays. Ses réquisitoires contre 
une Espagne de façade, « nouveaux riches, 
nouveaux libres, nouveaux européens», et 
la bougeotte de la movida derrière laquelle fl décèle 
un indécrottable fmrno h?HSme lui ont vain de soSdes 
inimitiés, fl en tire la certitude d’avoir, plus que ja: 
mais, raison. Mais il n’oublie personne dans ses vo- 
lé» de bois vert La description qtfü propose de Pari s 
comme d'une scène vide, d’un théâtre gigantesque et 
désert où des ombres de marionnettes miment les 
îTnqff*; de la gloire passée est impressionnante.' La 
vie de Paris, dit-il, s’est réfugiée dans les quartiers de 
la périphérie où s'invente une culture réellement mo- 
derne, bigarrée, bâtarde, métissée où convergent et 
s’échangent des expériences lointaines et diverses. A 
ceux qui verraient une contradiction entre cette ébul- 
lition informe et les hautes futaies de la forêt de 
l’écriture, Goytisolo réplique que son élitisme de 
l’écriture est aussi un humanisme : « L’arbre de la lit- 
térature croit et se développe dans un environnement 
humain universel II est relié aux autres arbres par l’hu- 
mus ou terre végétale commune. Revendique r la radi- 
calité sacrée des mots revient à revendiquer la spécifici- 
té irréductible qui fait la gloire de l’être humain, 
c'est-à-dire son intégrité et sa diversité. » 

Face à oes deux in te rve n tions d'écrivains -Risset, 
Goytisolo - sur l’écriture, les livres et la lecture, fl 
faut avouer que celle du critique professionnel fait 
petite figure. Non que le livre de Roberto Cotroneo 
- nne des brillantes plumes de l'hebdomadaire italien 
L’Espresso - soit négligeable. Il est agréable de se ba- 
lader d ans la littérature avec Un homme aimable et- 
cultivé. Cotroneo est une fréquentation exquise. 11 
aime les livres, autant quête musique (1). 3 en parie 
avec intelligence et sensibilité. De L’Re au trésor 
comme de L'Attrape-cœur, des poèmes d’Eliot 
comme du Naufragé de Thomas Bemhard. 11 ne 
manque même pas, parfois, de profondeur. Après la - 
philosophie à l’usage prétendu des enfants. Je 
succès a valu qu'on récidive avec les religions. Voici 
maintenant la littérature, en attendant sans doute 
d'autres mys t è res. Francesco, le petit garçon auquel, 
s'adresse Cotroneo, a deux ans et demi. Nous voilà- 
rajeunis. 

(1) En même temps que ces Lettres à mon fils, Calmann-Lévy 
publie un joH roman du critique italien. Presto conjuoco, 
dont J’intrigue, assez virtuose, «rame autour d'une verskm 
inconnue de la quatrième ballade de Chopin (2SO p, 120 F). 
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L'ombre 
du Quichotte 

Suite de la page I 

Pour Paul Groussac - critique 
français d’Argentine qui choisit 
T espagnol et devint un admirale 
prosateur -, Cervan tès ne s’est pas 
représenté son livre comme une 
composition achevée, ni n’a imagi- 
né d'avance les scènes, ne regar- 
dant, de surcroît, jamais en arrière, 
de sorte que, tout en critiquant 
avec une sainte colère les erreurs 
commises par Avellaneda, ti 
commet des bévues encore plus 
graves. „ (Nabokov dte Groussac : 
la France ne le connaît pas, l’Ar- 
gentine l’a oublié). 

L’apport de cet apocryphe est si 
important que jadis on a soup- 
çonné Cervantes d’en être Jui- 
mème fauteur : fl fauraît rédigé et 
publié afin de relancer son roman 

- ce que pourrait donner à penser 
f interruption du récit au prétexte 
qu'il n’a pas trouvé d’autres té- 
moignages des aventures de Don 
Quichotte et f introduction - mais 
seulement au neuvième chapitre ! 

- de Sîde Ahmed BeoengeU, l’au- 
teur arabe auquel fl va attribuer 
son ouvrage. 

Ce soupçon n'est pas tout à fait 
invraisemblable : sans pour autant 
le partager. Luis André MuriDo (4) 
affirme qu’il y a «des coïncidences 
ou des ressemblances de style» 
entre l'apocryphe et le Quichotte 
de Cervantes, et cela jusqu'au cha- 
pitre 59, ce qui laisserait supposer 
qu 'Avellaneda a pu avoir connais- 
sance des cinquante-huit premiers 
chapitres déjà écrits par le glorieux 
manchot, vers 1613 - à moins que 
celui-ti n’en ait modifié certains 
passages après avoir lu le livre 
d’AveDaneda, publié un an avant 
la publication du sieiu 

Des historiens de la littérature, 
des spécialistes de Cervantes et de 
la prose du Siède d'or, en général, 
se sont élevés contre l'hypothèse 
d’un Cervantès auteur d’un apo- 
cryphe qui serait-, un faux apo- 
cryphe - leur argument prindpal 
étant la médiocrité du texte 
tf Avellaneda. Cela dit, on trouve 
des exceptions, et pas des 


Apollinaire: « J’ai lu le "Qui- 
chotte ’ du faux Avellaneda, avec un 
plaisir inexprimable. Cest à mon 
gré une œuvre remarquable qui 
complète à bien des égards, et no- 
tamment en ce qui concerne San - 
cho, ce qu’ü y a d'humain dans le 
" Quichotte " de Cervantès», Et 
d’ajouter, au sujet du vrai Qui- 
chotte: « Le héros est humain, par- 
tant, il est de toutes les nations, tou- 
tefois, rien ne lui répond dans la 
littérature Jrançaise sauf, peut-être, 
le Bouvard et Pécuchet, de Flau- 
bert». 

Nabokov : « Il est faux de dire - 
comme le font les plus fervents ad- 
mirateurs de Cervantès - que le livre 
d 'Avellaneda est absolument dé- 
pourvu de toute valeur. Au 
contraire, on y trouve quelque chose 
d’alerte et de savoureux, et un cer- 
tain nombre de passages ne sont en 
rien inférieurs à quelques-unes des 
scènes de grosse bouffonnerie de 
notre livre». 

□ ne s'agrt pas, ici, de reprendre 
une enquête depuis toujours enli- 
sée dans les sables, mais de mon- 
trer que Don Quichotte s’est 
construit lui-même et a élaboré 
son monde exclusivement à tra- 
vers les livres, y compris, bien en- 
tendu, celui d' Avellaneda. 

A r appui de cette remarque. Ha- 
lo Calvino rappelle que, au sixième 
chapitre de (a première partie, 
lorsque le curé, le barbier, La nièce 
et la gouvernante jettent aux 
flammes la bibliothèque dë Don 
Quichotte, la chevalerie n’existe 
plus : « Don Quichotte restera le 
dernier exemple d’une espèce sans 
successeurs». 

En outre, l'affaire Avellaneda est 
en harmonie avec l’art malicieux, 
si « cervantesque », d’établir des 
interférences entre le réel et l’ima- 
ginaire ; en harmonie, également, 
avec son goût de remettre en 
question son propre livre, et de ré- 
veiller en plein rêve le lecteur qui 
croit vraie la fiction : quand fl sup- 
pose que le morisque qui lui tra- 
duit (e texte de Side Ahmed Be- 
nengeli a omis l'exorde où le 
Maure se reproche d'avoir entre- 
pris un récit sec et limité, dans le- 
quel fl ne parle que de Don Qui- 
chotte et de Sancho - histoire de 
justifier F insertion, dans la trame 
du roman, de récits indépendants ; 
ou bien, quand le traducteur 
considère comme apocryphe tel 

Bmwn»nlî narrp nuf> 


Sancho « parie dans un style trop 
bien élevé et dit des choses bien trop 
subtiles pour sa petite intelli- 
gence»; de même lorsque Don 
Quichotte s’écrie : « - Fauteur de 
mon histoire n'est qu’un ignorant et 
un bavard, qui Ta écrite sans ordre 
et sans discernement, à la va- 
comme-Je-te-pousse ! Un peu 
comme ce peintre dVbéda qui, lors- 
qu ’on lui demandait ce qu’il se pro- 
posait de peindre, répondait: "Ce 
qui viendra sous mon pinceau n ». 
Et, encore dans la scène de l'auto- 
dafé, quand, parmi les livres desti- 
nés aux flammes, on trouve le tout 
premier publié par Cervantès, La 
Galatée, et qu’OQ décide, in extre- 
mis. de le préserver - mais de le 
conserver sous clé, en attendant la 
deuxième partie ; « Nous verrons 
alors s’il s’est suffisamment corrigé 
pour mériter la miséricorde que 
nous lui refusons aujourcThui ». 

S’appuyant sur le fait - indis- 
cutable - que ie reste de son 
œuvre est inférieur, et de beau- 
coup, au Quichotte, des critiques 
ont pris l’babitude de dire que 
Cervantès est inférieur à son 
hidalgo - le créateur à sa créature. 
On voudrait que l’auteur ait en- 
gendré le personnage tout d’une 
pièce, avec méthode, en toute 
conscience, alors que c’est au fi] 
des phrases qu’il se forme. On 
ignore que Fauteur n’est que la 
chambre d'écho de l’époque et de 
ses circonstances, où l’Esprit 
souffle. Cervantès méritait cet 
illustre visiteur. 

Miguel de Cervantès est mort à 
l’âge de soixante-neuf ans, le 
23 avril 1616. le même jour que 
Shakespeare, disait-on jadis, mais 
ils sont morts selon deux calen- 
driers différents, dix jouis sépa- 
rant les deux dates. 

Tous les portraits de fauteur du 
Quichotte sont des reconstitutions 
d’après la description qull fit Im- 
même de sa figure, dans lé pro- 
logue de ses Nouvelles exemplaires. 
L'autoportrait, fait de mots, est le 
seul véritable. 

Hector Biandotti 

(4; introduction an deuxième volume 
du Quichotte, en espagnol. Editorial 
Castafia (Madrid), 1978. 

* La préface commandée pour cette 
édition à Dominique Fernandez a 
été refusée par le Seufl- ce texte pa- 
raîtra dans Je prochain ntunéru de la 
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Cervantes, en langue vivante 

Aline Schuîman, qui vient d'achever la traduction de « Don Quichotte », 
explique la part d'oralité qu'elle a restituée à l'œuvre 


A line schuîman est la tra- 
ductrice attitrée du ro- 
mancier espagnol Juan 
Goytisolo, mais a tra- 
duit également le Chilien José Do- 
noso et les Cubains Reinakio Are- 
nas et Severo Sarduy. Ole vient de 
consacrer six années à cette tra- 
duction « moderne » de Don Qui- 
chotte. 

« Vous connaissiez déjà bien le 
Quichotte? 

- Cest une question que faâ aus- 
si posée autour de moi. Tout Je 
monde croit le connaître, mais en 
fait personne ne l’a lu, sauf les uni- 
versitaires et les étudiants de haut 
niveau. En revanche, c’est un 
mythe- D fallait lui rendre son sta- 
tut littéraire. Curieusement, ce qui 
est resté collé dans l'imaginaire 
collectif, comme les moulins à 
vent, ne prend dans le teste que 
quelques lignes. Sans doute parce 
que, depuis un siècle, on en a fait 
de la littérature enfantine, dans 
des livres Illustrés, et que ce que 
l’on a conservé, c’est ce qui pou- 
vait plaire aux enfants. En ce qui 
me concerne, je l’avais étudié pour 
l’agrégation à l'écrit comme à 
l’oral et je l'avais relu enceinte. 
Mais bien sûr, cette fois, je Fai re- 
pris beaucoup plus attentivement. 
Et j’ai commencé par la deuxième 
partie, parce que la première 
phrase est tellement célèbre que je 
ne savais comment l'appréhender, 
cela me terrifiait. Si bien que ce 
n'est qn'après avoir traduit quatre 
cent cinquante pages que je me 
suis attaquée aux huit premières ! 

- Pourquoi vous êtes-vous lan- 
cée dans une telle aventure ? 

- C’était une commande, jamais 
je ne m'y serais attaquée de moi- 
même. Je n’avais traduit jus- 
qu'alors (pie des auteurs contem- 
porains, vivants, j’avais donc rha- 
bitude de dialoguer avec des 
écrivains extrêmement généreux 
qui me donnaient comme 
consigne : * Ecris comme moi pour 
que le lecteur reçoive, dans ta 
langue, la même impression. » 
D’aiDems, la langue de Juan Goyti- 


solo, par exemple, est très proche 
de celle de Cervantès, il utilise 
même certains archaïsmes. Et fl 
fiant se rendre compte qu'un Espa- 
gnol d'aujourd'hui comprend sans 
problèmes la langue de Cervantès, 
fl n’a pas besoin d’une translation 
en espagnol moderne, alors qu’on 
a « retraduit » Rabelais en français 
contemporain (1), par exemple, et 
que comprendre l'anglais de Sha- 
kespeare n’est pas à la portée de 
tout le monde. Cest pour cela que 
je n’ai pas pris le Quichotte comme 
un objet de culte, mais comme une 
oeuvre rivante. Je ne voulais pas le 
traduire dans une langue morte. 

- C’était donc facile à tra- 
duire? 

- Le problème, c’est la phrase. 
Cervantès a écrit « facile ». Mais 
c’est à la fois très clair et intradui- 
sible de la manière dont on Fa fiait 
jusqu'à présent Le texte est «li- 
sible », mais surtout 3 est « au- 
dible». Il faut le resituer dans son 
temps : les gens ne savaient pas 
lire et on le leur lisait II me semble 
que les traducteurs n’ont pas saisi 
le sens de cette paît d’oraüté et 
qu’ils n’ont pas su quoi en faire. H 
y a beaucoup de répétitions, qui 
sont d’ordre pédagogique, or le 
lecteur français d’aujourd’hui 
comprend plus rite que F auditeur 
espagnol de l’époque, donc si on 
respecte ces répétitions, 1e texte a 
l’air mal écrit Les traductions pré- 
cédentes ont donné dans l’hyper- 
Uttéraire an lien de restituer la 
langue de la rue, ou plutôt la 
langue du théâtre de rue. Au- 
jourd’hui, on n'écoute plus, cm lit 
11 m’a donc semblé qu’au lieu des 
répétitions 3 fallut trouver des va- 
riantes, ce qui allège le texte. Mais 
tous les mots sont là, F allégement 
s’est fait au niveau de la syntaxe 
ou de la ponctuation, par exempte 
en remplaçant des « et alors, et 
alors, et alors». par des points-vir- 
gules. 

- Mais vous vous attendez à 
des critiques? 

- je vais probablement ne’ fi- 
cher avec beaucoup d’amis. Mais 


moi, je n’ai pas eu Fimpression de 
trahir. Le respect que l’on doit au' 
texte doit être compensé par celui 
que Ton doit au lecteur. Nous tra- 
duisons quelqu’un pour quelqu'un, 
fl. faut équifibrer les deux. Et je me 
suis gardée de toute modernité. Je 
n’ai quasiment pas utilisé de mots 
apparus dam la langue française 
après 1650, en dehors de quelques- 
uns qui datent de 1805, j’ai vérifié 
systématiquement dans le «Robert 
historique ». En français, c’est sur- 
tout la syntaxe qui a évolué. Mais 
j’ai aussi traduit les termes arabes 
que personne n’avait traduits jus- 
qu’à présent parce qu’on ne les 
connaissait pas. 

- Vous avez en des surprises ? 

- Je me suis beaucoup amusée. 
Même en relisant les épreuves, je 
ne pouvais pas m’empêcher de 
tire. Et le fait de me dire que les 
gens allaient s’amuser, c’était aussi . 
une façon de me justifier par 
avance. Mais j’ai été également 
bouleversée par la personnalité de 
Cervantes. D est capable de tout 
dire, car fl dit toujours une chose ' 
et son contraire, et c’est comme 
œia qu’a a pu braver la censure. Il : 
s’en prend à tout ce qm est étabfi, 
fusille tout le monde, du roi aux 
étudiants, mais fl y a toujours un 
personnage qui rétablit la situa-’ 
tira. Cest aussi cela la modernité 
de Cervantès : fl dit blanc et fl (fit 
nofr Et cela hn permet d'exprimer 
ce qifflpense et de tourner la loin 
utilise tous les genres, du polar au 
roman à Peau de rosej aux chan- 
sons ou à la pastourelle, fl a inven- 
té la mise en abyme de tout ce qui 
se âh. Pintertextoalrté, fl mélange 
ce qui pouvait plaire parce que 
c’était dans le goût de l'époque et 
ce qu'ü avait envie de flaire passée 
H faut donc avoir, pour le traduire 
comme pour te lire, le sens de la 
satire, de la critique sociale et du 
double jeu, car fl est toujours dans 
le dérisoire, la parodie constante. » 

Propos recueflfls par 
Martine SUbet 

0) Seufl, « Points ». ~ ■ 






Georges Bataille, la mort à la lettre 

A l'occasion du centenaire de sa ncüssançe paraît un recueil de cinq cents lettres de l'auteur 


du « Bleu du dd » suivant la trajectoire de son œuvre 


CHOIX DE LETTRES (1917-1962) 
de Georges Bataille. 

Edition établie, présentée et • 
annotée par Michel Surya 
Gallimard, 640 p., 250F. - 
(En librairie le 23 octobre.) 


G eorges Bataille, cente- 
naire :iîest né le io sep- 
tembre 1897, mort le 
8 juillet 1982, on le cé- 
lébré à Mexico, Madrid, Séoul (ser- 
vices culturels de l’ambassade de 
France) et à la Bibliothèque natio- 
nale - ü en fut conservateur. Un 
choix de cinq centslettres à une cin- 
quantaine de correspondants, cou- 
vrant la période 1917-19^, est rdkmi 
par Michel Surya. On connaissait la 
correspondance avec CaiQois (éd. . 
FoDe Avoine; 1987) et les échanges 
avec Pierre Kaan et Jean RnTïïn (Ro- 
ma, Edirioni assodate, 1995). L’en- 
semble suit la trajectoire de 
l’œuvre, d’ Histoire de l'œil aux 
Larmes d'Eros, de la revue Docu- 
ments à Critique. Les lettres ne 
disent rien que j’œuvre jje dirait 
pas. Elles en sont l’antre voix. Ré- 
pondent à la voix du travail, de la' 
vie, de la maladie et à l’obsédante 
attente d’argent : «f écris encore 
assez retiré du monde, avec une pi- 
quante sensation d'épée de Damo- 
clès. » Ou encore, de Samois, enno- 
vembre 1944, fl est malade, il écrit à 
Diane Kotcboubey-c’estune lettre 
déchirée. Bataille a quarante-sept 
ans : * Cest dimanche après-midLje 
m'installe dans cette chambre où tu 
étais avant-hier (-.y. Je avis qu’il me. 
sera à peu prêt impossible de conti- 
nuer cette lettre. Tbut à l’heure, la 
concierge me montera à dîner, 
comme quandtu es venue. Je n’aurai 
qu'à pleurer dans les pommes de 
terre.» 

Dix ans pins tôt, en pleine rup- 
ture avec Sylvïa (SyMa Maklès, la 
comédienne de Renoir, Sylvia Ba- 
taille, qui épousera Lacan), dam un 
des creux les plus chaotiques de sa 
vie : D lui adresse une étrange salve 
nourrie par Pattente et la passion. 
Sinon, c'est upeçorrKpondance au 



temps des pneux et du peu de télé- 
phone, à quoi manquent les répar- 
ties. Le générique est important : 
Masson, Leiris, Kojftve, Queneau, 
Cafllois, Prévert, Prévost, Bache- 
lard- Bachelard, il luf répond d’Or- 
léans, où fl habite (rue Dupanloup, 
bien sûr), le 18 mars 1958, pour le 
remercier : «Je ne suis pas forcé- 
ment cFaccordavecla suggestion que 
voasmejmtesde remplacerle whisky 
par un de ces alcools que produit 
notre pays. En effet, il s’agit de savoir 
ce qui passe en premier, la délica- 
tesse des se nti me nts ou leur intensité. 
L'intensité n'a sans doute aucun 
droit, mais elle peut remporter à son 
heure.» ■ 

Cest ce ton qui emmêle ceux, 
-trop fragiles, que heurte Bataille. A 
heure fixe, depuis bien avant sa 
mort, on lui inflige deux éclairages 
contraires : lumière note de FoubH 
(tous les cinq ans environ, il fiant 
Peu tirer) ; ou alors, surexposition 


de lampe de commissariat - où Pou 
stigmatise, selon les marottes, son 
érotisme, sa joie devant la mort, on 
ne sait quel côté curé, ces temps-d : 
son ambiguité, bientôt, sa fbunni- 
phiEe. Exemple : commentant Mas- 
cok) [« — On est mis à vivre dans un 
contexte historique donné- »), il ré- 
torque : « Faux. Une fourmi est au 
monde sans rien d'autre. H n’y a pas 
que l’homme ou davantage. » Ail- 
leurs, le 5 juillet 1953, à Mascolo 
toujours : « Ce qui m’horripile chez 
Marx est le monde envisagé comme 
une étoffe chez le tailleur, par rapport 
au pantalon qu’au surplus le client 
aura toujours emrie d’enlever. » 
Cette correspondance est sans 
art, la course de la vie devant la 
mort. A Queneau : « Es-tu toujours 
d’accord (-J pour le cahier sur la lit- 
térature etla politique ? Je sais bien 
embêté d'avoir oublié de te porter là 
bouillotte. » Dix jours plus tard : 
«De plus enptus porté àne voir dans 


« Une force illimitée 
de négation » 


Fanticommunisme que sottise, lâche- 
té, etc. (Là bouillotte est chez Ma- 
dame Téry (du moins j’avais fait le 
nécessaire pour qu’elle y soit). » On 
suit la construction ma tériel des 
livres et des revues, le soin précis 
qu’a y apporte. Nombre intéressant 
cTmaboiitis, réservoir de titres, dis- 
putes sur la fabrication de Critique. 
Des drôleries parfaites. Pas ma] de 
solos nerveux touchant au poli- 
tique, & la philosophie ou à ce qui 
les brise, le poétique (lettres à Que- 
neau, Cafflois, Kojève, Leiris, Wald- 
bexg, Paulhan). Beaucoup de mal- 
entendus et de souffrance. Dès 
1918 : «J’ai l’Impression qu’il y a 
quelque chose de brisé à Fassature de 
Uimmanrté. » 

Délabrement, larmes, lamenta- 
tions doublées de r amertume d’y 
être réduit, sale état nerveux, dé- 
pression, découragement, le corps 
qui cède, la fatigue surtout, les mots 
se précipitent. «Pénible» est celui 
qui revient Ses amis le soutiennent 
financièrement en ces termes : 
« Votre existence nous aide à vivre. 
Beaucoup d’entre nous. Et depuis 
longtemps » (Mascolo). La mort est 
froidement regardée, sans rien de 
morbide ni d’angoissant. A Leiris, 0 
annonce (ne sachant pas qu'il reste 
tout de même à celui-ci trente- 
quatre ans à tirer) que « la mort se 
rapproche » d'eux (17 novembre 
1956). Pour lui, c’est vrai. Ces lettres 
plongent dans ce dont il convient 
de ne pas parler, l’amitié. Q en 
manque (à Borel, Fraenkel, Lacan, 
Breton, Lïmbonr, Laure, Blanchot). 
Seules réponses à la fin, on peut 
s’en étonner, mais elles donnât le 
ton, huit lettres émouvantes de 
Blanchot, les toutes dernières an- 
nées, comme d’un qui reste sur la 
rive, régardant s’en aller Tautre an 
vent mauvais. 

ftandsMannapde 

* DU ooOoque BiùiDc-Ldds, Intitu- 
lé «L’intenable assentiment an 
monde», aura Ben les 22 et 23 no- 
vembre an Musée des beaux-arts 
<f Orléans (ma. : 02-38-81-72-72). 


A F ami de toujours, à André Masson, dans F intimité duquel 0 fit 
surgir en 1935 la prophétique figure de l'absence de figure (Acé- 
phale), Bataille peut dire ceci que Masse» seul peut sans doute 
alors entendre: 0 faut nier les puissances de la raison quand la 
raison a la puissance de nier tout, n l'avait dit déjà, D le redira bientôt : la 
guerre, au contraire de ce qu’on croit, est le triomphe de r affljm ation de la 
raison. Une telle affirmation, qui se veut infinie, est en fait une négation. 
Une négation à laquelle ne peut en être opposée qu’une autre. D y a, chez 
Bataille, cette volonté de négation infinie. Q l’eut toute sa vie. Qui inverse 
par le faitle caractère de pdemos de son nom, qui semblait raccorder à la 
guerre, qui semblait faire de lui le même qu’elle. Qui ry oppose en fait ab- 
solument. a laquelle D oppose ce silence « brisant », dont il parie icL Ce si- 
lence dont sont nés l'Expérience intérieure, U Coupable et Madame Ed- 
warda , qn’fl écrit alors. 

Michel Surya 

. Mon cher André, 

Que dire après une séparation si parfaite - ou presque. Je suis heureux 
que tu aies trouvé là-bas une vie qui ne te déçoive pas. Je ne puis que sou- 
haiter pour toi que tout te convienne assez pour que tu demeures sem- 
blable à toi-même. L’Europe évidemment est plus voisine du Tibet que du 
Connecticut. La vie y est sans doute plus étrange qu’on ne F aperçoit du 
dehors : on y est replongé dans le fond des temps. Jamais le monde réel ne 
m'a semUé davantage un lève : Fair qu’on respire est un air de rêve, un air 
d’angoisse. Et chose curieuse, je lâcherais tous les deux claire pour la 
tourne où tout chose est ici ensevelie- fai toujours mal compris les quel- 
ques vieux p rincipe s avec lesquels on regarde l’histoire (celle qui se joue 
de dos emiesyj.'bistoire ne peut se passer de manger des vies : volontiers 
je lui dorme la mi enne à marier La vie ima ginair e d'un futur où rien ne 
pourrait plus être mang é , où tout serait libre, je ne doute guère que l'es- 
sentiel y manque : une tension si vraie qu’on devient soi-même aussi vrai 
qu’un crabe tapi dans du sable. 7b ne peux guère imaginer à quel point la 
politique m'ennuie: autant que le souvenir de comptes quand je m’en- 
dors - autant de chiffres, autant d’erreurs. La vie me parait beaucoup trop 
voisine de la mort pour qu’on s'attarde à lui imposer une volonté d’igno- 
rants. J’ai vu trop de choses et j’en ai trop éprouvé pour m'occuper de ce 
qui ne trouble pas entièrement les données ordinaires. Je ne connais plus - 
on ne suis plus -qu’une farce fflhnftée de négation qui divinise tout ce que 
je n’ai pas vidé de sens. Et divinisé, cela veut dire aussi pour moi «vide de 
sens ». Difficile d’envisager à quel point je me sens devenu silencieux, au 
point de me figurer que toute parole se briserait si elle me touchait (ou eDe 
se décomposerait, ou deviendrait s comique que la phrase finirait enédat 
de rire). Tbut le reste : je marche de travers, aussi gaiement que jamais et, 
si je gfîsse, je tiens une corde de silence. 

Absurde message sans doute : mais beaucoup moins que toute autre 
chose que je puisse dire. D'ailleurs, je n’ai guère changé (sauf que cela sent 
le cerceufl de plus en plus, ce qui rétablit chaque Jour un peu les jolies er- 
reurs de perspectives et, tout de même, c’est moins bête). 

Fais mes amitiés à André Breton et dis-hri - au moins si tu veux - que je 
ne me sens pas moins éloigné de lui -ni moins proche - que saint Jean de 
la Croix de sainte Thérèse (il tfÿ a nuBe insulte dissimulée). 

Toute ma fidélité et toute mon amitié, prenant figure de vie entière, qui 
9e moque de F Atlantique après tout. 

Georges 

► Georges Bataille à André Masson, 3 février 1942 (extrait du Choix de lettres) 
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Dans le secret des dieux... 




- 


Dans la première biographie consacrée à Michel Leiris, mort à l'âge de quatre-vingt-neuf ans le 30 septembre 1990, Aliette Armel remet scrupuleusement 
en ordre le jeu de l'écrivain. Celui qu'il s'était plu à maintenir dans la savante indétermination de son entreprise autobiographique 



MICHEL LÈHÙS 
d’AJîetteArmeL 
Fayard, 746 p., 198 

L eiris, poète, auteur de 
L'Age dTiomme et de Mi- 
roir de la tauromachie, de 
L’Afrique fantôme, d*un 
essai dédsifsur les Antilles, de mo- 
nographies sur les peintres qu'il 
fréquente (Masson, Picasso, Lam, 
Giacometti, Miro) et d’une étude 
sur les arts africains ; ethnologue, 
autobiographe, soûlograpbe, his- 
torien de l’art: solitaire couvert 
d’amis, longuement fidèle à Louise 
Godon, dite « Zette », an fil des in- 
fidélités ; petit homme empêtré et 
cependant gauchiste, surréaliste 
de la première heure, signataire du 
« Manifeste des 121 », voyageur 
élégant, dandy, il revient d’une 
tentative de suicide (en Juin 1957) 
sous le regard patient de Gia- 
cometti, trouve dans Topéra F en- 
vers de la tauromachie, dans Fac- 
tion ce qu’ü scrute dans Fart, dans 
l’alcool la force de décoller: 
«pavais peu de cartes à ma nais- 
sance, mais je les ai utilisées au 
mieux—» 

Cest ce que Ton se dit en fin 
de lecture de cette biographie de 
700 pages (augmentées dto cahier 
photos, d'un index, d’une généalo- 
gie), rédigée par Aliette Annd : la 
première qui lui soit consacrée. 
Non qu’il s’agisse d’tine «vie réus- 
sie». L'expression laisserait aussi 
perplexe que celle de «sexualité 
complexe» à laquelle recourt Fau- 
teur. Mais une vraie vie. L’amitié 
chez Leiris n’est pas baladeuse, 
mondaine, elle va au fond. La Este 
est longue : Max Jacob, Georges 
Henri Rivière, Masson (depuis le 
début des années 20), Limbour, 
Queneau, Miro, Picasso (de très 
près), jonhandeau. Bataille (depuis 
1924, avec des tempêtes et pour . 
finir, une tendresse de demi- 
dieux), Giacometti, Alfred Mé- 
traux, Sartre, Césaire et toute sa 
famille , Edmond Jabès, Louis-René 
Des ftrêts, et sur le tard, comme 


deux garçons savent se trouver et 
s’aider à penses; Francis Bacon. Et 
puis les finîmes, Louise (en Fépou- 
sant, Leiris demande à sa sœur Ju- 
liette, qu'il appelait «Zette*, la 
permission de transférer cecfimf- 
nntifsur la mariée-.), Hélène Gor- 
don-Lazareff, Colette Peignot, Jea^ 
nine Queneau, Eya M étraux, 
Pauline Roux, tes discrètes, tes ai- 
mées, lés inconnues, les doulou- 
reuses, toutes prises dans un ré- 
seau où la biographe, qui se vent 
solidaire, les voit péniblement en- 
fermées, ce n’est pas si. simple. 
Cest d'un autre ordre : Perdre de 
la connaissance et celui du secret. 

Cette biographie est un travail 
considérable, scrupuleux, aride. 
Elle met en relation les textes, les 
éléments d’état rivfl, les faits,' les 
lettres, Jes archives, les carnets, les 
témoignages. Q n’y a pour ainsi 
dire pas d’erreur, mais, sur un 
point on un autre des glissements 
d'interprétation. Le document est 
- là, brut, rechronologisé. Sans 
transe projective, sans 'toucher 
non phis au geste de récriture. Ces 
quatre-vingt-dix années se 
concluent comme un opéra, par la 
mort des uns' et des autres, par 
cette douleur de rester de plus en 
plus seul au cimetière des aimés, 
sans avoir pu tout dire— 

•. Dans cette volonté, de dénouer 
l’écheveau, de mettre à plat ce 
dont l’œuvre fait une géométrie 
dans Fespace, une mathématique 
bleue, d’aller là oùLdris refuse - 
par projet - de se situer (le bio- 
graphique), AEette Armel, qui re- 
met le jeu en ordre comme après 
une partie de cartes, avance sans 
Stasion. Elle entend ce que Leiris 
écrit à Fun de ses commentateurs : 
«Ce n'est pas sans appréhension 
que j’ai entamé la lecture (-): le 
caractère « autobiographique » de 
la plupart de mes écrits est ri mar- 
qué qu’il m’est, d’ordinaire, fort dé- 
sagréable qu’un- autre - quel qu'B 
soit - parie de ces écrits et, ainsi, se 
substitue en quelque sorte à moi 
pour parier de moi * Encore qu'en 


' Poccurrence ü ait la certitude - et 
elle, probablement Fespoir- qu’un 
« autre regard [ifaidera à y voir 
plus clair»— 

Plus date Cela dépend de ridée 
que Fan se fait de la clarté. Les rap- 
ports entre le ffiscouis politique et 
F usage domestique qu’en fait Lei- 
ris, entre les sexes, entre rengage- 
ment et la désinvolture, entré la 
tauromachie et F opéra, entre la ré- 
miniscence et le fait, entre la psy- 
chanalyse et latomie, entre la pos- 
session et la raison, entre (c'est 
d 'entre deux qu’il s’agit) sont raidis. 
Les faits sont là, mais la syntaxe a 
disparu- Le refus de Lriris d’avoir 
un enfant est somtiüeusement dé- 
ploré par Fauteur. Ce qui échappe, 
c’est le réseau indéterminé sur 
quoi reste en suspension ce qu’on 
appelle « la vie »: ce à quoi Fentre- 
prise de Leiris vise - l’écriture. 
Cette densité virtuelle qui sort du 
corps, qui n’est que le corps. ' 

On sait qn’enfant Q voulut être 
jockey. Il grossit.' Tl se monte le 
bourrichon par des lectures au- 
dessus de son âge- H cherche lour- 
dement à pénétrer « le secret des 
dieux». Le sexe est un bon champ 
d’expérience. H en voit le premier 
exemplaire à Biarritz en 1913. Il ne 
. supporte pas les points de suspen- 
sion à la place des mots crus. A 
douze ans, il fait le tour des cultes 
avec son frère aimé, Pierre. U y a 
F autre, le dévot, 1e bourgeois. Ten- 
sion entre la dévotion et la révolte. 
Entre, toujours. Premiers chocs 
avec Stravirisky (Le Sacré) et Je 
jazz, à vingt ans. Goût du cirque et 
des spectacles vulgaires.Un onde 
acrobate parti à Tan^aise avec une 
ballerine. Brièvement deuxième 
ligne de rugby (les gabarits ont dû 
beaucoup changent). Peur des 
femmes, maïs petit ffirt avec la 
fiancée du frère détesté. Cest cou- 
rant. 

Les frères épousent des sœurs. 
Avec les familles raccourcies d’au- 
jourd’hui, ce dispositif central -les 
sœurs - n’existe plus. On pourrait, 
à ttavas.ee (ivre, faire une histoire 


diagonale dn aède par les sœurs. 
Les sœurs Kahn (Breton, Que- 
neau) ; les sœurs Maklès (Masson, 
Fraenkel Piel, Bataille, Lacan) ; les 
sœurs Godon (Kahnweüer, Las- 
caux, Leiris)™ Quelle histoire l A 
son mariage, Picasso glisse: «Eh 
bien Leiris 1 Vous allez aussi épouser 
un secret!» Aussi? A la sortie de 
L’Age cThomme : « Votre frire enne- 
mi n’aurait pas frit mieux 1»- 
MaJade de sincérité, fou d’erreur 
(faire une science de l’erreur), 
prince consort, mauvais sujet de 
l’empire que devient la galerie 
Kahnweüer rachetée par Louise 
Leiris pour contourner la spolia- 
tion par les nazis, Leiris: «A 
chaque instant, je sais d quoi m’en 
tenir sur ma valeur comme té- 
moin. » Ou encore, du fin fond de 
r Afrique d'où n écrit à « Zette », 
sans voir - la plus belle «psycha- 
nalyse » dn monde ne peut donner 
que ce qu'elle a - sans voir qu’à 
travers les Dogons, Gondar et San- 
ga c'est son nom de Godon qu’il 
piétine en tanguant: «Relis Lord 
Jim et pense à moi!» Cest fa que 
tout se noue. Eprouvant le système 
des fiches, fl se prépare à la tétralo- 
gie de La Règle du jeu. Sondant en 
hri F Africain, le paumé, 1e réfrac- 
taire, il agence L'Afrique fantôme 
qui à son tour défraiera la chro- 
nique. Cest sa façon de chercher 
une espèce de sommation du 
monde extérieur, allant jusqu’à la 
provoquer lui-même. Donc le tau- 
reau— Dans un film du siècle, où 
sont pris tous les événements, sur- 
réalisme, communisme, la guerre 
d’Espagne et celle d’Algérie, Cuba, 
Mai 68, les Africains dHvry et le 
curé cTETA quU accompagne à la 
gare de l'Est, il se réveille un ins- 
tant éberlué dans un monde par- 
couru, infatigable, de fêtes en plai- 
sirs, de douleur et de morts, au 
générique impressionnant : «Je me 
suis aperçu un jour que ce livre rela- 
tif à ma irie était devenu ma vie 
même. » Ce qui rend une chrono- 
logie comme celle qui s'intitule Lei- 
ris Indis pensable, un peu tautolo- 


gique an regard de La Règle du jeu Leiris, poète surréaliste (PUF, 

CL à la fin, périlleuse, ce qui est 298 p-, 148 F) et r édition, par Jean 

bien le moins. Jamin, d’un texte inédit de Leiris 

F. M. sur WUfrtdo Lam, datant de 1969, 
préfacé par Pierre Vilar (éd. Dl- 
* Signalons également l’essai dler Devillez, BP 1463, 1000 
récent de Joëlle de Sennet, Michel Bruxelles i, 74 p-, 75 F.) 
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La littérature sud-africaine à la recherche d'un nouveau langage 


Une dizaine d’écrivains 
sud-africains 
sont les invités 
de la Cité du livre 
à Aix-en-Provence 
jusqu’au 12 octobre. 
Trois ans après la fin 
de l’apartheid, ils 
viennent parler de 
cette nouvelle Afrique 
du Sud et du devenir 
de sa littérature. André 
Brink et John Michael 
Coetzeesont 
des auteurs consacrés. 
Autour d’eux, les 
auteurs les plus créatifs 
de la jeune génération 
sont à découvrir: 
Njabulo Ndebele, 
Achmat Dangor, 
Mandla Langa, Ivan 
Vladislavic ... Chacun 
cherche ses propres 
réponses aux questions 
actuelles -.comment 
aborder la mémoire 
de l’apartheid ? 
quels nouveaux thèmes 
littéraires explorer? 


-yé dans une township 
/ de la région de Johan- 

I %/ nesburg en 1948, pre- 
X « mière année de l'apar- 
theid, Njabulo Stmakable Ndebele 
s'est imposé dans les années 
1970-1980 comme un des chefs de 
file de la littérature anfiapartheid. 
Romancier, poète, mais aussi cri- 
tique, essayiste et universitaire, 
Ndebele est on théoricien de la 
cause noire et africaine. Mais il a 
toujours refusé de s'enfermer 
dans une écriture militante. Son 
roman le plus célèbre, Pools, a été 
traduit en France et ailleurs à 
l’étranger. Q a inspiré le film de 
Ramadam Suleyman, intitulé lui 
aussi Fools, premier long-métrage 
entièrement écrit et réalisé par 
des Noirs sud-africains, sorti en 
France récemment 

Depuis son retour d’exil en 
1991, Njabulo Ndebele demeure 
une référence littéraire, honorée 
et régulièrement invitée par plu- 
sieurs universités étrangères. U 
fait partie aujourd’hui, en Afrique 
du Sud, des intellectuels noirs qui 
ont décidé de participer au pro- 
cessus de transformation du pays 
aux côtés du gouvernement de 
Nelson Mandela. 

«La littérature sud-africaine 
a longtemps été dominée par la 
lutte anti-apartheid. Aujour- 
d'hui, quels sont; selon vous, la 
place et le râle de cette littéra- 
ture dans la «nouvelle» 
Afrique du Sud, dans la société 
post-apartheid ? 

-Comme le reste de la société, 
la littérature sud-africaine va se 
transformer pour s'adapter à la 
nouvelle réalité du pays. Elle doit 
susciter un. nouveau lectorat en 
s’adressant, en particulier, & la 
communauté noire. Mais, pour 
cela, O faut d'abord améliorer 
F accès à l'éducation dont a été 
privée cette communauté sous 
l'apartheid, n faut aussi écrire 
davantage sur les sujets suscep- 
tibles de l’intéresser, sur les pro- 
blèmes de la société d’aujour- 
d'hui. La question de la 
réconciliation entre Blancs et 
Noire en fait partie. Les travaux 
de la commission Vérité et 
RéconrïGation, chargée de faire la 
lumière sur les crimes de r apar- 
theid (Le Monde du 11 septembre), 
représentent une source d’inspira- 
tion considérable. Les difficultés 
du nouveau gouvernement à la 



Scène du film « Pools », adapté du roman du infinie titre de Njabulo Simakahle Ndebele 


tête du pays trois ans après les 
élections, la montée de la vio- 
lence, ce son t les thèmes d’une 
société en transition que la nou- 
velle littérature sud-alÛcaine doit 
explorer. Mais elle ne le fait pas 
encore vraiment. 

-On a Fïmpressfon, en effet, 
que la littérature sud-africaine 
traverse une crise de créativité 
et que beaucoup d’écrivains 
sud-africains ont perdu leur Ins- 
piration avec 1a fin de F apart- 
heid. Qu’en pensez-vous ? 

-L’apartheid a occupé les 
esprits pendant si longtemps que 
ce n’est pas facile de trouver de 
nouvelles sources d’inspiration. 
Aujourd'hui, 0 faut un nouveau 
langage, une approche différente. 
Une nouveDe génération d’écri- 
vains, comme Zakes Mda, 
s'engage sur cette voie. Nous 
sommes encore en train d'essayer 
de comprendre où nous eu 
sommes, de digérer les change- 
ments. C'est pourquoi faotre 
société n’a pas encore produit son 
propre art, son propre langage. 

-Vous-même, vous n’avez 
rien publié depuis 1993. Vous 


sentez-vous touché par ce pro- 
blème if inspiration et de renou- 
veflement? 

-Pas vraiment car, dans mes 
livres, j’ai toujours parié des 
choses de la vie. ordinaire. La 
politique, bien sûr, a toujours été 
présente, mais seulement en 
arrière-plan. Elle n'a Jamais 
dominé ma créativité. Je travaille 
sur un nouveau roman qui 
évoque les tensions de fa société 
actuelle. L’action débute juste 
avant les élections de 1994 et se 
déroule jusqu'à aujourd’hui. J’y 
évoque Jes difficultés et les 
contradictions de notre jeune 
démocratie. Q y sera question, par 
exemple, de l'attitude de certains, 
dans notre société, qui tirent leur 
légitimité de la démocratie, mais 
qui ne tiennent plus compte de 
Tavis de ceux qui leur ont donné 
le pouvoir: Il y a aussi le pro- 
blème de la tendance des gens, 
face à la montée de la criminalité, 
à vouloir se faire justice eux- 
mêmes, à revenir à des méthodes 
dont ils ont eux-mêmes été vic- 
times dans le passé. Ce sont des 
thèmes que j’ai envie d’aborder. 


mais les nombreuses fonctions 
que j’occupe désormais ne me 
laissent tout simplement pas le 
temps de le faire. 

-Responsable d’une univer- 
sité, membre de plusieurs 
conseils et commissions gouver- 
nementales, vous êtes engagé, 
comme beaucoup cTtateOectueis 
notes, dans rexerrice du pou- 
voir. Ne pensez-vous pas que ce 
phénomène contribue aussi au 
manque de débat intellectuel et 
de créativité littéraire ? 

-Beaucoup d’intellectuels sont 
désormais occupés à définir les 
changements dans notre- pays. 
Mais ils ne peuvent pas à la fois 
se consacrer à la transformation 
du pays et à la vie intellectuelle. 
Le problème, c'est que le système 
éducatif et Fumversité en parti- 
culier ne prennent pas le relais. 
Ces institutions sont elles aussi en 
train de se transformer et, bien 
souvent, leurs meflfcurs talents 
sont partis aider lé gouvernement 
Cest un phénomème qui n’est 
pas sain pour le pays et pour les 
individus concernés. Moi-même, 
fai l'intention de bientôt aban- 


donner un e partie de mes respon- 
sabilités pour me consacrer de 
nouveau à l'écriture. 

-Dans ce contexte difficile, 
quelle peut être la place de la 
littérature sud-africaine par 
rapport à celle du reste , de ' 
F Afrique? Est-ce qu’elle peut 
jouer, à terme, un râle de caca-, 
lyseur pour le continent, , 
comme P Afrique du Sud semble 
être prête à. le faire dans le 
domaine économique ou . poB-. ; 
tique? 

- La créativité littéraire semble 
en baisse sur l’ense.mbJé tin 
continent africain et pas seule- 
ment en Afrique du Sud. Mais il 
s'agit d’un problème plus général 
Dans tous Tes domaines, le 
continent est de plus en plus mar- 
ginalisé. Je lisais récemment, dans . 
un magazine américain, . un article 
sur l’avenir du monde dans Le 
prochain millénaire. Ras une seule ; 
fois T Afrique n’était dbée. C’est' 
F ensemble de la civilisation afri- 
caine qu’il faut foire revivre et pas 
seulement la l i ttérat ur e. L’Afrique 
du Sud peut certainement jouer 
un rôle dans ce sens à condition 
qu’elle ne se perde pas dans une 
espèce de narcissisme. U ne font, 
pas penser qu'à nous-mêmes, il 
fout être plus confiants et plus 
ouverts que nous ne le sommes. - 

-En dehors du continent afri- 
cain, la littérature sud-africaine 
a rencontré une audience à. 
Fétranger, liée en grande partie 
à son militantisme antiapar- 
theid. Pensez-vous que, privée 
de cet élément, elle peut avoir 
une résonance internationale ? 

- La littérature sud-africaine 
peut encore avoir un rayonne- 
ment à l’étranger si die réussit à 
refléter l’expérience que nous 
vivons en ce moment dans notre 
pays. Cette expérience est unique 
et die intéresse les gens car nous 
avons fait le choix de tourner la 
page de l’apartheid par la dis-, 
cussfcm, le débat et non par la 
violence. Les problèmes d’une 
société divisée existent ailleurs 
dans le monde. Mais fl y a un 
intérêt particulier pour l’Afrique 
du Sud, car les gens se 
demandent toujours comment 
nous arrivons à. foire face'âu pren 
blême de la récbndHation et de la 
reconstruction du pays. » 

Propos recueillis 
par finédéric Cbamboa 


Le conte immoral de Dangor 

Nourri d’influences orientales et africaines, Achmat Dangor s'attache 
aux métamorphoses que traversent sa génération et son pays 


Un monde littéraire en crise 

Ivan Vladislavic , jeune nouvelliste et romancier, trace un tableau 
assez sombre de la situation du livre 


S on père lui avait lancé: 
« Ne sois pas pauvre et 
fier!» U détestait la 
misère, cet as du marché 
noir, survivant dans l’une des 
townships sinistres de la ville du 
Cap. Omar Khan comprit la leçon 
paternelle et se transforma en 
Oscar Kahn. Issu d'une lignée 
d’esclaves importés d’Asie, petit- 
fils de Katryn, la blonde Afrikaner 
mariée à cette famille musulmane, 
Omar-Oscar au teint mat se fit 
désormais passer peur un juif. Au 
pays de l'apartheid, le glissement 
du « b » bouleversa sa vie. Il 
épousa Anna, la Blanche, devint 
architecte, habita un quartier 
agréable. Quand Nelson Mandela 
annonça la fin de l'apartheid, sa 
vie perdit son sens et il mourut au 
plus vite. 

Un chaos prodigieux, cette 
famille Khan. Les hommes se 
tirent une balle dans la tète pour 
voir à quoi ressemble la mort, 
pendant que les femmes 
apprennent à cogner pour rendre 
le dixième des coups reçus. Au lieu 
d'épouser de naïves musulmanes, 
les jeunes s'éprennent de 
Blanches peu recommandables, 
issues de famiDes monstrueuse- 
ment normales, de celles où les 
pères abusent de leurs filles, où les 
frères violent les sœurs. 

Cette fresque politico-immorale 
à la Salman Rushdie, porteuse 
d'une jubilation à raconter des 
histoires dans la grande tradition 
orientale, forme le dernier roman 
<fAcftmat Dangor, ftafka’s Curse, 
qui vient de paraître en Afrique du 
Sud. Né en 1948 d’une famille 
d’origine asiatique, dans une 
township de Johannesburg, 
l’auteur est simultanément un 
expert en développement rural, 
un écrivain et un militant poli- 
tique. 

« Quand avez-vous commencé 


décrire? 

-J’ai écrit mon premier roman à 
F âge de seize ans et, depuis, f écris 
tous les jours (1). La vie en Afrique 
du Sud était dure. J’avais un 
besoin vital de m’exprimer. J'ai 
quitté ma famille pour aller vivre 
au Cap dans le quartier très 
pauvre du District Six, où cohabi- 
taient des Notre, des Asiatiques, 
des métis. Là, fai vécu seul pen- 
dant un an et fai rédigé ce roman. 
Je militais aussi dans le mouve- 
ment Black Tboughts: nous 
allions dans les townships du Cap 
pour lire des poèmes et jouer dès 
pièces de théâtre. 

- Pourquoi avez-vous choisi 
alors d’écrire de la fiction - des 
nouvelles, des poèmes, des 
romans - dans un style imagina- 
tif, fabuleux? 

- Si les auteurs avaient écrit 
dans un style direct, ils auraient 
tout de suite été envoyés en pri- 
son. U nous feHait créer notre réa- 
lisme magique, inventer des his- 
toires sous une forme oblique qui 
détourne la censure et touche le 
public. Tétais membre de l'ANC 
[African National Congress, le parti 
de Nelson Mandela, NDLR] et le 
régime m’a condamné en 1973 à 
une peine de six aimées : je n’avais 
pas le droit d'écrire ni de ren- 
contrer plus d'une personne à la 
fois. En fait, ces années ont été 
très productives. J’ai écrit en 
secret, en cachant mes manuscrits. 

- Sur le plan littéraire, à qui 
êtes-vous Uê? 

- L'Etranger, de Camus, a été 
une révélation littéraire dans ma 
jeunesse. A présent, je me sens 
proche des nouvelles générations 
d’écrivains asiatiques qui suivent 
Salman Rushdie ou V. S. NaipauJ 
et abordent les questions sociales 
de façon peu orthodoxe. 

- Votre dernier roman traite 
des Identités inattendues, mou- 


vantes, avec ses personnages 
qui se métamorphosent. 

- En tant que Sud-Africain, la 
question des identités hybrides 
me touche. Tai du sang asiatique 
et hollandais en moi. Je ne sais pas 
qui je suis. Selon les lois de classi- 
fication de ce pays, j’étais un 
coloured (métis), ce qui oblige à 
chercher ce qu'on est vraiment, 
au-delà des étiquettes. Ce mystère 
de chaque être humain fort écho à 
l’odyssée que traverse notre pays, 
en plein processus de transforma- 
tion. Cest aussi une métaphore de 
ce que vivent les femmes musul- 
manes. Le personnage de Katxyn 
se métamorphose en Kulsum puis 
en une jeune fortune moderne qui 
se venge de toutes les souffrances 
imposées par les hommes. 

» Je ne voulais surtout pas que 
l'histoire se termine par l'image 
rassurante d'une femme pardon- 
nant leur violence aux hommes. 
Aujourd’hui, l'Afrique du Sud est 
obsédée par l’idée de réconcffia- 
tion, quitte à oublier le passé. Je 
ne crois pas que le pardon, cette 
approche sentimentale des pro- 
blèmes, aide à les résoudre. 

» j'entends dire qu'il ne faut 
plus écrire sur l'apartheid, mais 
seulement sur la société future. A 
mon sens, un écrivain qui perd sa 
mémoire se détruit. On peut, en 
revanche, aborder cela d’une 
façon neuve, fraîche, singulière. 
Nous devons, de toute façon, 
changer: avant, nous étions Jus 
avec sympathie puisque nous 
étions des écrivains victimes de 
l'apartheid. Maintenant, noos ne 
bénéficions plus de cette indul- 
gence et il nous faut écrire 
mieux.» 

Propos recueillis 
par Catherine Bédarida 

il) En attendant Lcila , Le Serpent à 
p hnnCS, 1994. 


Q uand un enfant de dix 
ans aide son père au 
jardin et que, ce jour-là, 
un fou assassine le chef 
d’Etat sud-africain, le 
gamin y gagne un après-midi sans 
travail Cest sur ce mode absurde 
et lunatique que le premier recueil 
de nouvelles d’Ivan Vladislavic, 
Portés disparus ( Missing Persons), 
qui sort à la fin du mois chez 
Complexe, aborde le contexte po- 
litique de r Afrique du Sud. Né à 
Pretoria en 1957, ce jeune auteur 
doué a commencé à écrire dès 
F adolescence. U a déjà publié deux 
ouvrages de nouvelles et un ro- § 
man, tous parus chez Féditeur Da- 
vid Philip. 

IRONIE S 

Dans son recueil plus récent « 
'PropQganda by Monuments 0996), * 

ü n'hésite pas à manier l’ironie ; 
pour décrire la difficile gestation 
de la nouvelle société sud-afri- i 
caine. «The Whites Only Bench * i 
retrace les sueurs froides de (a ] 
conservatrice d'un musée flam- 1 

bant neuf, consacré aux heures « 
sombres de l’apartheid lorsque • 
même les bancs publics étaient ré- i 
partis en fonction des critères ra- ; 
riaux. EDe ne réussît pas à mettre ! 
la main sur un banc authentique- < 
ment muni du panneau «réservé • 
aux Blancs » - tous ont disparu - < 

et ne sait pas si elle peut admettre j 
dans son musée un faux banc re- ! 
constitué à l’identique. j 

La nouvelle représente le genre : 
préféré d’Ivan Vladislavic, car elle i 
convient particulièrement à j 
l’Afrique du Sud, un pays où, dit-fl, j 
«l'expérience des personnes est U- 
mitée,.fragmentée, dénuée d'une vi- i 
sim globale de la société, du fait de \ 
Uules tes séparations imposées par \ 
le régime de l'apartheid ». Cet éai- i 
vain est un excellent connaisseur i 
du monde des lettres sud-africain : « 



« Plus personne n'a envie ■ 
de lire tes pages consacrées 
aux obsessions raciales» 


membre de la principale revue lit- 
téraire, Stqffrider, l’une des rares à 
publier des auteurs noirs sous 
l'apartheid, et conseiller de la mai- 
son d'édition Ravan Press, il ob- 
serve depuis une quinzaine d'an- 
nées révolution de la place faîte 
aux écrivains dans une Afrique du 
Sud. en pleine mutation. Son 
constat n'est guère optimiste : 
« Près de la moitié de la population 
est Olettrée. Beaucoup se débattent 
pour leur survie matérielle. L'héri- 
tage de l'anden régime .est lourd: 
une éducation insuffisante, une ab- 
sence de soutien aux écrivains, un . 
mangue d’intérêt pour la culture, 
peu de critique littéraire dans les 
journaux. » 

Eq fait, trois ans après la chute 
de Paparfhrid, l’ancien monde lit- 
téraire - presque exclusivement 
blanc - s’est en partie fracassé, 
sans donner naissance, pour Trus- 
tant, à un nouvel essor. «Pires per- 
sonne n’a envie de lire les pages 


consacrées aux obsessions ra- 
ciales », explique Ivan Vladislavic. 
Quand le journalisme et le militan- 
tisme étaient muselés, beaucoup 
trouvaient refuge dans la. fiction,; 
Aujourd'hui, seuls les écrivains 
créatife se consacrent à la nouvelle 
et au roman. «Mais nous n'assis- 
tons pas encore à l'explosion des 
nouvelles voix que nous atten- 
dions », regrette-t-il 

LA LOI DES GROUPES 

Depuis 1994, la plupart des édi- 
teurs indépendants ont formé 
boutique, privés des fonds distri- 
bués avant par quelques organisa- 
tions non gouvernementales 
étrangères. Ravan Press, l’éditeur 
des premiers livres de John Mi- 
chael Coetzee, a été racheté par 
une multinationale basée en An- 
gleterre. « Cest devenu presque im- 
possible pour un nouvel auteur de se 
faire publier», observe Ivan Vla- 
dislavic. Malgré la fin de la cen- 
sure, les auteurs sud-africains lès 
plus connus, qui pourraient servir 
de locomotive à l’édition natio- 
nale, continuent de préférer pu- 
blier en Grande-Bretagne : André 
Brink, Nadine Gordimer, Mûre Ni- . 
col ou Coetzee y trouvent une 
meilleure valorisation littéraire et 
maxérfeQê. 

« Les écrivains associés aux mou- 
vements contre l'apartheid sont 
ignorés par la critique littéraire, qui 
juge désormais les questions sodo-, 
politiques dépassées, ennuyeuses. 
Nadine Gordimer, par exempte, 
mais aussi \ les nouveaux écrivains 
hoirs sont mal vus», proteste Ivan 
Vladislavic. il déplore que ses 
compatriotes aient « la mémoire 
courte»: « Alors que. la vie quoti- 
dienne de la majorité des Note n’a 
pas . vraiment changé, üs voudraient 
dêjà oublier les horreurs subies.pert- 
■ dard un demi-tiècie d'apartheid.» 

■ - CBa. 
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Q uand J'entends des ro- 
manciers parler de leur 
/nme. fat souvent V im- 
pression qu'ils pro- 
duisent pour rintenrie- 
weurun bavardage qui a peu à voir 
avec le livre qu'ils connaissent in- 
timement (I). » Cest îd F une des 
plus longues explications qu’ait 
fournies John Michael Coetzee sur 
son désintérêt pour les Interviews, 
linguiste polyglotte, professeur 
de littérature, le grand écrivain 
sud-africain semble n’avoir 
qu’une ligne de conduite : le rap- 
port au texte, et au texte seuL 
Le chercheur qui à fait sa thèse 
sur Beckett, a écrit sur Kafka, Dos- 
toîevs ki, To lstoï, Rousseau ou Mu- 
sD, entretient une relation intime 
avec la littérature, «/écris, non 
pas chaque jour, mais presque 
chaque jour. Je ne traverse pas de 
longues périodes sèches », ex- 
püque-t-0 au Monde. Soucieux du 
texte jusque dans- ses moindres 
détails, fl refit au plus près la tra- 
duction de ses romans en français, 
prêt à débattre longuement, par 
exemple, de telle forme passive 
traduite par une fo rmé active. 

Ecrivain érudit, fl est Fauteur de 
huit romans, en comptant celui 
consacré à une partie de son en- 
fance, Bqyhood, qui sort en anglais 
cet automne (2). Certains appa- 
raissent comme des jeux littéraires 
complexes avec d’autres roman: 
ciers, Daniel Défi be pour Poe 
(1986). Dostoïevski pour Le Maître 
de Pétersbourg (1994). Mais la plu- 
part sont parfaitement accessibles 
aux lecteurs non spécialistes tant 
la puissance de l’écriture, la force 
de là parabole touchent immédia- 
tement Les deux plus connus, Mi- 
chael IC, sa vie, son temps et En at- 
tendant les Barbares, décrivent 
râme humaine déchirée par les ra- 
vages subjectifs de la violence po- 
litique. Us révèlent en Coetzee l’un 
des romanciers qui comptent dans 
la littérature contemp oraine mon- 
diale. Aux Etats-Unis, il évoque 
William Faulkner, en France, Ju- 
lien Gràcq. Qu’importent les 
comparaisons^. 

S’il n’aime pas discourir sur son 
oeuvre, c'est sans douté que l’écri- 
vain fui apparaît comme hors- de 
luf-méme Joisqu’Scrée «tquetes- 
propos tenus ensuite ne pour- 
raient qu’être déplacés. « L'expé- 
rience de récriture d’un roman est, 
avant tout, de longue durée, ex- 


Uh écrivain en marge 


- de la scène littéraire 
et pourtant en plein 
centre. Un opposant 
à l'apartheid qui n'a 
jamais écrit 
de littérature 
bien-pensante 


püque-t-ü dans Doublùig the Point 
Le roman devient dé moins én- 
moms une chose mais an fieu où 
ron se rend chaque Jour pendant 
plusieurs heures par jour pendant 
des années. Ce qui se passe date ce 
lieu est en relation de moins en 
moins perceptible avec la vie quoti- 
dienne, la sienne et celle dês.gens 
qui vivent autour de vous. D’autres 
forces, d’autres dynamiques Venir 
portent » 

Ecrivain cF Afrique du Sud - fl 
est né an Cap en 1940 et y a 
toujours vécu, à l'exception de dix 
années aux Etats-Unis et en An- 
gleterre-, Coetzee a été 
constamment .invité à parler de 
son pays, de la situation politique 
comme delà littérature. Ce silen- 
cieux a rarement répondu, mais Fa 
fait très clairement. Quand fl se 
rend à Jérusalem en 1987 pour re- 
cevoir un prix, fl dénonce la. socié- 
té de maîtres et d’esclaves dans la- 
quelle il vit, où personne ne peut 
être fibre. .... 

11 commente alors la loi intenfi- 
sant les relations sexuelles entre 
les « races » : « Quel était le sens de 
cette loi profondément symbolique 7 
Ses origines reposent dans la peur 
et le déni: le déni du désir, ina- 
vouable d’étreindre l’Afrique, 
d'étreindre le corps de VAftique ; et 
la peur d’être étreint en retour par 
VAfiiqué. » 11 précise : «Au cour 
de la non-liberté des maîtres héré- 
ditaires de l’Afrique du Sud, il y a 
un manque d’amour. Pour le dire 
brutalement: leur amour n’est pas 
suffisant aujourcThw et n’a jamais 
ét£ suffisant depuis leur arrivée sur 
le continent De plus. leur parole, 
leur parole excessive, sur leur 
amour pour VAfiiqué du Sud a été 
systématiquement dirigée vers la 
terre, c’est-à-dire vers cê qui est le 
moins susceptible de répondre à 



« Le terme “(f écrivain sud-africain” n’est pas aussi transparent 
. qif 11 le parait» 


l’amour: les montagnes et les dé- 
serts, les oiseaux, les animaux et les 
fleurs.» - 

‘ A ses yeux, la littérature de son 
pays est enchaînée: « Cest une lit- 
térature moins qu'humaine, artifi- 
cidlement préoccupée par le pou- 
voir et les torsions du pouvoir, 
incapable d'aller des relations élé- 
mentaires de ki contestation et la 
domination vers le monde humain, 
vaste et complexé, qui sé trouve au- 
delà. » 

Avec sa mère-patrie, Coetzee 
entretient des rapports doulou- 
reux. Et, d’abord, sa patrie est-elle 
l'Afrique du Sud ou plutôt récri- 
ture ? Et comment réagit-A aux ré- 
centes transformations ? A ces 
questions, fl nous a répondu, par 
écrit, depuis son bureau à l’uni- 
versité du Cap. « Outre Foe et Le 
Maître de Pétersbourg, En atten- 
dant les Barbares se situe aussi 
dans le monde extérieur. Mon ima- 
gination n’est pas particulièrement 
liée à V Afrique du Sud. Les change- 
ments politiques en Afrique du Sud 
ont eu un impact énorme sur la vie- 
de toutes les personnes qui y vivent 
Quel effet auront-ils sur mon propre 
travail, ü est trop tôt pour le dire z 


les choses comme ça prennent 
beaucoup de temps. » 

Lors de sa venue à Paris en 1985, 
Il affirmait an Monde qn’en 
Afrique du Sud un mur séparait le 
pouvoir et les intellectuels (3J. Au- 
jourd’hui, il noqs explique: «Le 
concept d’^ntenectud" n’a pas le 
même usage en Afrique du Sud, 
avec son solide patrimoine culturel 
■ anglo-saxon, qu’en Europe. Je ne 
détecte aucun fossé entre V actuel 
gouvernement et ce que j’appelle- 
rais l'intelligentsia technocratique. 
Face aux intellectuels créatifs ou 
critiques, auparavant Vattitude des 
autorités était hostile alors qu'elle 
est maintenant in diffé re nt e. » 

A ses yeux, la nouvelle donne 
politique n’a pas bouleversé la si- 
tuation de l’édition en Afrique du 
Sud, perpétuellement en crise, du 
fait que « le lectorat n’est pas assez 
large pour soutenir une culture lit- 
téraire. fai l’impression que ce que 
les changements ont produit n’est 
pas significatif. » 
invité par -noos à parler des 
jeunes écrivains sud-africains qui 
l’intéressent aujourd’hui, fl ne 
souhaite pas répondre. Cepen- 
dant parmi les auteurs invités à la 


rencontre d’Aix-en-Provence, 
deux Font été sur sa proposition : 
la poétesse afrikaner Antjie Krog 
et la nouvelliste et conteuse d’ori- 
gine zouloue Gtina Mhlophe (4). 

La notion même d’apparte- 
nance territoriale ou nationale 
pour un artiste hri pose problème. 
Se rendant à Djibouti en mars, à la 
rencontre organisée à l’initiative 
de la France entre écrivains fran- 
cophones et anglophones 
d’Afrique , il a exprimé ses 
doutes: «Est-ce que quelqu'un, 
Sud-Africain de naissance, qui émi- 
gra par la suite en Angleterre, ou en 
Australie, ou au Botswana, et écrit 
en anglais est un écrivain sud-afri- 
cain?», demande-t-il, avant de 
prendre un autre exemple, tout 
proche de sa propre situation. 

« Qu’en est-il de quelqu’un né en 
Afrique du Sud, qui peut-être y ré- 
side, qui écrit en anglais, est édité 
en Angleterre ou aux Etats-Unis, qui 
est extrêmement lu dans ces pays et 
traduit en Europe, de telle sorte que 
pour chaque lecteur qu'il a en 
Afrique du Sud il en a des centaines 
ou des miniers par ailleurs, quel- 
qu’un qui se sent peut-être témoin 
de son pays d’origine pour le monde 
alors que chez hà il est accusé par 
les critiques de propager sur son 
pays une vision d’étranger, ou au 
moins une vision confortable pour 
les étrangers ?» A Fis sue de cette 
brève intervention, fl insiste : 
«f espère avoir démontré que le 
terme " écrivain sud-africain" n’est 
pas aussi transparent qu'il le 
pantit(5)». 

Pourtant, sa venue en France, à 
Aix-en-Provence, se fait à l’occa- 
sion d’une manifestation consa- 
crée aux « écrivains sud-afri- 
cains». Soucieux, peut-être, de 
tirer le débat vers ses propres 
préoccupations littéraires, fl a 
choisi de consacrer sa conférence 
à un thème qui dépasse celui de 
l’identité nationale, tout en 
concernant de près les écrivains 
de son pays : « Qu’est-ce que le 
réalisme?» 

CBa. 


0) Doubting the Point, reçues non tra- 
duit d’entretiens et d’articles, publié 
par Harvard Unfversity Press 0992). 

(2) A paraître au Seu8 en 1998. 

(3) Le Monde du 26 avril 1985. 

(4) Sur Gtina Mhlophe, voir Le Monde 
du 25 mars 1997. 

(5) Ses propos ont été reproduits dans 
Libération du 3 avril 


• André Brink 

Un instant dans le vent (1978) : 
Une saison blanche et sèche 
(1980) ; Un turbulent silence 
(1982) ; Etats d’urgence (1988) ; 
Adamastor (1993) ; Tout au 
contraire (1994) ; Images de 
sable, 1996. 

Tous ces livres ont paru chez 
Stock. 

• John Michael Coetzee 

‘ Au cœur de ce pays (1985) ; Mi- 
chael X-, sa vie, son temps (1985) ; 
En attendant les Barbares (1987) ; 
Terres de crépuscule (1987) ; Foe 
(1988); L’Age de fer (1991); Le 
Maître de Pétersbourg (1995). 

Tous ces livres ont paru au 
Seuil. 

• Achmat Dangor 

En attendant Leîla (Le Serpent 
à plumes, 1994); «Clichés», 
poèmes parus dans La Revue 
noire n* 11, décembre 1993. 

• Antjie Krog 

Januarie Suite (1973) ; Jerusa- 
lemgangers (1985) ; ces ouvrages 
sont écrits en afrikaans. 

• Mandla Langa 

A Rainbow on the Paper Sky 
(Canon Collins House, 1989); 
77ie Naked Song (David Philip, 
1996). 

• Sindiwe Magona 

Push-Push and other Stories 

(David Philip, 1996) 

• Zakes Mda 

Chantons pour la patrie, pièce 
parue dans Lettre internationale 
n*35, décembre 1992 ; La Route, 
Maison Antoine-Vitez, Mont- 
pellier, 1996 (manuscrit dispo- 
nible sur demande); Ways of 
Dying (Oxford University Press, 
1996) ; She Plays with the Dark- 
ness (Vivlia, 1995). 

• Njabulo Ndebele 

Fools (Complexe, 1992) ; Mon 
oncle (Complexe, 1992). 

• Ivan Vladislavic 

Portés disparus (Complexe. 
20 octobre 1997). Propagande by 
Monuments (David Philip, 1996). 
★ A noter: la revue Le Bulletin de 
Lettre internationale consacre son 
numéro d’automne aux écrivains 
sud-africains. An sommaire: des 
textes de Njabnlo Ndebele, Ivan 
Vladislavic, Mandla Langa, Brey- 
ten Breytenbach, Antjie Krog» 
(n- 9, 80 F, 41, rue Bobfllot, 75013 
Paris). 

La Fête du livre se déroule jus- 
qu’au 12 octobre. Cité du livre, S- 
10, rue des Allumettes, 13100 Aix- 
en-Provence (téL : 04-42-25-98-65). 
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Heurs et malheurs de l'édition 
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Avec sa prédilection pour les paumés et les perdants, Mandla Langa 
nous enveloppe de sa douceur mélancolique 


Dam un marché étroit, le taux d'illettrisme élevé et le faible pouvoir d'achat 
freinent encore l'essor des éditeurs noirs 


G ôté pile, rbomme est un 
miBtant pofitique au par- 
cours bien trempé. Man- 
dla Langa, né en 1950 
dans le townshîp de KwaMashu, à 
Durban, a étudié à Funiversité de 
Fort Haie, comme bien 'des futurs 
leaders nous. Arrêté en 1976 - Fan- 
née oh la répression pofidère fait 
un millier de morts à Soweto, te 
ghetto noir de Johannesburg - , il 
est emprisonné trois mois et 
condamné à quitter le pays. Suivent 
dix-huit années d’exO dans les pays 
voisins de FÂfnque du Sud, un en- - 
traînement en Angola dans tes unir 
tés militaires de l’ANC un poste de 
représentant culturel de l’ANC à 
Londres. 
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"Unaxbauttsnent de Pespritf 
Angelo Rinaldi 

“Le bonheur est dans Le Lecteur’' 

Jérôme Garan - 


Ses fivres, sa voix douce, presque 
chantante, son regard infiniment 
triste trahissent Fantre fâcê de Man- 
dla langa. Revenu en Afrique du 
Sud en 1994, fl ne décrit pas les len- 
demains qui chanten t mais dépeant 
les souffrances de Péril et des vies 
gâchées par le régime de l'apar- 
theid, cette impitoyable machine à 
broyer ks êtres. Assis sur le canapé 
bleu de sa lumineuse maison de Jo- 
hannesburg- murs blancs, parquets 
en bois, grandies baies vitrées ou- 
vrant sur le jardin -, fl sourit beau- 
coup, comme pour ^excuser de son 
sc e pticisme ironique. 

Richard, le héros on plutôt Tauti- 
héros de la nouvelle «Tbe Naked 
Song», qui donne son titre à Pou- 
vrage paru eu 1996» est un être bri- 
sé, au point d’avoir perdu la panfle. 
La Bourse sud-africaine est en 
baisse à Fannbnce d’une opération- 
dé la prostate de Nelson Mandela. 
Gaina, ^psychothérapeute noir re^ 
venu (FesS, déprime. fOurceux ren- 
ués depuis peu comme hxi, « Vexpé- 
rience de marcher sur des trottoirs 
encore tachés du sang d’enfarüs in- 
nocents, de voir les sinistres bâtiments 
de pierre qui avaientjmancé la puis- 
sance à Forigôte de leur départ, le ca- 
ractère inchangé d’une myriade, 
d’institutions, tout cela laissait un 
goût amer dans la bouche », écrit 
Mandla Langa. En ce jour morose, 
Richard, devenu muet, vient consul- 
ter Gaina. _• 

Après avoir fin Soweto en 1976, 
Richard a exté .dans ptasteure pays 
africains, suivant le parcours des mï- 
Uian ts exilés - Botswana, hfigeria, 
An g ola , Zambie— Cest à Lusaka 
que ce jeune homme sais qualité 

particulière sort de sa torpeur, grâce 
à sa rencontre avec NozL fnWlt- 
gariE/drffe.lKB.vMfe «De ac- 
complit courageusement des Sai- 
sons entQE ^Afrique du' Sud et les 
pays fimiljophes. Iiùr passion 
mène Richard à la vie. Mandela et 


ses proches sont libérés. L’étau de 
Faparthdd se desserre. Mais Nazi 
disparaît, plus tard,- alors que 
F Afrique du Sud revit, Richard ap- 
prendra qrfeDe a été exécutée par 
les « camarades », accusée à tort 
d’avoir trahi Cest alors quH perdra 
. Fusage de la parole. 

Muets, meurtris, vaiDcns, les per- 
sonnages de Mandla Langa 
semblent des sans-gloire, condam- 
nés à échouer du mauvais côté de 
THistofrc. «les êtres * normaux * me 
semblent bmtéressunts pour un écri- 
vain, au contraire des perdants, des 
blessés, des rêveurs, des rqjetés de la 
société Un jour, fai été invité en 
Suisse pour une semaine anti-apar- 
theid, confie-t-fl. La rie y état ri or- 
donnée, ri respectable quefavab 
hâte de retrouver Te chaos londonien 
avec la saleté, la criminalité, les 
rapports humains; empreints de 
brutalité » . 

A Johannesburg, Fécrivam a été 
engagé par la télévision publique 
pour réaliser une série de téléfilms 
adaptés de nouvelles écrites par pta- 
sfeuzs générations d’écrivains sud- 
afncaîns - Njabulo Ndebde, Alex La 
Gmna, G3a%s Thomas- Il prépare 
une série pondère pour aborder, 
avec humour, les obsessions de b 
société sud-africaine en matière de 
criminalité. Sur le plan pofitique, cet 
ancien cadre de F ANC se contente 
de conseiller le dauphin de Mande- 
la, Thabo Mbeki, sais occuper de 
poste officieL Entre les sonneries de 
tâépbqnes et de fax, Il continue de 
s’ancrer dans r écriture . Après un fi- 
vret d’opéra, 3 termine un nouveau 
roman qui « traite cTune communau- 
té de retour à sa terre ancestrale, 
après en avoir été bannie au temps de 
l’apartheid Le patriarche meurî ù. la 
fin du voyage. Sa Me lui succède: eSe- 
erijame, die sort de Fumverrité Cest 
elk qui mènera son peuple vers ime 
nouvelle ère* 

' C Ba. 


n tant qu’éditeur noir, 
Mj nous avons une conscience 
M 1 politique. Nous voulons 
M * être le reflet de la nouvelle 
Afrique du Sud en donnant la pa- 
riée à la communauté noire et en 
s’adressant à elle par le choix des 
auteurs et des livres que nous pu- 
blions. » Cest la profession de foi 
de lindelwe Mabandla, ancien mi- 
litant de l’ANC devenu directeur 
de Kagiso PubEsbers, la plus im- 
portante des maisons d’édition 
noires créées à la fin de l’apar- 
theid. Comme le reste de Fécono- 
mie, l’industrie du livre se trans- 
forme et s’adapte à F Afrique du 
Sud multiraciale. Efle est encore 
lar geme nt dominée par des inté- 
rêts blancs, mais Kagiso se classe 
désormais parmi les tout premiers 
éditeurs du pays, fl publie déjà 
plus de 200 titres par an et 3 a en- 
core récemment pris le contrôle 
d’un groupe de presse et d’édition. 

Filiale d’une importante société 
financière dirigée par des hommes 
d’affaires noirs, Kagiso avait 
commencé par racheter, en 1994, 
la très conservatrice maison d’édi- 
tion afrikaner De Jagcr-Haum, 
spécialisée dans les livres sco- 
laires. Ce secteur représente en- 
core 80 % des ventes, et l’entre- 
prise obéit, avant tout, à une 
logique commerciale. Mais die af- 
firme, par ailleurs, sa nouvelle 
identité en publiant aussi des ou- 
vrages porteurs d’un message so- 
cial ou politique. Kagiso vient ainsi 
créditer une série de récits élabo- 
rés, dans le cadre d’on atelier 
d’écriture, par quatre femmes 
d'une dté noire de la région du 
Cap. Ces mères de famille y ra- 
content leur vie quotidienne sous 
l’apartheid. « Cela permet à des 
gens ordinaires de faire entendre 
leur voix et de ri Intéresser à ta lec- 
ture », affirme M. Mabandla. 
L’ambition est louable. Mais elle 


représente un luxe que bien peu 
de maisons d’édition sud-afri- 
caines peuvent se permettre dans 
le contexte d’un marché du livre 
très .étroit SU n’y a plus de restric- 
tions à la liberté d’expression, 3 
n'en reste pas moins que la majo- 
rité des Noirs n’ont toujours pas 
accès à la lecture. Conséquence de 
la pofitique de ségrégation raciale, 
environ 40 % d’entre eux sont illet- 
trés et la plupart n’ont pas les 
moyens, de toute façon, d’acheter 
des livres. A 70 francs en 
moyenne, un livre représente un 
achat d’un montant supérieur an 
salaire quotidien de beaucoup de 
Sud-Africains. 

«Même si les livres étaient moins 
chers, je ne suis pas sûr que cela 
changerait la situation. Cest, à la 
base, un problème de culture et de 
niveau d’éducation», affirme Ni- 
cbolas Combrinck, responsable 
des éditions Jonathan Bafi. Le gou- 
vernement a pourtant fait de 
l’éducation dans les cités noires 
une de ses priorités. Mais, comme 
dans beaucoup d’autres d omaines, 
les autorités manquent de moyens 
pour mettre en place leur poli- 
tique. En attendant, le marché du 
livre scolaire est en crise, et rin- 
dnstrie de l'édition, qui ea a tou- 
jours été tributaire, se trouve plus 
que jamais en difficulté. 

Beaucoup d’éditeurs sud- 
africains ont été rachetés par des 
entreprises rivales ou se sont asso- 
ciés avec des groupes étrangers. 
Cest le cas de Jonathan Bail, ab- 
sorbé. par un concurrent plus im- 
portant et dont l’essentiel du 
chiffre d’affaires provient au- 
jourd'hui des fivres importés d’An- 
gleterre. « La situation de Fedition 
n’était pas brillante sous l'apar- 
theid, mais aujourd’hui c’est encore 
pire», estime M. Combrinck. 

Les librairies ne sont pas épar- 
gnées. Itoîs chaînes sont pré- 


sentes sur le marché. La première, 
CNA, vient d’être rachetée par un 
groupe de distribution qui entend 
bien poursuivre la diversification, 
déjà entamée, vers d’autres pro- 
duits que le livre. La deuxième 
chaîne de librairies, Exclusive 
Books, semble en bonne santé. 
Mais Frets and Fiction, la plus ré- 
cente, a vu trop grand dans son 
expansion. Deux ans seulement 
après sa création, elle connaît déjà 
des difficultés financières. 

L’industrie suô-africaïnc du livre 
tout entière doit faire face à une 
baisse générale des ventes et à la 
concurrence des ouvrages étran- 
gers. Chez Jonathan Bail, on 
considère qu’un livre s’est bien 
vendu à partir de 15 000 exem- 
plaires. 21 y a quelques aimées, le 
chiffre de référence était de 
25 000. Aujourd’hui, un best-seller 
international atteint les 40 000 co- 
pies. Pour l’année 1996, la meil- 
leure vente sud-africaine chez Jo- 
nathan Bail s’est élevée à 
6 000 exemplaires, n s’agissait 
d’un guide de voyages. Pour la lit- 
térature sud-africaine, un tirage de 
3 000 est désormais considéré 
comme honorable. 

Bastion de la littérature anti- 
apartheid aux pires heures du ré- 
gime, David Philip Pubfishers a 
publié Nadine Gordimer et Alan 
Bâton. Aujourd’hui, il représente 
un des derniers éditeurs indépen- 
dants qui fait de la littérature sud- 
africaine son fonds de commerce, 
essayant avec la collection « Africa 
South New Writïng » de faire 
émerger de nouveaux talents. Da- 
vid Philip publie aussi des livres 
scolaires et s’associe, pour ce rtains 
ouvrages, à de grandes maisons 
d’édition étrangères: « Cest le seul 
moyen, pour moi, de pouvoir conti- 
nuer à publier de la littérature sud- 
africaine.» 

FL Ch. 
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Le fexfe-Debord... C'est une action de commando, 
une analyse..., une pensée de la ville, an style 
enfin... Courez donc à la méthode, l'alacrité 
géographique, l'usage du monde, le goût de 
l'insulte, la méchanceté philosophique, la violence 
du cœur et l'esprit du vin. 

Francis Marmande, Le Monde 

Au bout du compte, la mise en scène de Debord 
par lui-même est le vrai sujet de ce livre. 

Marc Weitzmann, Les Inrockupfibles 

Il fait bon relire les textes toujours subversifs 
des situs... Dans ses derniers textes, Debord 
parachève une sorte de légende personnelle 
mêlant l'évocation de sa vie aux citations des 
auteurs et à l'histoire révolutionnaire. 

Benoît Dufeurtre, Marianne 
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BHL à la frontière 

Après ce qu'il nomme le « bide bang » de son film , Bernard-Henri Lévy prend le risque 
d'un récit personnel Portrait du joueur ou comédie de la vérité ? 



COMÉDIE 

de Bernard-Henri Lévy. 

Grasset, 278 p., 115 F 

L e chemin qui aboutit à ce 
livre. Comédie, a com- 
mencé fl y a tout juste 
vingt ans. Un homme 
jeune, beau et riche publie un essai 
qui Sait grand bruit, La Barbarie à 
visage humain. Normalien, philo- 
sophe, Bernard-Henri Lévy vent 
d’emblée jouer dans la cour des 
grands. Pourtant les maîtres, à 
l’époque, bouchent l’horizon. 
Sartre n’est pas mort, Lacan et 
Barthes non plus. Derrière, les 
places sont chères : Foucault, Derri- 
da, Deleuze, Châtelet— Mais, un 
garçon si intelligent, qui parie si 
bien, une éditrice (Françoise Vemy) 
qui a un sens inné de la mise en 
scène, une mayonnaise qui 
monte— les nouveaux philosophes 
démarrent, iéyy en tête. Toutefois, 
pour rejoindre les maîtres, pour 
leur succéder, 0 aurait fallu travail- 
ler dur, obscurément parfois. Or, le 
jeune Lévy, 3 le dit aujourd'hui, ne 
se posait «pus ta question de la 
frontière entre l’apparence et la réa- 
lité». 

Devenu BHL, cheveux au vent, 
cefl sombre et chemise blanche, fl a 
vécu dans ce qu*fl nomme «/a pro- 
jection hallucinée » de son énergie. 
D a été la star xfiédiatico-inteDec- 
tuelle des années 80 - la plus 
« pop », au moins. Avec ce (pie cela 
suppose de polémiques, de toc. De 
courage aussi Des essais - dont un 
très contesté mais mettant le doigt 
sur la plaie vichyste de ce pays, 
L’Idéologie française ; des romans - 
et un désir effréné d’avoir le Con- 
court pour le premier et 1e moins 
bon, U Diable en tête : une pièce de 
théâtre pas vraiment réussie - sans 
doute pour se vouloir écrivain et 
intellectuel « total », comme Sartre 
autrefois ; une série d'émissions de 
télévision ; un en g a g ement pour les 
causes du moment, de la défense - 
immédiate, quand tant de gens 
avaient encore très peur - de Sal- 


man Rushdie à la Bosnie (sujet de 
son film Bosna). En fi n , Tannée dés 
vingt ans de son avènement média- 
tique, un long métrage de fiction, 
Ce Jour et la nuit: échec radical 
Pendant ces décennies, Bernard- 
Henri Lévy a été successivement et 
simultanément insupportable, per- 
tinent, drôle, suffisant, provocant, 
s timulant, incroyablement manipu- 
lateur avec les autres et peut-être 
plus naïf sur lui-même qu'il ne 
l’imagine. En tout cas, Ü a été af- 
fronté à ce quU décrit dans Comé- 
die : «La paresse, catégorie fonda- 
mentale de l'époque. Une fris qu 'elle 
a enregistré une image, eüe n’en veut 
surtout pas démordre; une fois 
qu'elle a enregistré un son, c’est le 
même son qu'elle veut entendre, en- 
core et toujours, à rinfriL La loi du 
temps, ce n’est pas le zapping, mais 
la redite. » 11 a été insulté par des 
mesquins, des envieux malveillants. 
«Je pensais être invulnérable. Tout 
cela m'excitait, fy mettais un peu de 
détachement, un peu de cynisme, un 
peu de mépris, beaucoup de rigo- 
lade. » Cela ne lui a pas permis 
d’entendre ce que disaient ceux qui 
n’étaieot al dans la paresse de 
r époque ni dans la malveillance : fl 
y a un moment où 3 faut savoir si 
Ton est purement dans la représen- 
tation ou si l'on est un intellectuel 
et un écrivain. 

OVERDOSE D’APPARENCE 
BHL voulait « être un objet 
d'amour », choyé et détesté à la 
fois. Il a grisé celui qui s’appelait 
autrefois seulement Bernard Lévy 
et qui a ajouté son second prénom 
pour échapper à une homonymie 
préjudiciable. Mais Lévy - celui qui 
avoue : «je ne supporte plus la cari- 
cature médiatique que je suis deve- 
nu », qm a comme une overdose 
d’apparence -, a vu soudain le côté 
sombre de la route. Le deuil, la 
blessure, ce qu’ou ne parvient pas à 
dissoudre avec un peu de détache- 
ment, un peu de cynisme-. Que 
faire quand on comprend qu’on 
peut demeurer riche, beau et— sfl- 
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Voix tibétaines 

CELUI QUI MÈNE LES FLEUVES A LA MER 
de Cosey- Le Lombard, 64 p., 72 F. 

J onathan est de retour. Onze ans après Creyshore Island, r anti-héros 
imaginé 3 y a vingt-deux ans par l'auteur suisse Cosey revient à ses 
premières amours : F Asie. Mais trêve de romanesque et d’errance 
dans ce dernier tome, dont le titre est emprunté au nom d’un per- 
sonnage de la mythologie chinoise. Au terme de ses périples au Ti- 
bet, Cosey a choisi d’évoquer la lutte des Tibétains contre l'occupant 
chinois. 

Dédié à « rensemble du peuple tibétain », l'album se fonde sur une docu- 
mentation ethno-pohtique fournie par Claude B. Levensoo, mais fl ne 
penche pas vers l'instrumentalisation militante et se refuse à dresser un 
constat manichéen - les mauvais Chinois d’un côté, les gentils Tibétains de 
Faune. « Cest le contexte qui donne une mauwise image de Tun des deux 
peuples, explique Cosey. Comme ces "collabos” tibétains qui travaillent pour 
l’occupant, mais que je me suis refusé à mettre en scène. » 

A sa manière, sensible, Cosey préfère faire parier un regard, laisser 
échapper une confidence ou un sourire, décrire un détail (les latrines ins- 
tallées par les Chinois près d’un monastère) ou glisser un clin d’cefl (un 
moinfllon pianotant sur un Game-Boy), plutôt que de crier sur les toits ses 
sympathies ou ses révotes. Celui qui mène les fleuves à la mer raconte aussi 
les destins que croise Jonathan dans les rues de Lhassa ou de Gyantse, 
dont certains sont inspirés de personnages réels. Comme cette Jung Lan, 
jolie Chinoise ayant grade de colonel des chœurs de l’académie militair e 
de Lanzhou. MOitante et militaire, nièce d'un dignitaire du régime, Jung 
Lan est aussi déchirée par son amitié pour U Fu, poète incarcéré dans les 
geôles de Pékin à la suite des événements de Tiananmen. « Pour la faire 
vivre, f avais continuellement sous les yeux les dialogues des Cygnes sauvages, 
le livre de la dissidente chinoise Jung Chang». précise Cosey. Il y a aussi 
Yamtzung, dite « La Voix » , chanteuse tibétaine devenue aveugle à la suite 
de sou emprisonnement Symbole de l'opposition au joug chinois, eDe a 
déridé de fausser compagnie au colonel Lan et de franchir clandestine- 
ment la frontière. Quant à Dorje, grand lama exilé à Londres, mélange de 
sérénité et d’humour, 3 fait à la fois commerce de sagesse et de musique, 
en « contrepoint réaliste au "bouddhisme light " que nous offre aujourd'hui 
l’imagerie occidentale ». Comme toujours dans les albums de Cosey, la 
musique irradie l’image et le récit - Léonard Cohen, Mozart, Dylan ou les 
chants du Tibet Une façon pour cet auteur «en marge du ghetto de la BD » 
d’introduire un subtil contrepoint à la politique, et à la guerre. 

• CHJNAMAN : LA MONTAGNE D’OR, de Serge Le Tendre et Olivier 
Taduc 

Les aventures de Lucky Luire, de Bhiebeny et de tant d’autres héros de 
BD de l’Ouest américain ont traditionneflement intégré F image des blan- 
chisseurs chinois. Cette vision caricaturale est bousculée par ce premier 
tome de Omaman, nom péjoratif dont les services d'immigration améri- 
cains affublaient les nouveaux venus chinois, au milieu du XIX e siècle. Cest 
le surnom du principal personnage de cette nouvelle série, Chen. Dans les 
bouges du port de San Francisco, cet « homme de Chine » est le bras droit 
et l'exécuteur des basses œuvres d’un chef de triade, Wu Fei Jusqu’au mo- 
ment ou sa vie bascule, ainsi que sa compréhension de la hiérarchie du 
monde, de la misère et du pouvoir Remarquablement dessiné par Olivier 
Taduc, ce premier album décrit la vie des centaines de milliers d'immi- 
grants vernis de rErapfrg du Milieu, quand F Amérique était une terre d’ac- 
cueil mais aussi celle de l'humiliation et de la révolte. (Editions Les Huma- 
noïdes associés, 56 p., 64 F.) 


rement pas jeune ? Comment viefl- 
Ür ? L'échec de son film - non se u- 
lement la critique fut dévastatrice, 
mais le public hri emboîta le pas - 
n’a été que le catalyseur. 

«R/en n'est plus ridicule que le 
type qui a une vision guerrière de la 
vie des idées et qui pleurniche quand 
le rapport de farces hn est défavo- 
rable. Mais là, fai eu mal Pour la 
première fois, fai été atteint » D’où 
ce livre autobiographique, «auto- 
portrait, pas autofiction, non pas 
mise en scène mais mise en ques- 
tion », ce livre de frontière - qui 
clôt un cycle de vingt ans et en 
ouvre un autre en même temps - 
dont Bernard-Henri Lévy affirme 
qu'il est « très composé» mais qui 
donne plutôt le sentiment d’avoir 
été écrit dans l’urgence de dire, 
sans doute pour comprendre soi- 
même. Dans la peur de dire aussi. 
En effet, celui qu'on voit comme 
« l’allumé des médias et donc de 
l’autopromo (-) le spécialiste du ti- 
rage de couverture à soi », quand a- 
t-fl vraiment pris le risque de parier 
de lui 7 Jamais. Ici, à partir d’un 
rendez-vous imaginaire, à Tanger, 
avec son <*• vieux maître » - dans le- 
quel on reconnaît sans peine 
Jacques Derrida-, à partir d’une 
« crête de fiction », Bernard-Henri 
Lévy entreprend un récit « d’après 
le grand détour». Le «grand dé- 
tour », c’est ce qu’a provoqué son 
film, « les questions qu’il m'a permis 
de résoudre. Celles qu’il a posées 
mais qu'il m'a laissées sur les brus. 
L’échec aussi La place qu'H occupe 
désormais dans ma vie. Ce bide à dé- 
flagration. Un vrai "bide bang" ». 

Bien qu’il concède, dans la 
conversation, avoir probablement 
«raté» le film, « parce que le ciné- 
ma n’est peut-être pas (son) mode 
d'expression », fl n’évite pas, dans 
son livre, les mauvais procès - 
contre le « cinéma d’auteur * -, le 
faux débat du fond et de la forme : 
pourquoi ne s’est-on pas demandé 
si le sujet du film était intéressant 
et comment ü se rattachait à la thé- 
matique de ses livres ? Mais, par 


affleura, très courageusement, eau 
va lui valoir des injures, fl s’inr 
terroge - au cours d’un dialogue 
philosophique entre Fauteur (L) et 
son double (BHL) - surles écrivains 
devenus des sortes d’icônes, in- 
contestables, les «grands silen- 
cieux » ou ceux qui viennent à la té- 
lévision pour expliquer comment 
ils refusent de parier et d’appa- 
raflre. H démonte très bien le fonc- 
tionnement d’une société qui aime 
«te putride, te pourri, f avarié» et 
donne à voir sa « célébration des 
Parfaits», des « authentiques », en 
fait ceux dont les écrits ne risquent 
pas de la mettre en question. 

DOUTE 

Enfin, le narrateur s’attache lon- 
guement à la figure de Romain Ga- 
ry. On sent la réelle affection de Lé- 
vy pour cet homme qu’il a connu, 
qui est « l’épicentre de toute cette 
affaire», le rêve de «fout écrivain 
qui se sent coincé: s’inventer un 
/jar». Mais n’est-ce pas une façon 
de disparaître à jamais dans l'appa- 
rence ? Lévy ne répond pas. Et de- . 
meure, bien sûr, un doute. Ber- 
nard-Henri Lévy, qui a toujours en 
réponse à tout, qui avait une « cas- 
sette» prête pour chaque interlo- 
cuteur, n’est-fl pas en train de nous 
foire 1 ire un foox ? Alors, Comédie, 
portrait du joueur ou comédie (te la 
vérité ? La balle est dans le camp 
du narrateur. Lorsqu’à énumère, 
sans excès de modestie, ceux qui, 
avant lui, ont entrepris de sem- 
blables autoportraits - « Rien à 
voir, bien entendu, avec le naïf projet 
(T’être soi"- Rien à voir avec le rêve 
de sincérité, simplicité, transpa- 
rence»-, fl cite Aragon, cehn de 
f abats mon jeu, et se demande quel 
est «le risque pris quand on abat ses 
cartes », « celui que l’on court 
quand on prétend les abattre mais' 
qu'on les perde dans sa manche ». fl 
a, seul, la réponse. Commence-t 
elle avec ce livre? On. ne le saura 
que rétrospectivement. Lui aussi, 
peut-être. 

Josyane Sa vigneau 

• • • 


• UN AMOUR DE JEUNESSE, de Nicolas Vial et Michel Guenm 

Le temps et la nostalgie, cette forme de renonciation à la mort, servent 
de cadre à ce roman en bande dessinée de Nicolas Via! et Michel Guerrin, 
baptisé Un amour de jeunesse, Anvers, Tolède, Venise _ Les deux auteurs, des- 
sinateur et journaliste au Monde, y racontent le retour vers la bien-année, 
Hâène, de trois hommes qui en sout toujours épris dix ans après s’être éva- 
dés jusqu’aux ccxrfins de FEmope. Chacun de ces trois personnages, le ma- 
rin Bogaert Van de Vfelde, l’architecte Victor Argentin et le photographe Lur 
ca Oemente, Uaque le rêve d'un impossible amour, sur fond d’amitié rivate, 
de trafic de diamants, de lagune enlisée et de forteresse imprenable. Cest 
autour de la tombe de Georges Braque, à VarengeviUe-sur-Mer, que 
s’achève ce tiyptique du désespoir, sois les yeux d’Hélène, «la plus bette 
femme du monde». Publiée eu chapitres dans la presse fl y a dix ans, cette 
histoire en noir et blanc bénéficie (Tune réédition qui met en refief son di- 
mat et son dessin furieusement romantiques. Une exposition des dessins de 
Nicolas Vîal a fieu du 10 au 17 octobre, à l’ Alliance française, 101, boulevard 
Raspafl, 75006 Paris. (Editions Autrement, cofi. «Histoires graphiques», 
82 p., 89 F.) 

• MICKEY, MJCKEY, de Mezzo et Rnis 

Noire est rhistoire, noir le trait Le dernier album de Mezzo et Piras, aux- 
quels on doit déjà la sanglante cavale des Désarmés (Editions Zenda), met 
en scène un buis-clos étouffant La tragédie se joue entre un tueur fou, rme 
employée et un agent de sécurité, dans la salie des coffres d'une banqne. 
Tous trois jouent leur peau et le magot, en présence de l’un des gangsters 
qui se vide de son sang, tout en commentant de duel à trois. Au fil des dia- 
logues crus et de la violence des échanges se dessinent les relations de ces 
desperados qui n’ont plus rien à perdre et qui se renvoient peur, tensio n, 
menace et chantage sur fond de déréOctioii à raméricaïne, racisme Indus. 
Le réalisme du dessin, très fîtm noir, est enrichi par des cadrages éblouis- 
sants. Une histoire de crime et de mort superbement maîtrisée, cfont l’issue 
est à trouver, ultime paradoxe, du côte de la vie. (Editions Dekornt, 56 p^ 
69 F.) 

• CET ENFANT DE SALAUD, de Frank MEDer 

Qua t rièm e épisode de Sût City, la série noire de Frank lVfiller, l’homme qui 
a révolutionné F univers de la BD américain» en dotant ses personnages 
d'une profondeur psychologique qui 1ère: faisait défaut et en usant de tons 
les plans, perspectives et cadrais du cinéma et de la peinture. L’inspecteur 
Hartigan, cardiaque et futur retraite, s'occupe d'une dernière aff aire, qui 
met en cause le fils cTun sénateur, Junior Roark, violeur en série. La trahison 
de son partenaire et les mensonges accumulés par le sénateur conduisent te 
vieil inspecteur dans une impasse. Une BD dure sur une Amérique en proie 
aux mensonges du pouvoir, à laquefle te talent de conteur et de dessinateur 
de Frank Mflter donne Faspect d’un diamant noir dans Jeqnd se mire le 
sourire d’une fillette. (Ecfltions Vertige Graphie, 206 p, 115 F.) 
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FEMMES EN TÊTE 
de Françoise Barret'Dücrocq 
et Evelyne Pîsîer. 
Flammarion, 534 p., 139 F. 


C wnmoit dit-on ? «Je vais 
en parier à mon dbefc die 
décidera», ou bien «je 
vais en parler à ma 
- cnet? » Doit-on écrire « cheffe » 
ou « chèfe » ? Ces questions ne 
concernent pas un point de voca- 
bulaire ni samptement une façon de 
s’exprimer. Certes, les mots 
parient PJnsieuis tomes, quand 0 
s'agit de l’autorité, sont à Taise au 
fiÉminm: on admet volontiers que 
« la reine » ou « la princesse» sont 
femmes et proches du pouvoir. 
Mais généralement- elles ne 
Pexerrent pas I On parie de «pré- 
sidente », mais pas de « déci- 
deuse ». D demeure difficile de (fins 
« la » ministre* bien que nous 
ayons depuis peu «une» garde, 
des sceaux.. Presque toujours, les 
noms du pouvoir sont; comme sou 
exercice, masculins. Les «gouver- 
nants », par exemple, tout le . 
monde comprend aussitôt que ce 
sont des hommes et qiTQs tftri grt 
les affaires de tous. Les « gouver- 
nantes », au contraire, évoquent 
seulement de charmantes per- 
sonnes v eillant aux besoins domes- 
tiques et à la bonne tenue des 
petits enfants. D’antres cas mérite- 
raient examen : les entraîneurs ont 
un rôle fort différent des entraî- 
neuses, les mandarins ne 
connaissent pas les pépins qu'ont 
parfois les mandarines— 

Ces tournures de la langue cor- 
respondent à des problèmes de 
fond. Il est facile. de constater que 
les fonctions sociales supposant 
maîtrise des savoirs, direction, 
prise de responsabilité, choix poli- 
tiques demeurent exercées par des 
hommes, à une écrasante majorité. 
De manière ; non moins incontes- 
table, te nombre de femmes déten- 
trices de pouvoirs s’est accru fbite- 
rnent dans la France de ces vingt 
dernières années. Elles sont admi- 
nistratrices, industrielles, cher- 
cheuses, elles travaillait à la tête 
de laboratoires, de cabinets, de 
journaux, de maisons d’édition. 
Comment vtvent-eDes cette arrivée 
en première ligne? Parcours, diffi- 
cultés, obstacles ? Une centaine 


Elles ont obtenu les : 
. meilleurs diplômes. 
Malgré tout; personne 
ne les attendait 
aux postes 
de responsabilité. 
Vont-elles simplement 
exercer l'autorité, 
comme des hommes, 
ou la faire changer 
destyle ? . 


Du pouvoir et des femmes 


d’entretiens ont été conduits et 
rassemblés. Celles qui 'répandent 
-figurent parmi les éfites de TUnt 
venstoé, des e ntrepr ises, des adnn- 
msttafions, des métfias, du person- 
nel politique. Ne pouvant cher 
tons les noms, on n’en citera 
aucun. Mais l'affiche est impres- 
sionnante. Françoise Bàrret- 
Ducrocq et Evelyne Pisier ont 
mené à bien une enquête à la fois 
intéressante et savoureuse. Les 
témoignages individuels en 
appre n nent pins, en Tocainence, 
que les statistiques et tes gloses, 
péint . enseignement s principaux, 
presque sans surprise, se dégagent 
du livre : TégaUté est encore loin, 
les femmes ne s'imposent qu’en 
travaillant beaucoup {dus et beau- 
coup mieux. 

L’égalité, proclamée dans les 
principes, n’a que très relativement 
modifié la réalité. On oublie 
souvent combien des éléments 
essentiels d’une égalité effective 
n’ont été reconnus juridiquement 
que de façon récente. C’est seule- 
ment depuis 1965 qu’une femme 
peut ouvrir un compte en banque 
-sans Tautorisation de son mari. Le 
principe d'une rémnn&atiOD égale 
pour des travaux semblables fut 
exp&titemeut inscrit dans la loi en 
1972 seulement I Depuis lors, la 
féminisation dn travail S’est accen- 
tuée. Durant ces vingt dernières 
années, la proportion de femmes 
dans la population active s’est 



c o n sidérableme nt accrue, passant 
de 34 à 44,5 %- Dans les hantes 
sphères, là oh se prennent tes déci- 
sions importantes, on est très loin 
de ces chiffres. Bien que les 
femmes de pouvoir soient plus 
nombreuses qu’à la génération 
précédente, elles demeurent peu 
nombre us es. L’exemple de Tensri- 
gnement, secteur hautement fémi- 
nisé, est frappant: 75% des institu- 
teurs sont des in stitutri ces, mais 
seulement 15 % des professeurs 
d’anivexsîté sont des femmes. 

Celtes qui accèdent an sommet 
des carrières ont le sentiment 
d’être les premières. Ce constat 
revient constamment dans les 
témoignages analysés par Fran- 
çoise Barret-Dncrocq et Evelyne 
Pistec Premières de leurs classes, 
évidemment, ces fortes eu thème 
sont fréquemment les premières 
de leurs familles à parvenir à 
renseignement supérieur; et les 
premières de leur génération à 
exerça des fonctions importantes, 
foutes ou presque reconnaissent - 


deuxième constat - avoir dû tra- 
vailler encore et encore pour en 
arriver là. Précisons : travailler 
plus, à compétence égale, quêterai 
collègues et cancaneras masculins. 
Précisons encore : il ne s’agit ni dn 
fait général que des carrières bril- 
lantes supposent une endurance 
singulière, ni dn frit spécifique que 
la plupart des femmes font une 
double journée, en retrouvant 
après te travail maison et enfants. 
Ce qm est en question, c’est la 
nécessité pour une femme d’avoir 
à travailler plus pour effacer 
limage de sa faiblesse supposée, 
de son incompétence native. La 
plupart de ces «femmes en tête» 
ont trimé de longues années pour 
parvenir à battre tes hommes sur 
leur terrain, cehri de T excellence 
c hiffr able et de Tefficarité pratique. 

La question la plus importante, 
en Rance comme dans l’ensemble 
du monde, est de savoir si l'accrois- 
sement du nombre de femmes 
exerçant un pouvoir doit entraîner 
de réels changements dans la 


société. Et même, si Ton fiait tm pas 
de plus: vont-elles contribuer à 
modifier non seulement la réparti- 
tion du pouvoir; mais ses modalités 
d’exercice, voire son essence? Les 
cas de figure sont amples à formu- 
la Soit on considère que te pou- 
voir en hn-même est neutre, quH 
est insensible aux genres, masculin 
ou féminin, qu’il demeure indif- 
férent et immuable quel que soit le 
sexe de ses détenteurs. En ce cas 
rien ne changera, mis à part d'insi- 
gnifiants détails, tels que rouge à 
lèvres et bouquet de fleurs. Sort on 
considère que les formes actuelles 
du pouvoir sont constitutivemeot 
fiées à un univers masculin. Au lieu 
d’un pouvoir qui serait par lui- 
même neutre et se trouverait juste 
tenu par des hommes - et demain, 
si le cas se présente, exercé iden- 
tiquement par des femmes -, on 
suppose cette fois qu’il s’agit dîme 
affaire masculine, dans sa structure 
comme dans son existence. Deux 
possibilités s'offrent alors. Soit on 
proclame qu’une flemme de pou- 


voir n’a d’autre choix que de deve- 
nir un homme, professionnelle- 
ment parlant, et l’on conclut à 
F antagonisme des femmes et des 
formes de pouvoir en place, à la 
nécessité pour elles de ne pas 
entrer dans ce système si elles 
veulent demeurer elles-mêmes - 
position radicale de certaines ten- 
dances des mouvements de libéra- 
tion dans les années 70. 

Soit on admet le bricolage et les 
tâtonnements. Ce qu’ont décou- 
vert, semble-t-il, bien des femmes 
aujourd'hui au pouvoir, c'est 
Tabsence de réponse aux contours 
nets. Des pessimistes constateront 
que pour faire bouger tes choses; 3 
fallait être dans la place, et que 
pour y entrer, 3 était inéluctable de 
se plier aux lois du lieu, ce qui 
empêche en fin de compte tout 
changement. D’autres seront 
moins décourageantes. Elles savent 
qu’elles ne sont pas tes jouets d’un 
système tout entier dominé par 
« tes mecs ». EDes constatent aussi 
qu’elles ne sont pas en mesure de 
tout refaire. Les pouvoirs fonc- 
tionnent, les disciplines sont main- 
tenues. L’autorité règne. Ce 
qu’elles changent, quand elles 
dirigent? Des styles. Des usages, 
des habitudes de travail. Des 
« atmosphères ». D'infimes et mul- 
tiples détails dont sont constituées 
tes relations humaines. A nouveau 
les esprits noirs diront que rien de 
cela ne pèse bien lourd face au 
monde comme 3 va. En regard de 
quelques douceurs, les déséqui- 
libres mondiaux, les co n traintes dn 
marché, les règles de fer de la 
finance. Patience^. 


* A Dre également: Deux biogra- 
phies de femmes rédigées par des 
femmes journalistes. Benazir. 
L'envers dn mût, de Laurence Gour- 
ret (Denoél, « Documents actua- 
lité », 246 p^ HO F) éclaire la person- 
nalité aujourd'hui controversée de 
celle qui dirigea le Pakistan avant 
d’être poursuivie pour corruption. 
La vie de Geneviève De GauUc-Antho- 
nka. retracée par Carofine dation 
(Plon, 224 p* no R permet de suivre 
la figure attachante tPuné femme 
qni, de la Résistance à Ravensbrftcfc 
et de ht Libération à la fondation 
d’ATD Quart Monde, n’a cessé de 
lutter pour la dignité. 




La France, don du Nil ? 


, A travers l’histoire de la présence française en Egypte et les liens qui se sont tissés depuis deux siècles entre les deux pays, 
Robert Solé s'attache à éclairer comment cette interaction « unique » a révélé à chacun les facettes de son identité moderne 


L’ÉGYPTE, 

PASSION FRANÇAISE 
de Robert Solé. 

Seuil, 410 139 F. 


f 'n juillet 1798, Bonaparte 
débarquaiten Egypte à la 
tête de l’année d’orient. 
L’expédition française, qui 
ne dura que trente-huit mois, a 
laissé un bilan qui, jusqu’à 
aujourd’hui, reste controversé:. 
Toccnpation militaire, avant-goût 
de l’entreprise coloniale euro- 
péenne, s'efface-t-elle devant la 
monumentale Description . de 
rEgypte. Tœuvre des savants qui 
accompagnaient les soldats ? Et 
cette oeuvre elle-même marque-t- 
elle * l'entrée de rEgypte dans là 
modernité» ou parti ripe-t-elle à 
T élaboration d’un orientalisme fan- 
tasmagorique chez tes Européens, 
tandis que, vue d’orient, die serait 
le point de départ de «rocddentaB- 
sation des esprits», de cette « razzia 
intellectuelle » que dénoncent 
aujourd’hui en chaire tes prédica- 
teurs Islamistes et quelques univer- 
sitaires? 

La polémique^_à l’approche du 
bicentenaire de l'Expédition, sur tes 
bords du NO, a fait préférer à la 
commémoration d’un événement , 
peu consensuel en soi la câfinattoa 
de deux aèdes à! «horizons parta- 
gés». Derrière cette formule pru- 
dente, 3 y a pourtant place perar 
une vraie curiosité et pour de vraies 
questions : qu’est-ce qui explique 
rengouement français paradoxal 
pour rEgypte et le rôle spécial de la 
F rance Hans un pays qu’elle n’a pas 
colonisé - à la (fifférenœ de F Algé- 
rie par exemple - et oh ses ressor- 
tissants étaient moins nombreux 
que les Grecs, les italiens ou les 
Anglais ? Quelle est la part de 
T attraction culturelle, des enjeux 


aspect s, en retraçant fhisfcoire de la 
présence française sur tes bords du 
Nfl an long des deux sièdes écoulés, 
une présence qui ne se Emitepas à 
Pinstallatlan de citoyens de l'Hexa- 
gone venus y flaire fortune ou 
tâcher cfy brider la domination bri- 
tannique - même si cette dimen- 
sion doit être puise en compte. Bien 
plutôt - et c’est là Te caractère 
« unique» de Finteraction entre 
l'Egypte et la Rance - chacune a 
contribué, sans que cela fût un. pro- 
cessus toujours conscient, à accou- 
cher Faufcre de bien des facettes de 
son identité moderne. De cette 
relation, on connaît assez bien 
ràspêçt volontariste, F« européani- 
sation» des élites égyptiennes dès 
te début dnXOF siècle, la ftxmatkra 
à Raïs des bocraeis envoyés par le 
khédive puis Taventure extraordi- 
naire du canal de Suez. Prcÿet des 
santt-smemiens repris, améBoré et 
concrétisé par Ferdinand de Les- 
seps, creusé par des centaines de - 
milliers de fellahs, inauguré par 
rïmpéraîrice Eugénie, cette œuvre 
franco-égyptienne devait contri- 
buer à la ruine financière de 
FEgypte- lorsque le KhéÆve, étran- 
glé par la dette, dut vendre ses 
actions aune banques faritaonkpies - 
et passer sons influence.- anglaise. 
Lé canalfit ensuite!» fortune dé ses 
actionnaires, avant que sa nationa- 
lisation par Nasser en. 1956 ne 
dA-iPTvhp en 1 réaction Fexpédition 
b ipartite de Suez, qm se solda en 
retour par F expulsion d’Egypte des 
Français, dès Anglais et (tes juifs - 
portant à la présence française sur 
les bords du Ml un coup terrible. 
Depuis la publicati o n de Fouvrage 
de référence d’Edward: Sald, 
L'Orientalisme (Seuil, 1980), c’est un 
exercice convenu — f&t-fl salutaire - 


le lecteur curieux à inverser la 
démarche: jusqu’où, et de quelle 
mani ère, l'Egypte - réelle, symbo- 
lique ou imaginaire - crée-t-elle une 
partie de la France moderne ? 
Rend avait vu dans la «fixité en 
Egypte» de Bonaparte le passage 
obligé pour qtfü devînt Napoléon. 
On connaît aussi la fécondité de 
Fégyptologje en France, son rôle 
central dt mc F élaboration moderne 
de la réflexion scientifique sur 
F Antiquité. Les. salles égyptiennes, 
joyau du Musée du Louvre, entière- 
ment restructurées, seront inaugu- 
rées en décembre. De façon plus 
anecdotique, l'« égyptomame » - 
avatar vulgaire de l’égyptologie 
savante - a parsemé rtmaghiafte 
national, des rituels maçonniques 
au mobilier «retour d’Egypte », en 
passant par les fontaines pari- 
siennes et tes expositions univer- 
selle « coloniale d’hier oà les pavil- 
lons égyptiens remportaient 
toujours un succès considérable. 
Cette vogue « populaire », qm a 
fourni un but de croisière à 
Madame Verdurin comme aux per- 
sonnages de Maurice Dekobra, 
assure aux livres de vulgarisation de 
Christian Jacq et de quelques autres 
une rente de best-sellers perpé- 
tuels EDe continué à emplir les 
charters de touristes qui partent 
interroger, sons les pyramides, 
quelque chose qulls n’arrivent pas 
hlm à cerner, mas dont Os ont te 
sentiment qtffl a rapport à un mys- 
tère con stitutif de Fbumanifé, rélé 
dans' le tombeau de Pharaon. 


commerdaux? 

Ce sont ces questions auxquelles 

noos aide à répondre L’Egypte, pas- 
sion française. Robert. Solé s est 
a ttaché à en édairer les principaux 


quels l’Orient, comme image, 
concept ou fantasme, est une créa- 
tion de rOcxident m o de rne - un 
processus de réduction culturelle 
préparatoire à la conquête colo- 
niale. Les faits que rassemble 
Robert Solé dans son Hro incitent 


INSPIRATION LITTÉRAIRE 

Plus fécond sans dpute est le rôle 
que joue FEgypte dans là création 
littéraire française - l’Egypte 
comme lieu, temps et mode de 
ràlchimie créatrice: c’est sur la 

« rang s » dam laquelle il ftoggpnri le 
TGI avec Maxime Du Camp que 
Haubert découvre une nouvelle 
perception des «choses vues», ce 
«principe â'impmonnaSlé, ce refus 
de conclure et.cefte relativité généra- 
lisée des points de vue, guivontïnenr 


tôt hd servir à révolutionner l’art du 
roman », comme le note Pierre- 
Marc de Biari dans sa présentation 
du Voyage en Egypte - dont le 
manuscrit a été édité par Grasset en 
1991 après une occultation de plus 
de soixante ans. Chez d’autres 
auteurs français, ce marquage 
égyptien, qui se fait plus discret, 
traverse l’œuvre comme un fil 
rouge : on paît refis ainsi le Jtos- 
sage de MUan de Kfichel Butor; un 
temps professeur de lettres à 
Mini eh en haute Egypte, ou être 
attentif à TaDnsion égyptienne qui 
affleure régulièrement, au détour 
(Tune phrase, dans tes romans de 
Rdrick Modiano. En parallèle, et de 
façon plus surprenante dans un 
pays qui était occupé par F Angle- 
terre, toute une littérature d’expres- 
sion française a fleuri sur les bords 
du Nfl : la prose (te M“ Out EHfou- 
loub, qui eut son heure de gloire 
dans les armé» 50, niafo aussi les 
œuvres plus exigeantes d’Edmond 
Jabês et Georges Henein, et les 
romans très attachants d’Albert 
Cossery, qui a transporté son ima- 
ginaire du Caire dans le petit hôtel 
de la roe de Seine où 3 vit depuis 
des décennies. « Occupée par les 
Anglais- écrit Robert Stflé - FEgypte 
choisit de rêver en fiançais. » Une 
Egypte somme toute relativement 
restreinte - car dans son immense 
majorité die rêvait et continue de 
rêver en arabe - mais qui ne se fimi- 
taït pas, jusqu’au lendemain des 
expulsions de 1956 puis de la lente 
émigration des Egyptiens « allo- 
gènes» qui a suivi, aux seuls Ran- 
çais «de souche» établis dam le 
pays. Le français était la lingua 
fiança qui permettait aux multiples 
minorités méditerranéennes et 
levantines - Grecs, Italiens, Armé- 
niens, Syro-Ub suais, Maltais et 
autres - de communiquer entre 
eux ; c’était la langue des t ri bunau x 
mixtes et de la plaidoirie, et Fune 
des manières pour les élites égyp>- 
tiennes de résister aiitiireDnnent à 
Foccupation britannique. Et ce qti 
s’est joué alors en français en 


Egypte fut peut-être Ton des temps 
forts de la volonté de cette culture 
de transcender le national ou le 
chauvin pour ouvrir ceux qui la par- 
tageaient à FuriiverseL 
folle est sans doute la raison 
pour laquelle « ceux d’Egypte », 


lorsqu’ils ont émigré vers l’Hexa- 
gone, se sont si parfaitement fon- 
dus dans une France dont ils 
n’avaient jamais connu le territoire, 
mais dont 3s habitaient déjà la 
culture. 

Gilles Kepel 
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ECONOMIE 

• P a r Philippe S i m o n n o t 

Le Scandale National 
des Chemins de Fer 

SNCF 

Le Rapport interdit 
de Christian julienne. 

Les Belles Lettres, 

254 p., 130 F. 

U ne fois encore, de malheureux voyageurs auront été pris en 
otages dam un conflit qui les dépasse ; et, une fois encore, leur 
patience de victimes résignées, pour ne pas dire leur passivité 
de troupeau apeuré par on ne sait quelle menace obscure, au- 
ra été rapportée par les médias comme une prouesse de civisme, voire 
comme un signe de solidarité avec les victimes. A tous ceux qui estiment 
que peut-être U y aurait des raisons de se révolter contre cette espèce de 
rite sacrifïcatoire qu'on leur impose régulièrement, on ne saurait mieux 
faire que de conseiller la lecture du « Rapport interdit » de Christian Ju- 
lienne. En tait, ce rapport n’est interdit que par le respect que nous por- 
tons à ce ». tabou », cette » vache sacrée » qu’est devenue la SNCF. 

Une bonne partie de l'élite de ce pays - notamment les intellectuels - a 
été élevée dans l'idée que l'économie des transports était dominée par le 
lobby automobile. Pour Christian Julienne, Q s’agit là d’une pure mystifi- 
cation. Car si ce lobby existait réellement, fl aurait obtenu des résultats 
tellement catastrophiques pour les intérêts qu'O détend, que ses diri- 
geants auraient été depuis longtemps priés de s'occuper d'autre chose. En 
effet, en échange des 83 milliards de francs que ce lobby obtiendrait 
chaque année de l'Etat pour la construction de routes, il paierait au fisc 
bon an mai an 250 milliards de francs en taxes, TVA et vignettes. Face à ce 
bilan négatif désastreux pour l’automobile et l’automobiliste, notre au- 
teur dresse celui du « lobby SNCF ». La gent diemïnote apparaît comme 
particulièrement avantagée dans la course aux deniers de PEtat : en effet, 
le chemin de fer lui coûte depuis plusieurs aimées la bagatelle de 70 mil- 
liards de francs par an, alors qu'O ne lui rapporte que 10 milliards. 

Cette capacité à capter l'argent des contribuables tiendrait d'abord au 
poids spécifique, si Ton ose dire, du chemin de fer : 180 00 actifs et 350000 
retraités, cela fait 525 000 ayants droit, au sommet desquels trônent quel- 
que 200 polytechniciens, « la plus grosse concentration d'ingénieurs d’un 
corps réputé », une grande partie des Ponts et Chaussées, la majorité des 
urbanistes universitaires, des centaines de cadres de centres de recherche. 
Mais fl y a aussi toute une idéologie chemin de fer inculquée aux Français 
dès leurs premiers joujoux, et l'appui de puissants syndicats, CGT et FO, 
financés par un des deux comités d'entreprise les plus riches de France. Le 
lobby routier, en lace, ne disposerait que de quinze cadres, répartis dans 
les minuscules équipes du Comité des constructeurs automobiles, de la 
Fédération nationale des transporteurs routiers, et autres associations ad 
hoc. U force de persuasion des poids lourds de la route compterait pour 
rien i Bizarrement, l'auteur n’en dit pas un mot 
Pour Christian Julienne, le déclin du chemin de fer a commencé en fait 
au début des années 30, et fl ne manque pas de dédier son livre à Léon 
Blum et à Camille Chautemps qui « ont eu ie courage de fermer 11 000 kilo- 
mètres de fignes en trois ans ( 1937-19391 ». It y aurait encore aujourd'hui 
10 000 kilomètres de voies inutiles. Sera-ce la •mission historique» du 
communiste Jean-Claude Gayssot, comme on le sait ministre des trans- 
ports dans Factuel gouvernement, de les fermer? On ne sait jamais ce 
que nousréservent l’Histoire et ses ruses. --------- 

Le déclin du chemin de fer s'explique tout simplement, séton notre au- 
teur, par son incapacité à lutter avec ses concurrents. 

Si les Français, tout en révérant la SNCF, * aiment la bagnole », ce n’est 
pas par atavisme, ns ont besoin de leur voiture tout à fait rationnelle- 
ment : économie de temps considérable pour les trajets domicile-travail 
(même à Paris), tnobflrté constante et souplesse des horaires, commodité 
pour le transport des enfants, des achats, du mobilier, liberté les soirs, 
week-ends, vacances, agrément et plaisir. Le TGV ne peut compenser le 
handicap du rail que sur une distance de plus de 250 kilomètres et de 
moins de 600 kilomètres. En deçà, la voiture est imbattable s'il faut 
15 minutes pour aller à la gare de départ, 10 minutes de précaution pour 
attendre le train, 15 minutes encore pour sortir de la gtae d’arrivée. Au- 
delà de 600 kilomètres, c’est r avion qui remporte la course. 

De même pour le transport de marchandise : le trafic utile d’un wagon 
n'atteint pas en moyenne 200 tonnes- küornètre par jour, alors que les ca- 
mions modernes abattent couramment leurs 1 000 tonnes-kilomètres par 
jour. Pourtant le fer assure encore, en tonnage, 22 % du trafic marchan- 
dises en France, contre une moyenne de 13 % en Europe. Notre pays est 
tout seul avec la Suisse à retarder la progression du trafic routier, progres- 
sion inéluctable, «parce que, explique notre auteur, 90% des marchan- 
dises font moins de 350 kilomètres et ne supportent ni rupture de charge ni 
stockage ». Mettre les camions sur des trains serait le comble de l'absurde, 
car cela reviendrait à multiplier les coûts de transport presque par deux 
en immobilisant à la fois un camion, une section de train, les chauffeurs 
conducteurs et employés, un matériel spécifique. La SNCF a si bien 
compris l’avantage de la route pour le transport des marchandises qu’eUe 
est devenue elle-même, à travers ses filiales, le premier transporteur rou- 
tier dans notre pays I Sur le chapitre de la pollution, Fauteur est tout aussi 
catégorique : i’automobüe ne serait responsable que de 7 % des rejets de 
CO . Pour tous les autres polluants, la qualité de F air serait améliorée de 1 
à 3, 1 à 8 ou 1 à 20 (dioxyde d'azote), assénât-il trop rapidement. D'où 
vient donc la pollution dans les grandes villes ? 

Bien sûr, Christian Julienne comprend que les cheminots s’accrochent à 
leurs nombreux avantages acquis en matière de salaires, de logements, de 
retraites, de voyages gratuits pour le mari, la femme, les enfants, les pa- 
rents, les grands-parents et beaux-parents, soit en tout 2d» à 3 millions de 
personnes qui se baladent aux frais de la princesse. 

Combien de temps peut encore durer le Scandale National des Che- 
mins de Fer français ? Depuis que ce livre a été écrit, quelque 150 milliards 
de francs de dette d’une SNCF « réformée » ont été effacés d’un trait de 
plume d’Etat Quand le contribuable crache au bassinet, ça se voit moins 
que quand c’est le client 

PASSAGE EN REVUE 

• « L’INFINI » 

Les revues viennent souvent à point nommé pour montrer comment 
{'actualité s’empare, hâtivement, de questions complexes, puis les 
oublie, après plus ou moins de dégâts. Ainsi de « La question pédo- 
phile », à laquelle L'Infini consacre son numéro d’automne. Au prin- 
temps, la revue a envoyé un questionnaire à de nombreuses personna- 
lités et publie une quarantaine de réponses d’écrivains, de 
philosophes, qui tentent de comprendre le retentissement de l'affaire 
Dutroux, et, plus largement, s’interrogent sur l'enfance et la sexualité. 

Le numéro s’ouvre sur le texte de M* Henri Leclerc, président de la 
Ligue des droits de l'homme, qui mesure la gravité de cette 
« secousse », peut-être « salutaire si elle permet d'aborder ce problème 
en face avec raison, c'est-à-dire en adultes ». C’est à quoi invite tout le 
numéro, sous le signe de Freud : « De ce que nous nommons perversions 
sexuelles, c'est-à-dire des transgressions de la Jonction sexuelle il 
faut savoir parler sans indignation. Le manque de limites déterminées où 
enfermer la vie sexuelle dite normale, suivant les races et les époques, 
devrait suffire à calmer les trop zélés. » (£ 'Infini, n° 59, Gallimard, 142 p., 

86 F.) 


h r o n i f 
INTERNATIONAL 

• p a r Daniel V e r n e t 

JE VOULAIS L’UNITÉ 
DE L'ALLEMAGNE 
de Helmut Kohl. 

Présenté par Kai Diekmann 
et Ralf Georg Reuth, 
traduit de l'allemand 
par Isabelle Hausser, 
êd. de Falkjis. 412 p., 140 F. 

VIER ZEITEN 
(Quatre époques) 
de Richard von Weizsâcker. 

Siedler, 480 p. 

D ifficile d’imaginer deux hommes 
plus différents. Richard von Weiz- 
sâcker, l’aristocrate distingué né à 
Stuttgart pendant l'éphémère 
révolution prolétarienne, qui, de 1984 à 1994, 
exerça une magistrature morale depuis la pré- 
sidence de la République fédérale. Et Helmut 
Kohl, le « géant noir du Palatinat », que son 
instinct politique jusqu'ici infaillible a porté 
quatre fois à la chancellerie. Le premier irrita 
souvent le second en utilisant au maximum les 
prérogatives limitées données par la Constitu- 
tion allemande au chef de l’Etat il défendit 
avec hauteur les valeurs démocratiques de la 
République fédérale et sut trouver les mots 
pour parler de la tragédie du national-socia- 
lisme. Ce sont ces mots qu'on retrouve dans 
ses Mémoires, divisés en quatre époques : La 
République de Weimar, Hitler et la guerre 
mondiale, la division de l'Europe et de l’Alle- 


u e s 

Mémoires 

magne dans un monde bipolaire et, enfin, 
runification. 

Les pages les plus émouvantes sont sans 
doute celles consacrées au procès de Nurem- 
berg, au cours duquel Richard voû Weizsâcker 
défendit son père. Il s'interroge sur la culpabi- 
lité de ceux qui continuèrent à servir leur pays 
alors qu’ils * détestaient, voire combattaient, le 
caractère et les crimes du régime ». C'était le 
cas de son père, ancien secrétaire d’Etat de 
Ribbentrop, qui finit sa carrière comme 
ambassadeur au Vatican, d'où il sauva la vie de 
nombreux antinazis. Richard von Weizsâcker 
choqua ses compatriotes quand, en 1985, il 
affirma que « ceux qui voulaient ouvrir les yeux 
et les oreilles ne pouvaient pas ignorer que rou- 
laient les trains de la déportation ». En même 
temps D reconnaît avoir cédé à la tentation 
permanente de se détourner de l’horreur. 

Au moment du procès de Nuremberg, le 
jeune Richard voulait que le renouveau moral 
de l’All emag ne ne vienne pas de la « rééduca- 
tion» imposée par les Alliés mus des Alle- 
mands eux-mêmes : « Nous pensions que (fêtait 
le devoir des Allemands de faire le procès des 
crimes commis en leur nom, et dont des hommes 
appartenant à différentes nations avaient été les 
victimes, parmi eux leurs propres compa- 
triotes . » 

Cette forme de patriotisme, étranger à tout 
nationalisme, devait trouver son expression 
lors de la réunification allemande. Du chapitre 
sur les retrouvailles de l’Est et de l’Ouest, on 
retiendra une anecdote : se promenant sur la 




allemandes 


postdamer Platz à Berlin (Est), le 10 novembre 
1989 le lendemain de l’ouverture du mur, 
Richard von Weizsâcker voit venir vers lui un 
officier de l’armée nationale populaire, qm se 
fixe au garde-à-vous : «Monsieur le President, 
je viens au rapport Rien à signaler. » Mais il ne 
se contente pas de cet acte d allégeance. Il 
n’aura de cesse d’avertir ses compatriotes: 


partager. » . 

Parce qu'il était dégagé de toute contrainte 
électorale. Richard von Weizsâcker pouvait 
appeler les Allemands de FOuest au sacrifice 
plus facilement que Helmut Kohl, qui promet- 
tait une réunification sans douleur- Dans un 
livre d'entretiens avec deux journalistes alle- 
mands, le chancelier revient sur La « réalisation 
de ce rêve ». Il raconte comment fl a vécu et 
bien souvent préparé les épisodes les plus 
marquants de cette révolution pacifique, les 
incompréhensions voire F hostilité de certains 
de ses alliés. « Beaucoup de gens me considé- 
raient comme un éléphant dans un magasin de 
porcelaine pour la seule raison que j'avais 
défendu les intérêts allemands de manière par- 
faitement calme», écrit-il. Même son ami 
François Mitterrand, hanté par le risque d’un 
retour à 1913, est troublé et gêné. 

Le livre de Helmut Kohl laisse subsister des 
zones d’ombre. Mais, avec les nombreux 
ouvrages qui, de Moscou à Washington, ont 
été consacrés à cet extraordinaire automne 
1989, fl apporte une contribution personnelle à 
une histoire qui reste à écrire. 



POLITIQUE 

• par Gérard C o u r t o 

POURQUOI DES TRAVAILLEURS 
VOTENT FN ET COMMENT 
LES RECONQUÉRIR 
de Jean vîard. 

Seuil, 160 p., 89 F. 

DU FRONT NATIONAL 

Revue Le Banquet, 

1" semestre 1997, n*10. 324 p., 95 F. 

C omment a-t-on pu en arriver là ? 
Comment le pays des droits de 
l'homme peut-il se retrouver au- 
jourd’hui «au sommet du hit-parade 
européen de l'électorat d'extrême droite », selon 
la formule de Jean Vîard, dans un petit essai 
passionné sur « la France FN »? Depuis la per- 
cée du Front national aux élections municipales 
de Dreux en 1983, la question ne cesse de susci- 
ter analyses, inquiétudes et polémiques, tant Q 
est désormais évident que le phénomène lepé- 
niste ne relève pas des bouffées bonapartistes 
qui ont jalonné F Histoire de France, de boulan- 
gisme en poujadisme. « Sept à huit millions de 
Fronças ont voté au moins une fois pour le Front 
national 15 % l’ont fait aux élections législatives 
de 1997, de 20 à 30%, suivant les périodes, se 
sentent en accord avec ses thèses. Ces trois indi- 
cateurs soulignent la force du phénomène et sa 
capacité à se déplacer à l’intérieur de la société 
française », constate Jean Vîard. 

fl n’est pas (e seul à tenter de comprendre les 
ressorts de cette implantation. La revue le Ban- 
quet y consacre son dernier numéro, pour 
mieux démontrer l’extrême diversité des 
sources et des motivations du vote Front natio- 
nal. Ainsi, comme le rappelle Nonna Mayer, on 
a pu, successivement ou simultanément, recou- 
rir à l’explication par « l’effet Le Pen », puis 


mettre l'accent sur des facteurs sociaux et 
économiques déterminants comme le chô- 
mage, rimmlgration ou l’insécurité urbaine. On 
a pu également privilégier les facteurs culturels 
et «les filiations idéologiques du vote FN», ou 
encore les facteurs politiques qui ont favorisé 
ce vote protestataire, en particulier le choc de 
l'arrivée de la gauche au pouvoir en 1981, l'im- 
puissance des responsables politiques à trouver 
des remèdes au chômage, le discrédit lié aux 
« affaires » politico-financières et le brouillage 
des repères droite-gauche résultant des cohabi- 
tations successives. Mais, « qu ‘0 s’agisse du cha- 
risme de son leader, de la présence des immigrés, 
du chômage ou de la crise de la représentation 
politique, si chacun de ces éléments a joué un 
rôle, aucun à lui seul ne permet manifestement 
d’expliquer » le phénomène lepéniste, re~ 
marque-t-efle. 

Pierre-André Taguïeff s’efforce, de son côté, 
de resituer l'émergence du Front national dans 
le cadre des * métamorphoses » de la «passion- 
idéologique puissante qu’est le nationalisme » 
depuis deux siècles. Définissant le mouvement 
lepéniste comme un « national-populisme auto- 
ritaire », « idéologiquement centré sur la défense 
de l'identité nationale, pensée en termes eth- 
niques ». Taguiefï ajoute: «Le populisme de 
type lepéniste est autant protestataire (au nom 
des “petits" contre les "gros”) qu’identitaire 
(l'appel au peuple se fixant sur l’identité ethnona- 
tionale supposée menacée de destruction Ou de 
souillure).» Ce « nationalisme d’exclusion » 
s’oppose terme à terme au «nationalisme d'as- 
similation, lié au patriotisme républicain » et 
dont le gaullisme a fourni, en France, le meil- 
leur exemple récent 

Dans son essai, tout en s’appuyant sur ces 
analyses historiques, électorales ou sociolo- 


giques, Jean Viaid s’efforce de les dépasser. 
* Le Front national est devenu le réceptacle élec- 
toral de la perte du sens collectif et de la paralysie 
qui en découle », explique-t-il A ses yeux, cette 
perte de sens résulte de Pin capacité spécifique- 
ment française à affronter les bouleversements 
des deux dernières décennies, c'est-à-dire 
« l'éclatement du monde du travail le délitement 
du jacobinisme et la globalisation » de T écono- 
mie mondiale. Jointe à a l’effondrement du ri- 
deau de fer (qui) est venu bousculer rorganisa- 
tion imaginaire et réelle de l’espace extérieur », 
cette «crispation de la vie française» est d’au- 
tant plus forte que la France est coincée entre 
« deux archaïsmes » : celui d’une «gauche qui a 
perdu son monde du travail» et celui d'une 
droite « qui a perdu la grandeur de la France ». 

De ces différentes approches du phénomène 
lepéniste découlent autant de propositions 
pour le combattre. Au-delà du « combat doctri- 
nal ». nécessaire mais limité, Nicolas Tenzer es- 
timer dans te Banquet qu'O *frtbt créer les 
conditions dans lesquelles une interdiction du 
Front national serait possible, c'est-à-dire appa- 
raîtrait comme politiquement légitime ». La délé- 
gitimation nécessaire du FN, ajoute-t-Ü, « ne 
pourra provenir que d’une légitimation du projet 
de ses adversaires ». Il conteste, cependant, que 
cette nouvelle légitimité puisse se construire 
sur une réappropriation de l'Idée de « nation », 
«figure de rhânrique qui ne suscite que la déplo- 
ration ou la fuite dans l’immatériel». C’est au 
contraire dans cette direction que Jean Vîard 
invite à s'orienter, la consolidation du vote 
d’extrême droite apparaissant, pour lui, comme 
« /'«pression d'un manque de France, c'est-à- 
dire de l’absence de projet politique partagé et 
fondé sur notre Histoire ». C’est dire la 
complexité de l’équation lepéniste. 


Gestionnaires en blouse blanche 


SOCIETE 

• par Robert S o / é 

TU NE SERAS PAS MÉDECIN, MON FILS 1 
de Jean-Yves Neveux. 

Plon, 202 p., 98 F. 

D ’un grand chirurgien ayant opéré 
quatorze mille cœurs on atten- 
drait d’exaltantes histoires, 
pleines d'émotion et de supense : 
des histoires de greffes, de pontages, d’ambu- 
lances fonçant dans la nuit et d’équipes exté- 
nuées mais heureuses, retirant masques et 
gants au petit matin... Nenni : c'est de gros 
sous et de paperasse que vient nous entrete- 
nir le professeur Neveux. Nul hymne à la 
médecine ici, nulle envolée lyrique, mais une 
sonnette d’alarme, furieusement agitée pour 
mettre en garde l’opinion contre la mise à 
mort présumée du plus beau des métiers. 

« Ma carrière est accomplie, je suis à quatre 
ans de la retraite et je n’ai rien à perdre », écrit 
ce Breton, qui dirige l’un des plus grands ser- 
vices de cardiologie de Paris. La manière dont 
il vide son sac est suffisamment mesurée 
cependant pour lui éviter le bûcher, malgré 
un titre iconoclaste. Ce livre, rédigé avec 
l’aide d’un producteur de télévision, Jean- 
Pierre Bertrand, a le mérite de la clarté. SI les 
malades pouvaient bénéficier d’explications 
aussi lumineuses lors des consultations, ils 
seraient à moitié guéris... 

L’exercice de la médecine est devenu épui- 
sant, explique Jean-Yves Neveux. Car U ne 
s’agit plus seulement de soigner, et si possible 
de guérir, mais d’abord de gérée Gérer son 
cabinet, avec des charges financières et des 
réglementations de plus en plus lourdes ; 
gérer son hôpital, « devenu une machine à 
produire des rapports », en passant la moitié 
de son temps à additionner des déficits et à 
faire la quête. 

La médecine française a connu un fantas- 


tique essor, à partir de 1958, avec l’instaura- 
tion du temps plein hospitalier, qui lui a per- 
mis de devenir Fune des plus performantes 
du monde. Elle a de beaux restes, mais 
aujourd'hui « le progrès médical stagne parce 
que nous n 'avons plus le moyen de le finan- 
cer». Les budgets hospitaliers ayant été 
réduits, il faut renoncer à acheter certains 
appareils, retarder des opérations, refuser des 
malades. 

Jean-Yves Neveux ne nie pas la dimension 
financière de la santé. Q y consacre même une 
bonne partie de son livre, au risque de cho- 
quer certains lecteurs. « Nous allons, écrit-il, 
entrer dans un système de libre concurrence 
entre pays. Le mouvement mondial de délocali- 
sation des entreprises va s'appliquer à la 
santé.» Le chirurgien n'hésite pas à définir 
celle-ci comme « un bien qui se vend », 
s'inquiétant des « parts de marché» perdues à 
l'étranger. Bientôt, ce ne seront plus des 
Tunisiens qui tenteront de se faire opérer en 
France, mais des Français qui feront la queue 
pour être opérés en Tunisie— 

Contenir les dépenses de santé est indis- 
pensable, reconnaît le professeur Neveux. 
Encore faudrait-il en revoir les modalités. 
* On rembourse n’importe quoi. » C’est parce 
que J'assurance-malacUe prend en charge les 
cures thermales ou les bas à varices que le 
progrès médical est entravé. Pourquoi vouloir 
couvrir à tout prix « le petit risque»? Pour- 
quoi un fumeur, un alcoolique ou un 
imprudent n'est-il jamais rendu responsable 
d’un accident de santé? « Notre système se 
veut égalitaire, mais faudra-t-il, pour soigner 
tout le monde, que tout le monde soit mal soi- 
gné?» 

Jean-Yves Neveux s’élève contre les réduc- 
tions globales de budget et contre toute pra- 
tique de « punition collective». Sanctionnons, 


dit-il, ceux qui exagèrent, et eux seuls. C'est 
vrai pour les institutions, comme pour les 
médecins libéraux. La France ne souffre pas 
d’un excès de lits hospitaliers, explique le 
spécialiste du cœur, mais d’un excès d’éta- 
blissements. Les établissements, eux, ne 
souffrent pas d’un excès de personnel, mais 
d’une mauvaise répartition, avec une infla- 
tion de postes administratifs. De toute 
manière, fl n’appartient pas à l'Etat d'être 
juge et partie. « C'est l’Etat qui nomme, 
finance, autorise, supprime des services ou des 
équipements », alors qu’il devrait se contenter 
de fixer des objectifs et des nonnes, laissant 
chacun prendre ses responsabilités. 

Malgré un titre racoleur, ce livre s'adresse 
davantage aux pouvoirs publics qu’aux jeunes 
bacheliers tentés par des études de médecine. 
Ceux-ci n'y trouveront pas beaucoup de rai- 
sons de s’engager dans un parcours du 
combattant interminable ne débouchant plus 
sur un statut de notable : « Vous avez bac+ 17, 
vous gagnez royalement 20 000 francs par 
mois ... » Le cardiologue s'étonne à juste titre 
d’une sélection hypocrite, non pas à l'entrée, 
mais au bout de la première année d'études, 
qui conduit la majorité des candidats à 
redoubler puis à devoir choisir une autre 
voie, blessés pour le restant de leur vie. 

n aurait pu insister sur on autre aspect 
étrange de cet écrémage : les futurs médecins 
sont jugés sur -leur aptitude à absorber une 
grande quantité de données scientifiques, 
maïs nullement sur leurs motivations et leurs 
prédispositions à exercer un métier aussi par- 
ticulier. Puisque la sélection est indispen- 
sable, autant qu’eUe soit bien faite. Tout bon 
élève n’a pas la vocation de soigner ses sem- 
blables. Pourquoi les facultés de médecine 
seraient-elles moins exigeantes que tes écoles 
de commerce, par exemple ? 
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Un inventaire précis des préalables de la « solution finale» 


Contrairement aux thèses de David Goklhàgen, l’analyse de Saul Friedlânder sur les formes prises parla persécution des juifs de 1933 à 1939, 
avance que malgré un antisémitisme traditionnel, la population allemande se montra réticente aux déchaînements de violence 


L'ALLEMAGNE NAZIE 
ET LES JUIFS 
Tome 1 : Les Années de 
Persécution 0933-1939) 
de Saul Friedlânder. 

Traduit de Tanglals . 

par Marie-France de Paloméra, 

Seuil, 423 p., 739 F. 


Ë a-« solution finale » ne fut 
Ë ni le résultat d'un proces- 
Ë sus irréversible ni Fabou- 
fcartissemem d’un plan précis 
concocté longtemps à l'avance. 
Telle est la conclusion qu’on -retire 
delà lecture du premier volume de 
Fessai de Saul Friedlânder: En ana- 
lysant systématiquement les 
formes prises par la persécution 
des juifs pendant les premières an- 
nées du régime nazi 0933-1939), 
l’historien américain, professeur 
ans universités de Tel Aviv et de 
Californie, relativise les thèses ré- 
cemment avancées par le socio- 
logue Daniel GokEbagen. Ce der- 
nier estimait, dans un livre 
retentissant paru Fan dernier, que 
F extermination des jtrifs aurait été 
F aboutissement lo^jue d’un «an- 
tisémitisme élimina tionniste » 
spécifiquement allemand, et que la 
Shoah aurait été soutenue par tme 
immense majorité de la popula- 
tion du Reich. 

Cette approche n'est pas celle 
de Saul Friedlânder. Ce dernier 
écrit: « Si la plus grande partie de 
la société allemande a dé pleine- 
ment consciente i longtemps avant la 
guerre, de la férocité toujours crois- 
sante des mesures prises à l’égard 
des juifs, elle n’a opposé que des dé- 
saccords mineurs f_Ji II semble ce- 
pendant que les Allemands dans 
leur majorité, bien qulndiscutable- 
ment dominés par maintes formes 
d'antisémitisme traditionnel et ac-, 
ceptant sans problème la ségréga- 
tion des pijs, ment été réticents mot 
déchaînements de violence â leur 
égard et n’aient pas appelé à leur 
expulsion du Reich ou leur anéan- 
tissement physique. » Les «AQe- 
mands ardma&es» ne se sonr.fi- 



Foule écoutant un orateur le Y* ma! 1932 à Francfort-sur-le-Main 


nalement pas comportés bien 
diff é r em ment de bien des Rou- 
mains, Ukrainiens, Baltes on An- 
trichiens qm mit été associés axa 
tueries collectives de juifs, notam- 
ment à Panière du front de FEst 
après 1941. 

Saul Friedlânder estime, an vu 
des nombreuses sources dispo- 
nibles (et notamment les rapports 
Internes du SD, le sexvice.de sé- 
curité de là SS), que Fantisémi- 
tisme «ne Jut pas une force active 
au sein de la population dans son 
ensemble ». Certes, Fantisénutisme 
était largement répandu dans le 
pays. Même â la population juive 
ne représentait que 1 % de la po~ 
pnlation totale du Reich, son assi- 
milation à la communauté natio- 
nale allemande était sans doute 
moins grande qu’aiHeurs en Eu- 
rope, «La menace Juive appanns- 
sakf~J comme l’accélération non 


pas de (a modernité (la majorité de 
la société aBemandcy adhérait avec 
■ enthousiasme), mais des maux de la 
modernité », toit Friedlânder. 

De nombreux Allemands n’ont 
. pas voulu, après Panlvée des nazis 
an pouvoir se priver du jour au 
lendemain des' emplois offerts par. 
les entreprises juives on renoncer 
ans produits vendus par des . 
commerçants juifs. En voulant par 
exemple empêcher les jeunes fines 
«aryennes» de travailler conjme 
employées de maison dans de 
riches familles, juives, l’Etat nazi 
privait bien des petites gens de mi- 
lieu « aryen » d’un revenu vitaL 

Le livre de Friedlânder donne 
des indications particulièrement 
Intéressantes sur les régions ru- 
rales. Dans l’Allemagne de 1933, 
une grande partie du commerce 
de bestiaux était aux mains de fa- 
milles juives. En tentant d’appli- 


quer une politique de ségrégation 
à la campagne, les nazis remet- 
taient en cause un système écono- 
mique cohérent sans rien proposer 
en échange. De la même façon, et 
jusqu’à la Nuit de cristal du 9 no- 
vembre 1938 (que la Fiance fut le 
seul pays occidental à ne pas 
condamner), des boutiques juives 
continuèrent à vivoter et même 
parfois à être fréquentées par leur 
clientèle traditionnelle composée 
d’« aryens ». On se rend compte, & 
la lecture de Friedlânder, que le 
boycottage des boutiques et des 
produits juifs, officiellement mis 
en place dès avril 1933, n’a pas 
bien fonctionné pendant les cinq 
premières années du régime. 

Ces exemples rendent encore 
plus éto nnante la rapidité avec la- 
quelle la ségrégation put être ap- 
pliquée dans les hautes sphères de 
la société : fonction publique, uni- 


versité, mifieux de Fart (théâtre, 
musique) ont été extrêmement ra- 
pides à appliquer, dès 1933, les 
cadres venus d’en haut. Ttès rapi- 
dement démis de ses fonctions, 
quelqu’un comme Albert Einstein 
ne remit jamais les pieds en Alle- 
magne après 1933. A Fumversité, 
le départ d'un professeur juif ren- 
dait toujours service à un 
« aryen » en mal d’avancement 
dans la carrière. 

H y a donc tme chronologie très 
complexe de la persécution, que 
Friedlânder tente de saisir au plus 
jais. Dès la prise du pouvoir par 
Hitler; des mûïtanis de base du parti 
nazi ou des SA s’en prennent sau- 
vagement à des juifs. Assassinats, 
dncaneries et vexations ont lieu 
dans tout le pays. Au sommet de 
TEtat, Hitier réfléchit encore à Far- 
senal juridique qui doit priver les 
juifs des droits réservés à la popula- 
tion allemande. Certes, D a déjà 
écrit en 1919 que « le but final doit 
être r élimination de tous les juifs ». 
mas entre la prise de pouvoir en 
janvier 1933 et la ratiteaBsation de la 
politique antijuive qui intervient 
après 1936, le chef de FEtat nazi hé- 
rite entre la prudence et la brutalité. 

Les kâs raciales de Nuremberg, 
adoptées en 1935, respectent en- 
core une pseudo-légitimité juri- 
dique afin de rinnnw un «habil- 
lage » respectable à la ségrégation. 
Elles retirent le statut de citoyen à 
toute personne non allemande par 
le sang, et interdisent les mariages 
entre « Aiyens » et « non- Aryens ». 
Saul ftiedlànder constate que «le 
gros de la population [allemande] ré- 
pugnait aux actes de violence mais ne 
s’opposa pas au retrait des droits ci- 
viques des.ivjfs ni à leur ségrégation. 
En outre, dès fors que la ségrégation 
reposait sur une base légale, la majo- 
rité de la population se sentit dé- 
douanée à titre individuel des me- 
sures concernant les juifs. L’Etat 
assumait désormais la responsabilité 
de leur sort». 

An début, le régime est extrême- 
ment attentif aux réactions étran- 


gères que ne manquent pas de 
susciter les violences antf juives plus 
ou moins contrôlées parle sommet 
de l'Etat et du parti. D attend égale- 
ment de savoir quelle sera l’atti- 
tude des Eglises. C'est seulement 
après avoir constaté la mollesse des 
capitales occidentales et celle des 
plus hauts représentants allemands 
des deux Eglises chrétiennes que 
les dirigeants du Reich osent, 
chaque ibis un peu plus, renforcer 
leur volonté de mise à r écart des 
juifs. 

Saul Friedlânder montre bien 
que le calendrier de la persécution 
des jurfr avance paraDèleinent â ce- 
lui des grands événements interna- 
tionaux. jusqu’aux accords de Mu- 
nich en 1938, l'Allemagne monte en 
puissance et fait l'expérience du 
manque de réaction des grandes 
capitales. Cest seulement une fols 
qu’il se sent les coudées franches à 
l'extérieur que le régime, à l’inté- 
rieur, estime n’avoir plus de Emîtes 
à respectée. Dès lors, la mise à 
l’écart des juifs est mise au service 
des ambitions internationales de 
FAHemagne. 

Cest autour de 1937 qu'Hitler 
thématise dans ses discours le 
thème de la lutte conjointe contre 
le bolchevisme (à l’extérieur) et les 
juifs, enn emis de l'intérieur Et c'est 
seulement à partir de ce moment 
que le projet de chasser tous les 
juifs d’Allemagne prend réellement 
consistance, avant le passage pro- 
gressif à ridée de la solution finale. 
En 1939 encore, aucun plan d’exter- 
mination n'était en vue, nrrô une 
«soif inextinguible de mesures tou- 
jours plus dures contre les juifs s’em- 
parait à la moindre occasion de l’es- 
prit dftitier et de ses acolytes». On 
peut regretter que Saul friedlânder 
n'explique pas plus l’articulation 
entre le projet antisémite des nazis 
et la politique de ségrégation (puis 
d’extermination) menée à l'en- 
contre d’autres minorités, comme 
les Tsiganes, les handicapés, les 
homosexuels. 

Lucas Delattre 
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Le débat sur l’unicité de la Shoah 


SPHINX 1 LE PÈRE LA TERREUR 
Histoire (Tune statue . . 
de Christiane ZMe-Coche. 

Noêsis ( 12 , rue de Savoie; 76006 
Paris),* L J Œuvre*,160 p., 89F. 


La concurrence entre les génocides, ceux d’hier et d’aujourd’hui, a-t-elle un sens ? La tentative d’extermination des juifs 
par les nazis peut-elle se comparer à d’autres tragédies ? Jean-Michel Chaumont analyse en profondeur les enjeux de cette polémique 


e Sphinx de Gtza méritait 
bien la monographie érudite 
que lui consacre Christiane 
- Zivîe-Coche. « Vision ef- 
frayante», cette statœ monumen- 
tale, qui « esf aussi un spectade dMn », 


LA CONCURRENCE 
DES VICTIMES 
Génocide, Identité 
et reconnaissance 
de Jean-Michel Chaumont. 
La Découverte, 380 p.,!75 F. 


a travosé quarante-cinq siècles avec 
des lbrtunes diverses, sans cesse mt- 
nacéc d'être enseveBe par les sables 
-longtemps n’émergea plus que la 
tête, figure terrible qui lui valut son 
nom copte pois arabe : AbuThftl (« le 
FèrelaTfcnenr»)-etrégriBtonera: 
restaurée dans samajesté crigmele.ll 
faut attendre les travaux de Mariette, 
dans les années 185Q,~puis de Maspe- ’ 
ro, qui visaient autant les servîtes de 
la que l’intérêt du tourisme 
égyptien, pour que le mon um ent soit 
durabtementpiéserrê. 

TtfDédansle corps même du pla- 
teau rocheux, le Sphinx de GSza est 


une 


haut Empir e - c’est par le biais de 
cette animalité que la figure royale 
participe du divin - que par-sa desti- 
nation. Avec une rectitude ùneflec- 


incamation cFHanis, apparence di- 
vine du pharaon (Chépfaren). les vi- 


eore d’autres, heures de gloire au 
nouvel Empire. Cest alors que le 
Sphinx devient l’objet d’un culte 


r*"!»-! . 

madré, son nouveau nom. Témoin 
d’un passé prestigieux, fl de vint le 
protecteur des rois, en même temps 

qu’il était le « lieu de prières du 

peuple», viable et accessible à tons 
les exclus de k pratique rit udfe des 

tempte, où le naos est réservé aux 
seuls piètres. Un cas exceptionnel de 
nSntoprétetîon théologfqnerftme 
- r i .J iiu i Iî m i l i m i mé 5 partir 


«Telle. 


5 *fl est un débat récurrent, 
virulent, désolant, c’est 
bien celui-là. De livre en 
colloque, de soupçon en 
accusation, d’âpres controverses 
opposent les représentants des vic- 
times du nazisme, les porte-parole 
des victimes d’une histoire anté- 
rieure et les défenseurs des popula- 
tions aujourd’hui massacrées. Les 
ai^nisations de déportés juifs, ié- 
.. sistants, tziganes ou homosexuels 
s'affrontent, tandis qu* Arméniens, 
Noirs américains. Tutsis ou Bos- 
niaques entendent, eux aussi, feue^ 
valoir la gravite des persécutions et 
destructions perpétrées: Ceux qui 
affirment l’unicité absolue de la 
Shoah récusent toute comparaison, 
perçue comme banalisation d’une 
catastrophe à nulle antre pareille. 
Les aubes, voient dans cette affir- 
mation exclusive une prétention 
abusive qui aboutit à la minoration 
de leur souffrance et cautionne lTn- 
ffiflërence. Faut-il s’ajxêter à ce dé- 
bat? On peut considérer que res- 
sentie! est afltorrs, dans la -rigueur 
du travail historique sur le passé et 
dans la vigueur de rengagement 
éthique et politique au présent 
-Reste qu’entre les deux, les exi- 
gences et les usages de la mémoire 
reviennent, insistants. Plutôt que 
de les balayer avec bonne 
conscience en jugeant un peu in- 
décente la « concurrence des vic- 

füney» pour un prétendu «palma- 
rès de la souffrance», mieux vaut, 
comme Je fait Jean- Michel Chau- 
mont. chercher à comprendre les 
attentes et les questions latentes 
^ ces poiémiqnesiec^tenL 
Avant d’être chercheur à rnm- 
vti^deIoinmn,2^êtfcdbbo- 
ratemdelaRmdadanAuschwiteà 

Bruxelles, où 2 s’est trouvé pris 
dans les eonffit* ^cÿposantd^xàté» 


communistes et départés juifs sur 
la visibilité quH fallait donner à 
leurs expériences respectives. Sa 
réflexion - minutieusement étayée 
et dont an ne peut que restituer io 
les grands traits -, naft d'un effort 
pour en sentie S’il est parfois rat- 
trapé par une agressivité intempes- 
tive ou la crainte excessive d’être, 
après ce fivre, « également honni 
par les diverses parties qui s’op- 
posent au sein de ces funestes dé- 
bats », il analyse en profondeur 
leur véritable enjeu: la valeur de la 
reconnaissance accordée- aux vie- 

En France, dans les deux décen- 
nies de F après-guerre, F essentiel de 
la reconnaissance publique allait, 
on le sait, à la déportation poE- 
tique. Le^ ^contexte s*y prêtait, la ié- 
. ristance état laomue, les juife res- 
capés rappelaient, par leur 
présence même, rinfaraie de la col- 
laboration dans un monde inca- 
pable cüentendre le récit de leur 
douleur. Mais fl serait anachro- 
nique d’y voir un projet d'occulta- 
tion délibérée du génocide, car E 
n’était pas envisageable alors de re- 
produire d'ins u pport a bles distinc- 
tions en accordant un sort et un 
statut à- part aux déportés « ra- 
ciaux» qui, eux-mêmes, ne le sou- 
haitaient pas. Restait les distinc- 
tions opérées selon ces critères 
implicites à l’aune desquels se 
jauge la grandeur des victimes. 
EQes suscitaient des questions, insi- 
dieuses et douloureuses: pourquoi 
se sont-ils laissé rafler sans réagir ? 
A quel point se sont-ils dégradés 
pour survivre? Posées sans tnaK i 
gnité, y compris en mifieo jtrif, eBes 
blessaient les rescapés et les enfer- 
maient Hans la honte. ' 

L’afSaoBtian de l'unicité de la 
■ Shoah, est d’ahord. une réaction 
ccxilre cela. Jean-Michel Chaumont 
revfentîOTfeiiHraie^ 
s’ea opéré te renversement, du si- 
lence à la damenr, de la honte à 
Fhomteun Cétait à New York, en 
mars 1967. Un symposium sur le 
thème «Valeins juives dans le fu- 


tur d’après FHolocauste» réunis- 
sait notamment Emil L. Facken- 
heim, George Steiner et Elie 
WleseL « Pourquoi est-il admis que 
nous pensions à l'Holocauste avec 
honte ? Pourquoi ne le revendi- 
quons-nous pas comme un chapitre 
glorieux de notre histoire éter- 
nelle?», demandait Wlesel qui 
proposait « l’événement comme une 
source de fierté». Factenherm ren- 
chérissait en aflîiman t que l’unicité 

Implique d 1 * assumer la condition 
séparée qu’elle assigne aux juifs». 
Et, contre eux, Steiner s’insurgeait : 
« Notre différence, c’est que nous 
prodamons qu’U n’y a pas de diffé- 
rence entre les hommes. » Tbus les 
termes de la reconstruction mémo- 
riéQe y étaient : la revalorisation, la 
sacralisation et la revendication 
d’un destin unique, nouée à une 
problématique Identitaire. Et aussi, 
en germe, les débats et dérives à 
venir: pseudo controverses histo- 
riques, utilisations poEtidennes et 
formules rituelles du « plus-jamais- 
ça», dont la valeur préventive et 
pédagogique est mise en cause par 
Fmma stünxr dans un intéressant 
dossier de la revue Le Débat (1). 

.Les désastres du siècle réclament 
plus que des phrases incantatoires. 
Jean-Michel Chaumont s’efforce de 
clarifier les notions de génocide, 
d’efhnodde et leurs implications 
juridiques. Mais surtout, en remet- 
tant en cause les prismes à travers 
lesquels nous discernons, ou non, 
la dignité du persécuté, fl va au 
fond d’une question éthique. 
«Puisque Fhumamté avait convenu 
qu'B était plus beau de mourir les 
armes à la main, noter n’avions qu’à 
nous ptier à cette convention », dé- 
clarait Marek Edebnan. survivant 
de rinaurection du ghetto de Var- 
sovie. Et Robert Antelme, dans 
L’Espèce humaine, dénonçait ce dé- 
goût spontané vis-à-vis du déporté 
mangeur d’ épluchures, comme si 
Tapparence humaine conservée va- 
lait brevet d’humanité. La souf- 
france présentable, le bean geste 
du héros, font partie de ces 


« cadres normatifs hérités » qui 
« gouvernent la reconnaissance de 
rhomme » et conduisent à la stig- 
matisation des victimes non 
confonnes. Cest là un enseigne-- 
ment d’Auschwitz « qui ne mini- 


mise pas le passé mais dramatise le 
présent». 

Nkole Lapiene 


(3) N* 96, septembre-octobre (Galli- 
mard). 
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Blandish et 
madame Bovary.” 


Etienne de Montety 
Le Figaro Magasine 
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Comment interpréter 
la crise qui frappe 
à nouveau le marché 
du livre ? Est-elle le 
seul fait d'une 
conjoncture 
défavorable , 
de défaillances 
structurelles ou d'un 
bouleversement 
culturel plus radical ? 
Face aux concurrences 
extérieures 
(audiovisuel, 
multimédia, etc) ou 
intérieures 
(surproduction, 
photocopillage, 
gratuité du prêt en 
bibliothèque) qu'on 
ne cesse d'incriminer ; 
des libraires donnent 
leur analyse, ainsique 
trois personnalités 
de l'édition : Olivier 
Bétourné, directeur 
général d'une 
entreprise autonome 
au sein du groupe 
Hachette (Fayard), 
Ambroise Pujebet, 
directeur commercial 
d'une grande maison 
indépendante 
(Gallimard), et 
Jean-Pierre Sicre, 
directeur d'une 
structure de petite 
taille (Phébus) 


« U crise de rédftfon est une 
vieille rengaine. On peut lire de- 
puis le XK' siècle des allusions 
an fait que les livres ne se 
vendent plus, et pourtant il 
semble qu’ aujourd'hui le phéno- 
mène soit pins profond. La crise 
serait-elle cette fois plus cultu- 
relle que conjoncturelle ? 

Olivier Bétourné: Le phéno- 
mène est réel, il n’est pas nou- 
veau, mais prend depuis quelque 
temps un tour singulier. Pour le 
saisir dans la durée, comparez 
deux chiffres : en 198S, 0 a été ven- 
du en France 350 millions de vo- 
lumes, tous genres confondus. En 
1991, ce chiffre est tombé à 
300 millions et, depuis lùrs, Q os- 
cille entre 300 et 320 millions. Si 
Ton rapproche maintenant cet in- 
dicateur de trois autres constata- 
tions, le problème apparaît dans 
son ampleur: d'une part la baisse 
régulière des tirages moyens ; 
d'autre part la diminution relative 
de la part des forts lecteurs (les 
gens qui lisent plus de 25 livres par 
an) parmi les acheteurs ; enfin, la 
réduction constante de la part de 
(a librairie traditionnelle dans te 
commerce du livre au profit des 
grandes surfaces, et plus récem- 
ment des magasins multimédias. 
Ces réalités, dont les causes sont à 
la fois économiques et culturelles, 
composent le paysage de ce qu’on 
appelle à tort ou à raison, depuis 
la fin des années 1980, la « aise de 
l'édition ». En revanche, d’autres 
signes nous invitent à ne pas 
conclure trop vite. Les tirages 
moyens sont à la baisse, mais nous 
avons aussi de magnifiques sur- 
prises avec certains livres de 
sciences humaines, le secteur le 
plus frappé par la crise. La part des 
forts lecteurs est certes en diminu- 
tion, mais celle des faibles lecteurs 
(lisant moins de 9 livres par an) 
s’accroît régulièrement sous l'effet 
de la démocratisation de l'ensei- 
gnement et de l'explosio n du livre 
de poche. Quant à la dohinûtion 
de la part relative de la librairie 
traditionnelle, on ne peut l’évo- 
quer sans rappeler simultanément 
que les éditeurs de littérature gé- 
nérale font entre 60% et 70% de 
leur chiffre d’affaires avec trois 
cents libraires d’une qualité excep- 
tionnelle- Bref, toutes ces données 
sont complexes et doivent être 
maniées avec prudence. Mais, 
dans ce contexte, je suis frappé 
par ce qu’on entend dire de plus 
en plus souvent, passée (a porte 
des librairies : * Il y a trop de titres, 
on ne s'y repère plus. » Voilà, selon 
moi, un signe que la crise a pris un 
tour particulier. 

- Voyez-vous à cela d’autres 
raisons que celle, abondamment 
condamnée, de la surproduction 
éditoriale? 

-■Je crois en effet que ce senti- 
ment n’est pas étranger à l'ébran- 
lement des fondements mêmes de 
notre société sous l’effet de la 


mondialisation, cette intégration 
forcenée des marchés et des 
comportements. Cette déferlante, 
conséquence, disent les spécia- 
listes, de la révolution de r infor- 
mation et de l'ouverture des fron- 
tières, a pour effet de bousculer 
les institutions traditionnelles, les 
hiérarchies, les repères, et a de ce 
point de vue une première consé- 
quence sur la vie du livre: ses 
prescripteurs traditionnels (pro- 
fesseurs à l'école et à l’université, 
presse écrite, revues, etc) sont sé- 
rieusement mis à mal Le curieux 
sentiment de relativisme qui nous 
habite aujourd'hui n’y est sans 
doute pas étranger. Deuxième ef- 
fet de cette révolution : la surac- 
cumuiation d'informations. C'est 
une banalité de le dire, mais fl faut 
en comprendre les effets. La lec- 
ture suppose une disponibilité, un 
temps qui est celui de la mémoire, 
de l'intelligence, de l'imaginaire, 
du désir.- celui de la vie de l’esprit, 
bien différent de ce fameux temps 


réel de la vie professionnelle et 
communicationnelle moderne. Or 
voilà que le livre est maintenant 
contesté sur son propre terrain, 
c’est-à-dire dans l'intimité du 
chez-soi, puisque les industries de 
programme s’y installent en pro- 
mettant à chacun les séductions 
d’un accès illimité à l'imaginaire 
technologique. Au fond, la place 
du livre ri est plus clairement as- 
signée au moment même où nos 
références semblent frappées 
d'obsolescence. 

- La mondialisation n’a-t-eUe 
pas pour effet use uniformisa- 
tion de la production en fonc- 
tion de certains critères qu’elle 
imposerait ? 

C’est une tendance naturelle du 


marché. Et aujourd'hui, alors que 
les comportements s’uniformisent 
à vive aOure, Tesprtt de marketing 
menace plus que jamais de domi- 
ner la production. Mais cette ten- 
dance ri est pas exclusive et je ne la 
crois pas fatale. Oo observe, par 
exemple, un double mouvement 
de la demande : d’une part une po- 
larisation autour des best-sellers, 
résultat logique de la massifica- 
tion, de l'autre une extraordinaire 
diversification - sans compter que 
certains auteurs de livres dits « dif- 
ficiles » se retrouvent parfois sur 
les listes des meüteures ventes. Au- 
trement dit, la massification et le 
conformisme ne sont pas seuls à 
l’œuvre. A nous, éditeurs, de saisir 
les demandes profondes, non 
dites, et d'y répondre. 

- Malgré tout, le rapport entre 
les livres de fonds et les nou- 
veautés éphémères ria-t-Q pas 
de plus en plus tendance à s'in- 
verser au détriment des pre- 
miers? 


- Non seulement je rien suis pas 
sûr, mais fl me semble que le réa- 
lisme commande le contraire. L’in- 
térêt économique d’un éditeur est 
de privilégier le fonds et le long 
terme contre la logique financière à 
court terme. Le danger, aujourd’hui 
plus que jamais, c'est de produire 
des livres interchangeables, dont la 
forme ou te contenu peuvent être 
tout aussi bien divulgués par 
d’autres supports : la presse, la télé- 
vision ou le multimédia. La crise est 
à cet égard une école de rigueur. 
D’autre part, lorsqu’au 1" janvier, 
une part notable de votre chiffre 
d’affaires est virtuellement réalisée 
grâce au fonds, vous pouvez 
prendre des risques plus conforta- 
blement que si tout reste à faire.- 


- Encore fau t-i) pouvoir 
constituer ce fonds. Dans le 
contexte actuel de concentra- 
tion, où la logique financière im- 
médiate détermine les poli- 
tiques d’édition et où la librairie 
fonctionne à flux tendus, un édi- 
teur peut-fl en avoir le temps ? 

- OuL La logique de concentra- 
tion dont vous pariez n’est certes 
guère favorable au raisonnement 
à long terme. Mais regardez ia 
stratégie d’Hacbètte-Livre au- 
jourd’hui : les prises de participa- 
tion minoritaires dans certaines 
maisons de petite et moyenne 
tailles s’accompagnent d’une valo- 
risation de la création indépen- 
dante et de la constitution de 
fonds. Cette politique permet 
d’obtenir des résultats bien plus 
durables que la pure application 
des critères de gestion. Mais, plus 
important encore : cette stratégie 
vise à permettre aux éditeurs de 
littérature générale de consacrer 
100 % de leurs efforts à leur spé- 
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cialité, à la différence d’autres 
maisons, indépendantes, qui sont 
contraintes de se diversifier pour 
satisfaire au besoin des logistiques 
de distribution. 

- Cependant, certains groupes 
tendent à modifier cette donnée 
essentielle de f édition qu’est la 
pérennité des personnes, en 
transférant les éditeurs comme 
des joueurs de footbalL 

- Aux Etats-Unis, par exempte, 
la forte rotation des éditeurs de 
littérature générale a en effet des 
conséquences catastrophiques sur 
la mémoire et sur la politique 
d'auteur. Pour comprendre une 
maison, son fonds, son esprit, fl 
faut des années ! Lorsque les res- 
ponsables éditoriaux quittent 


chaque année leur entreprise pour 
tenter de mieux se vendre affleure, 
selon les offres d’un marché capri- 
cieux et souvent illusoire, aucune 
continuité n’est plus assurée. 
Cette dangereuse tendance 
semble aujourd’hui aborder nos 
rivages, mais elle n’est pas domi- 
nante. 

- Parmi les conséquences de 
la mondialisation, ne faut-fl pas 
prendre en compte les compéti- 
tions entre éditeurs pour obtenir 
quelques best-sellers étrangers 
à coups de surenchères cf à-va- 
loir, via les agents littéraires ? 

- Cette évolution est négative 
pour tout le monde. Certains 
agents littéraires d’une espèce 
nouvelle, basés le plus souvent en 
Angleterre ou aux Etats-Unis, 
tournent comme des oiseaux de 
proie au-dessus de la tête des au- 
teurs confirmés. Ils font miroiter 
des gains extravagants en cas de 
transfert vers d’autres maisons et 
prennent au passage une confor- 
table commission, comme au 
football. Comment résister à ce 
mercantilisme qui transforme un 
auteur et un livre en « produits » ? 
En entretenant avec chaque au- 
teur une relation de confiance et 
de fidélité fondée sur le travail, le 
respect de l’œuvre et de la per- 
sonne. N’oublions pas que dans 
cette Bourse aux à-valoir, la 
« cote » d'on auteur monte quand 
son livre marche. Mais il suffît que 
1e marché se retourne, et c’est la 
catastrophe. En France, la plupart 
des auteurs se méfient de ces pra- 
tiques. 

- L’une des originalités de 
F édition par rapport aux antres 
activités est que la quantité de 
produits nouveaux est énorme : 
plus de la moitié des livres qui 
seront vendns dans l’année 
n’existent pas an moment où 
commence Texerdce. La poli- 
tique de fonds que vous préconi- 
sez est-elle aussi une réponse à 
cette inquiétude consubstan- 
tielle an métier d'éditeur ? 

- L’Inquiétude est réelle, et la 
vraie façon d’y répondre est en ef- 
fet de considérer chaque livre 
comme faisant partie d'un fonds 
potentiel Un manuscrit n’est pas 
une disquette que l'on remet ano- 
nymement à un éditeur qui lui- 
même la confierait aussitôt à un 
imprimeur anomyme. Pour qu’un 
livre existe, fl faut souder autour 
de lui toutes les compétences né- 
cessaires, littéraires, techniques, 
commerciales et promotionnelles. 
Au cœur de ce dispositif, l’auteur 
doit se sentir comme chez lui. 
Pour en revenir an début de cet 
entretien, je dirais que si nous tra- 
versons une crise culturelle ma- 
jeure, c’est l’exercice de notre mé- 
tier tel que je riens d'essayer de 1e 
définir qui nous permettra d'en 
sortir.» 

Propos recueillis 
par Marion Van Rentergfaem 
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• DIFFUSION ; Le diffuseur est un partenaire commercial des éditeurs, Ses repiéseotaute^font connaï&trla • 

production de chaque éditeur à tm «portefeuille » de Bbrafres qu'il visite régefitoeinent^ dont ffaor^stre ips ' 

commandes. •’ • ’ •• - ••• ’ 

•TIRAGE : Décidé par réditein eh fonction de la « misé en place » obtenue par lerêprésêntant’ auprès ries 
libraires, Je tjrage est le nombre d'exemplaires imprimés. - ; •’ - , ‘ V// ' " 

• DISTRIBUTION : Prestataires de services des dSüusenre (et donc des éditons), ces stradûrersoj^^ 

livres en dépôt-vente, reçoivent les commandes des fibraires (notamrnènr par I%termécfiaire des. reprëseiv. » 
tante), leur expédient les ouvrages et tiennent le compte de ces opératiônx. Le cfefributôïr est liabîJHé à recon- *. 
vio les ftctùresrt fournit an diffiiseur (qui festransmet à l'éditeur) des dpcuiDe*BSià»3n»rtotdes ventespar- ; 
titre ou par coflection. - *. ' •* •- _ ' V ’> ■ ' ;j 5 ’ ’ 

• OFFICE : Accord passé entre le distributeur et le point de vente, cefui-ri s’oigagéànt àtecévôff-d’offrte tes 

nouveautés de tri ou tel éditeur. Le nombre d’exemplaires est fixé en vertu fftihè gâte pféétab&è pardcraâiné, ’ : 
celle-ci pouvant être révisée à la demande du fibrafre. ‘ • - ‘ • -.y-: • ! • v. ’ f 

• RETOUR: Le libraire petit retourner les invendus de Poffice (ou de certafiaes opérations spédàleà>iFéd^_ 

teur, dans un délai de quatre à douze mois. 'Les sommes correspondantes sont aèdàées sur sôiLcdngJte. r 

- «RÉASSORT; Commandes passées par te libraire à fécSteur jpoùr entretenir son fonds qQ'.réjxradfe. aiaefer 
mandes spécifiques de ses cfienis- -V'/P v.<_ 

• REMISE: Le distributeur peut consentir aux tfbeaires tme remise variant énti^33% et 40 % série prix des' '. 
ouvrages livrés. Le montant de cette remise est soumis à des critères quâuLitatfis (uiK-grcêaeEforâîrœ bénéficié, ■ 
généralement de remises plus importantes) «qualitatifs (dès points de-rézabe^jotit disttfbués&ex ïïtcabes qià ■_ 
répondent à certains critères comme l'entretien du fonds oo faccued de$ gqÉfeealapt ^ : \r / y y 

* • PILON : Lorsqu'ils reviennent âaezTédàieur, les invendus sont triés. feexempiaffes éfybôriétal peuvent • 
éventueUement être tenus dans le tirant s'il s’agît 'de Evres dont te coût ^prôditetionf est âevé(Svre^fartvpar 
exempte). Les ouvrages défraîchis ou à feibie coût de production sont püonB& et txâpsfbnn és en pâte à paj$et. 

•STOCK: la plupart des édlteurecônsententclqsstodts. dont cert^.ttitejÊhp^ 
los où Faccès au Evre est entièrement automatisé. 


Une inflation irresponsable 

Jean-Pierre Sicre, directeur de Phébus, analyse les méfaits 
de la surproduction favorisée par certains éditeurs 


L’« office », le moindre mal 

Ambroise Pujebet, directeur commercial de Gallimard, constate les dérives 
mais aussi les avantages de ce système de distribution 


« De quoi souffre vraiment 
P édition française ? 

jean-Pierre Sicre : D’un défaut 
de responsabilité qu’elle finira par 
payer cher. Pour l'instant les édi- 
teurs (et je me mets dans le lot jus- 
qu’à hier) se sont bornés à consta- 
ter, disons depuis sept ou huit ans, 
la tendance décevante de la de- 
mande, et y ont répondu avec les 
moyens do bord: campagnes de 
promotion, efforts sur les prix, sur 
l'emballage. Certains hélas ont 
poussé le bouchon plus loin : 
puisque à nombre de titres égal q 
s'avérait qu’ils vendaient, d’une 
année sur l'autre, de moins en 
moins de livres, ils se sont dit que 
le meilleur moyen de compenser 1e 
manque à gagner était de produire 
chaque année plus de titres. Leur 
trésorerie à très court terme y ga- 
gnait, et chacun sait que c'est sur le 
très court terme que les banquiers 
vous assassinent Mais, quelques 
mois plus tard, ia réponse prévi- 
sible arrivait : les libraires, submer- 
gés par cette inflation inconsidérée 
de livres, retournaient à l’envoyeur 
un nombre accru de volumes. A 


quoi les fauteurs de cette inflation 
répliquaient en faisant tourner un 
peu plus vite encore la planche à 
billets. Je ne dis pas que tous tes 
éditeurs ont procédé ainsi. Mais ils 
ont été assez nombreux à le faire 
pour déstabiliser une « chaîne du 
livre » déjà fragile. 

♦ Les conséquences de cet en- 
gorgement : pratiques d’abord (les 
libraires, étroitement logés dans 
les centres-villes, ne savent plus où 
mettre les livres qu’on leur en- 
voie) ; financières et absurdes en- 
suite (le va-et-vient éditeur-libraire 
et retour se traduit par des frais de 
transport pour rien, qui réduisent 
encore les marges de deux profes- 
sions pas au mieux de leur forme) ; 
enfin la pire des conséquences : la 
baisse de la valeur du Uvre, de sa 
valeur intrinsèque, baisse inéluc- 
table comme la perte de valeur 
d’une monnaie en période d’infla- 
tion. Bref, une spirale en forme de 
gouffre. 

-Quelle leçon en tirez-vous 
pour votre maison ? 

- Phébus a déridé de diminuer 
sa production : - 10 % tTiti à la fin 


de l’année et - 20 % en 1998 (sur la 
base de 1996). Cela n’a pas été fa- 
cile car les premiers mois n'ont 
laissé d’abord apparaître qu’une 
baisse du chiffre d’affaires et notre 
trésorerie a commencé par y 
perdre des plumes (au point que 
nous avons dû, pour ne pas être 
étranglés par les banques, faire ap- 
pel à des lecteurs et à des amis à 
qui nous avons ouvert notre capi- 
tal). Mais, les mois passant, et le 
marasme général ne faisant que 
s’aggraver, nous nous apercevons 
que les représentants, ayant plus 
de temps pour défendre notre pro- 
duction, la mettent en avant avec 
plus de ferveur et que les libraires, 
sensibles à notre effort, s’ar- 
rangent pour vendre autant de nos 
livres. En bref, ayant réduit notre 
production, mais ayant l’espoir de 
regagner assez vite te chiffre d’af- 
faires perdu, ayant aussi, par force, 
fait baisser nos charges de fabrica- 
tion, nous avons des chances, à 
moyen terme, d’améliorer nos 
marges, qui en ont bien besoin ! » 
Propos recueillis 
par Florence NolviUe 


e rythme de production 
et les pratiques mo- 
dernes de distribution 
ont-ils leur part de res- 
ponsabilité dans la crise du mar- 
ché du livre? Le système de 
l'« office », imposé comme « le 
moins mauvais des mauvais ré- 
gimes », est désigné comme res- 
ponsable lors de chaque crise 
éditoriale: à la fols par tes li- 
braires, qui se plaignent de rece- 
voir, sans les choisir, plus de 
livres qu'ils ne sont capables 
d’en vendre, et par les éditeurs, 
qui subissent par le biais des re- 
tours l’incapacité des libraires à 
maîtriser l’ênûrmité de la pro- 
duction. Un état de fait qu'ana- 
lyse Ambroise Pujebet, directeur 
commercial de Gallimard. 

« Ce qui est critiqué dans te sys- 
tème de l’office - où le libraire re- 
çoit d'autorité un exemplaire mi- 
nimum de chaque titre, le paie et 
peut le renvoyer -, ce sont ces al- 
lers-retours : tes éditeurs font de 
la trésorerie sur le dos des li- 
braires, les taux de retours 
viennent pénaliser toute la chaîne 


du livre, tout le monde y perd à 
l’exception des transporteurs , 
chaque voyage détériore les ou- 
vrages et crée une obligation sup- 
plémentaire de les pilonner... Il 
n’en reste pas moins que le sys- 
tème de l’office est la seule occa- 
sion pour un auteur inconnu 
d’émerger en librairie. D'autre 
part, sa pratique est plus soup/e 
que son principe: ce n’est pas 
toute la production d’un éditeur 
qui est imposée au libraire, mais 
un choix selon des grilles prééta- 
blies. Le tout est que chacun y 
mette du sien : car les métiers de 
l’édition, où rien n’est quanti- 
fiable à l’avance, reposent avant 
tout sur des personnes. » 

L'office ne résout pas pour au- 
tant la question du réassort à 
l’unité. Si un livre arrive au- 
jourd'hui en moyenne 48 heures 
après le passage de la 
commande, on est encore loin 
du rytbme de la distribution 
pharmaceutique, où le délai de 
livraison est de quelques heures. 
« La première raison, reprend 
Ambroise Pujebet est que les 


profits des laboratoires pharma- 
ceutiques ne sont pas les mêmes, 
et c’est peu de le dire, que ceux de 
l'édition. D’autre part . ; la quanti- 
té de produits nouveaux, dans le 
domaine de l’édition, est sans 
équivalent, et le nombre de réfé- 
rences immobilisées ne permet 
pas, comme dans ta pharmacie, 
une décentralisation suffisante de 
la distribution. La Soda [société 
de distribution du groupe Galli- 
mard] gère 50000 références. 
Non seulement le coût d’immobi- 
lisation est très lourd, mais l’or- 
ganisation est un casse-tête : au- 
tant l’éclatement des stocks (nos 
huit dépôts sont censés contenir 
chacun 80% à 90% de notre ca- 
talogue) ne complique pas la ges- 
tion du dernier titre de Pennac ou 
des poches de forte rotation, au- 
tant il exige de jongler avec les 
livres dont la vente n’excède pas 
100 exemplaires par an. Cela 
étant, il faut cesser de se plaindre 
de la surproduction : le fait qu’il y 
ait “trop” de livres, c'est aussi un * 
signe de créativité. * 

M.V.R. 
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Diagnostics pour une crise 


£ r n économie, il y a des 
cycles, des stop and go, des 
kondratieff... L’édition 
n’échappe pas à ces évolu- 
tions sinusoïdales- L’amusant est, 
d’ailleurs, d’en retrouver la trace 
dans la littérature même. La cris e 
de l'édition, telle un serpent de . 
mer, ondule et resurgit à chaque 
époque. En 1955, CéBne écrit dans 
ses Entretiens avec le professeur Y: 

« La librairie souffre d’une très 
grave crise de mévente. Allez pas 
croire un seul zéro de tous ces pré- 
tendus tirages à 100 000 140 000 L. 
et même 400 exemplaires I.„ at- 
trape-gogos 1(~.) En vérité on ne 
vend plus rien~. c’est grave. » Un 
siècle plus tôt, dans les Illusions 
perdues; Balzac peste contre les B- 
braires (les éditeurs) de Fépoque : - 
« Plus le livre est beau, moins 3 a de 
chances d’être vendu. Tout homme 
supérieur s’élève au-dessus des 
masses, son succès est donc en rai- 
son directe avec le temps nécessaire 
pour apprécier Vœuvre. Aucun li- 
braire ne veut attendre, le livre 
d’aujourd’hui doit être vendu de- 
main _ » . 

Voilà qui conduirait à relativiser 
le malaise actuel si tous les Indica- 
teurs de la profession (malgré une 
amélioration en septembre), ne 
demeuraient au rouge depuis 
presque dix mois - alors même 
que la plupart des secteurs antres 
que le livre ont renoué avec la 
croissance-, et si Ton ne semblait 
enlisé dans une spirale négative 
qui aurait commencé en 1989 (voir 
la courbe du chiffre d’affaires en 
firmes constants) et dont on n’aper- 
cevrait guère la fin. 

Le plus singulier dans cette 
« crise » est d’abord la difficulté 
d'en cerner l’ampleur. Les statis- 
tiques du Syndicat national dé 
l’édition (SNF) -les seules dispo- 
nibles sur Pensemble du secteur- - 
fournissent bien des tendances, 
mais elles sont contestées par la 
profession eBe-mdme. «C'est la 
vieille tradition française du secret, 
commente Jean-Pierre Sicre, direc- 
teur de phébus. Pas facile, dans 
notre pays, défaire dire à tn* entre- 
preneur que ça va mal riiez bd.» 
Ensuite, les estimations varient du 
simple au triple ! «la baisse réelle 
enregistrée depuis le début , de Van- 
née par les diffuseurs de livres, qui 
ont des compteurs iris précis, n'est 
pas de 5 ou 6% mais tourne autour- 
de 15% », estime le directeur de 
Phébus. il ne s’agirait donc pas 
d’une crise («symptôme répondant 
à une agression conjoncturelle ») 
mais d’un «nouvel état du mar- 
ché » dénotant une t ransf ormation 
en profondeur de la relation Bvre- 
pubüc. 

Or une autre particularité de ce ' 
malaise prolongé est son défaut 


Depuis bientôt dix mois, tous les indicateurs de lù profession sont au rouge. Mais, au-delà des chiffres alarmistes, 
la singularité de ce malaise tient à la difficulté d’en cerner l’ampleur et les causes 


d’explication simple. Le mal est 
d’autant plus dtffiriig à diagnosti- 
quer que foisonnent les données 
absolument «gitradîctoires. 

Est-ce du côté de la demande 
que le bât blesse ? Oui, disent les 
uns. Le Bvre est moins désiré, donc 
moins acheté, donc dévalorisé aux 
yeux <f un lecteur noyé dans la sur- 
production. Et les Bbrairies, suren- 
combrées, sont menacées de deve- 
nir les Beux de la « banalisation du 
plaisir ». Non, rétorquent les 
autres. Rien n’indique que la lec- 
ture fléchisse. Voyez l’évolution de 
la demande en bibliothèque: 
60 mütians de prêts il y a vingt ans, 
157 aujourd'hui : c’est colossal rap- 
porté aux 321 millions de livres 
vendus en 1996. 

Est-ce un problème de pouvoir 
d’achat? lé Bvre en France est-fl 
trop cher ? Son prix un frein à la 
consommation? Non, assurait les 
uns. «Malgré quelques distorsions 
de brève durée, le prix du livre a sui- 
vi une courbe comparable à celle 
des autres produits classiques de loi- 
sirs. Il y a quarante ans, pour la 
même somme, on pouvait s’offrir un 


roman de 300pages ou 3 places de 
cinéma. Le rapport n’a pas chan- 
gé.» Et aucune étude n’a montré 
de corrélation probante entre le 
prix et les ventes... Oui, sou- 
tiennent les autres. Nous sommes 
en présence de «changements de 
mbc», ce qui, en marketing; sgrrifie 
une réorie n tation de la consom- 
mation an proffl (ou aux dépens) 
de tel ou tel «produit». Or, en 
rèspèce, les éditions courantes et 
de référence reculent face aux ctd- 
lections de poche, une clientèle de 
plus en [dus nombreuse attend, 
pour acheta; Fédition de poche et, 
dans le « panier du lecteur », le 
prix moyen des ouvrages dégrin- 
gole (de 45 à 43 francs en 1996). 

Peut-on, pour autant, parler 
d'un « effet poche » ? Oui, sâ l’on 
considère globalement les perfor- 
mances de ce secteur, le seul à en- 
registrer, depuis 1991 (avec une ex- 
ception en 1994), des variations 
continûment positives en francs 
constants (+5,6% en 1996). Oui, 
encore, ri l’on considère renvoi ée 
spectaculaire des livres à 10 francs 
(Lïbrio a fêté son dix müHomème 


titre an prin tem ps et Mine et une 
nuits, né fl y a quatre ans, dépasse 
déjà les 7 millions d’exemplaires 
vendus). Mais non (ou pas exacte- 
ment) si l’on regarde ce secteur à 
la loupe. Avec «des hauts et des 
bas », FbBo connaît, depuis cinq 
ans, une stabilisation de ses 
ventes. Babel régresse au p remier 
semestre 1997 par rapport à 1996. 
«Le poche, qui représente le tiers 
des exemplaires vendus chaque an- 
née, n’est pas une catégorie homo- 
gène, note Pierre Cohen-Tanugi, 
directeur général de Gallimard: 
certains secteurs (fantastique, 
science-fiction, horreur, pratique, 
sentiment..) semblent bénéficier 
d’une dynamique plus forte. Bs se 
prêtent en outre à un marketing plus 
ciblé en hypermarché. » 

Et si, néanmoins, cet effet global 
de report impliquait que l’on 
s’orientât, de toute façon, vers des 
livres moins chers ? Une nouvelle 
économie de Fédition, essentielle- 
ment fondée sur le poche ou le se- 
mi-poche, serait-elle viable ? Non, 
se récrient de nombreux éditeurs. 
A long terme, les ouvrages bon 


marché, s’ils prennent le pas sur 
les éditions courantes, menacent la 
bonne santé de la chafag du Bvre 
tout entière: celle de Fauteur qui 
voit fondre ses droits de moitié, 
celles de F éditeur dont la marge 
s’effondre die aussi, celle du li- 
braire, gnfiu , qui encaisse un mi- 
nuscule bénéfice pour un travail 
sensiblement équivalent. Plus 
grave : la création elle-même y 
laisserait des plumes. La faiblesse 
des marges, d’une part; interdirait 
de prendre des risques sur ce que 
Balzac appelle «ces livres substan- 
tiels auxquels il finit de hautes, de 
lentes approbations». (Or n’est-ce 
pas sur cette péréquation que re- 
pose le métier même d’éditeur?) 
Par ailleurs, l’importance des ti- 
rages (11500 exemplaires en 
moyenne en 1996), bien qu’en di- 
minution eux aussi (ils dépassaient 
20 200 en 1986), resterait inadaptée 
à de nombreux écrivains dont le 
public ne dépasse jamais quelques 
miffieis de fidèles. 

Mais d’autres professionnels de 
Fédition sont moins catégoriques. 
Puisque «le poche est beaucoup 
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ventes de EVres et cession . 
de droits en nltBons de francs 
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Ê ^ris dans les remous d'une 
ÊJfcase qui s’éternise, les fi- 
Ë"^ braires tentent de faire 
Ë face axa pesanteurs de la 
chaîne du Bvre, mais aussi à la mo- 
dification des comportements 
d’achat du public. Au sein d’une 
profession oh se côtoient des 
structures extrêm em ent dissem- 
blables, Bbrairies indépendantes, 
hypermarchés ou magasins multi- 
médias, chacun agit à sa manière 
pour s’adapter au marché. Parmi 
les responsables de Bbrairies géné- 
rales, ceux qui ont échappé aux 
fafflites des dernières aimées s’ef- 
forceut de mieux orienter leurs 
choix d’ouvrages. 

La morosité qui prévaut depuis 
plusieurs années s’est pourtant 
quelque peu dissipée durant l’été. 
D'après les chiffres publiés par le 
magazine livres Hebdo début sep- 
tembre, les ventes de livres au- 
raient augmenté de 5,5 % eu francs 
courants par rapport à jtûflet 1995. 
Cette embellie profite surtout aux 
magasins multimédias (+ S %) et 
aux Bbrairies générales (+ 7 %). les 
hypermarchés enregistrant un 
score plus modeste (+ 5 %). Tbute- 
fbïs, la tendance annuelle est à 2 % 
d’augmentation en francs cou- 
rants, soit une stagnation du mar- 
ché en volume. Ge piétinement, de 
nombreux libraires le ressentent 
fortement depuis deux ans, cer- 
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Librairie : à chacun ses remèdes 

A l’autre bout de la chaîne du livre, les libraires ressentent fortement les effets de la crise. En fonction des situations, qui varient 
selon les types et les tailles dè structures, chacun tente d’endiguer un mal de plus en plus tenace 


plus rentable, proportionnellement, 
que la moyenne des livres » (envi- 
ron 3 francs de marge nette pour 
tm livre vendu 30 francs prix pu- 
blic, soit presque deux fois la ren- 
tabilité moyenne du secteur) et 
comme l'effet volume compense 
- au moins partiellement - le 
manque à gagner par rapport à 
rédition courante (cm gagne moins 
d’argent sur chaque Bvre, mais on 
en vend phis), ils n’exchient pas 
que les collections de poche conti- 
nuent à grignoter des parts de 
marché en devenant même, de 
plus en plus naturellement, le 
mode d'édition « premier ». 

N’est-ce pas déjà le cas dans les 
pays anglo-saxons où le poche et 
le semi-poche absorbent directe- 
ment bon nombre d’inédits (les 
éditions hardback étant largement 
destinées aux bibliothèques ou à la 
presse)? Et les éditeurs de livres 
bon marché, comme les Müte et 
une nuits, n’ont-fls pas, déjà, élargi 
leur palette en proposant des iné- 
dits de contemporains - le dernier, 
un Tabucchl, doit sortir en no- 
vembre- qui n’ont pas (encore?) 
assassiné la création? «fl y a trots 
ans, on disait que nous allions tuer 
le livre, la lecture, la librairie; se 
souvient Olivier Rubinstein, leur 
directeur. On pariait d’opération 
publicitaire, de feu de paille. Tbut 
cela fait sourire aqjourcThuL » 

Analyses, contre-analyses : les 
arguments les plus contradictoires 
semblent recevables, retouxnables, 
démontables— Seule certitude : le 
mal et ses symtômes appellent des 
remèdes rapides et une régénéra- 
tion en profondeur. Au lieu de 
quoi prévaut, souvent, la procras- 
tination. «L’édition, note Jean- 
Pierre Sicre, est comme ces malades 
qui refusent d’appeler le médecin 
parce qu’ils savent que le régime se- 
ra terrible, et qui se donnent à bon 
compte quelques jours d’insou- ' 
dance de plus - avant l’inévitable 
séjour à l’hôpital- » 

Florence NoivBle 

Selon les statistiques 1996, 
que publie^ jours-ci , 
le Syndicat national de Fédition, 
le chiffre d’affaires du livre 
continue de s'éroder, 
parallèlement à la tendance 
inflationniste de la production 
(+ 2,6 %) et à (a chute du tirage 
moyen (Ininterrompue depuis 
1988). L’évolution secteur 
par secteur est contrastée. 
les encyclopédies 
et dictionnaires enregistrent 
le plus mauvais score 
avec un recul de quelque 20 %, 
maïs II ne serait pas possible 
cf évaluer statistiquement 
la part du CD-ROM 
dans cette dégradation. 


■tains n’enregistrant presque au- 
cune amélioration de leur chiffre 
ffaflfefires. 

A L'Entre-Temps, la librairie pa- 
risienne du Bon Marché, le pre- 
mier fléchissement s’est fait res- 
sentir lors de la grève des 
transports publics de décembre 
1995. De son côté, la Bbrame stras- 
bourgeoise Kléber a vu ses flux de 
retour aux éditeurs augmenter de 
manière flagrante depuis le .début 
de 1997- En revanche. Les Cahiers 
de Colette, librairie parisienne du 
troisième arrondissement, n'a res- 
senti qu'une légère baisse en juin. 
Les situations sont donc aussi di~ 
vorses que les types de librairies, 
mais tes responsables de points de 
vente s’accordent souvent à dire 
que les essais se vendent mieux 
que la fiction- En matière de ro- 
mans, tant français qu’étrangers, 
«les grands tariccmenp rie 
marchent plus automatiquement », 
remarque Colette Kerber, respon- 
sable des Cahiers de Colette. Les 
H vies d’art souffernt aussi, «peut- . 
être à cause de Vouvcrtaréde librai- 
ries de musées », suggère Josette 
Vlal, dé la Hbrairie Compagnie, 
dgng Je cinquième arrondissement 
de Paris. 

Cette tendance à la baisse n est 
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Kders fit Bvres pratiques y échap- 
pant amplement. Et surtout, dans 


un contexte économique difficile, 
les ouvrages à- prix modique - 
fines de poche ou livres dits « à 
10 francs » - tirent souvent leur 
épingle du jeu mieux que les 
autres. Ce phénomène entraîne 
une baisse du taux de profit dont 
les libraires sont les principales 
victimes. En deux ans, la librairie 
parisienne Compagnie a vu son 
chiffre d’affaires augmenter de 5 % 
en valeur; contre 15 % en volume. 
L’évolution de son organisation 
spatiale ühistre clairement la ten- 
dance du marché. Alors que le for- 
mat du Bvre servait autrefois de 
critère de classement; la pocho- 
thèqne étant reléguée an sous-sol 
et le rayon « noble » occupant le 
premier étage, les poches sont dé- 
sormais intégrés aux rayons des 
grands formats selon, une organi- 
sation thématique. Certaines li- 
brairies comme Kléber on Ombres 
blanches, à Toulouse, voient .tour 
tefoïs apparaître une tendance ré- 
cente à la stagna ti on dans ce sec- 
teur jusqu’alors préservé. 

. Conscients dès difficulnês des B- 
braires et de l'importance de leur 
travail, un certain nombre d’ édi- 
teurs cherchent à entretenir avec 
eux des rdatknis de confiance mu- 
tuelle. Dîna Doussot, delà Ebranle 
parisienne Le . Carrefour de 
POdéon, à ainsi obtenu de payer 
ses commandes avec un certain 


délai et profite de cette souplesse 
pour prendre des risques en ci- 
blant une clientèle fidèle. Les li- 
braires cherchent aussi à jouer un 
rôle plus actif dans l'organisation 
de la cbaîrie du Bvre. Face à la sur- 
production éditoriale, qui leur im- 
pose une rotation extrêmement 
rapide des ouvrages, ils essaient 
parfois de réguler les flux mis sur 
le marché par les distributeurs. 
«Alors que les libraires étaient 
souvent considérés par Us éditeurs 
comme de simples dépositaires. Os 
se dorant maintenant de mieux 
maîtriser le système des offices », 
observe Josette ViaL Ces accords 
par lesquels un point de vente 
s’engage à recevoir d’office les 
nouveautés de tel ou tel éditeur, 
sont désormais assoupEs à la de- 
mande de certains fibrarres. Ceux- 
ci ne veulent plus se trouver ense- 
velis sous une masse d’ouvrages 
disproportionnée avec la place 
dont fis disposent et sans relation 
avec leurs propres choix commer- 
ciaux. A la librairie Compagnie, 
chaque représentant s’entretient 
désormais avec un responsable du 
rayon pour une meilleure appré- 
ciation des achats à effectuer. 
Christian Thorel, chez Ombres 
blanches, a carrément refusé les 
offices et voit systématiquement 
tous les représentants. 

Face à la concurrence des 


grandes surfaces, les Bbrairies s’at- 
tachent aussi à la qualité du ser- 
vice et à la personnalisation de 
F offre. Le libraire se veut * pres- 
cripteur moral, en conseillant la 
clientèle et en lui faisant partager 
ses enthousiasmes, ainsi que pres- 
cripteur silencieux; en présentant 
une sélection mensuelle sur des 
tables à thèmes », commente Lau- 
rence Legoupü. Certains libraires 
tirent aussi profit d’une spécialisa- 
tion, comme c'est le cas du Carre- 
four de l’Odéon, riche en ouvrages 
philosophiques. Mais en dépit de 
leurs efforts, les petits points de 
ventes sont souvent dépassés par 
les moyens logistiques déployés 
par certains de leurs concurrents. 
La FNAC qui se vante de proposer 
l’offre généraliste la plus impor- 
tante de Paris, a ainsi mis en place 
un plan baptisé « Ariane » pour 
s’assurer une plate-forme de dis- 
tribution autonome afin d’éviter 
toute rupture de stock. Un outil 
potentiellement efficace, puisque 
seules les ventes de nouveautés 
peuvent permettre à un point de 
vente d'entretenir un fonds impor- 
tant, dont ta rotation est nécessai- 
rement lente. «Cest qu’a faut être 
maître chez soi », affirme Alain De- 
dercq, responsable du Bvre à la 
FNAC de la rue de Rennes, à Paris. 

Le réseau complet de vente par 
correspondance géré par la FNAC 


(téléphone. Minitel et Internet) re- 
présente aussi une réelle menace 
pour les Bbrairies tradîtonnelles 
qui ne pourront s’adapter que très 
difficilement à ce nouveau type de 
commercialisation. Four mieux se 
défendre, des libraires indépen- 
dants ont donc récemment décidé 
de se regrouper au sein du Syndi- 
cat national de la librairie fran- 
çaise. Une structure nouvelle, qui 
entend essayer de limiter les 
marges de remise lors des ventes 
institntknmeBes, de mieux proté- 
ger le Hvre du photocopillage et 
xofime de peser en faveur du prêt 
payant en bibliothèque.. 

Laurence Debray 
et RapbaéDe Révolte 
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Un nouvel élan chez Hachette 


Louis Audibert, qui vient de créer une entité éditoriale de littérature générale au sein d f Hachette , 
fait le point sur les innovations qu'il entend introduire, notamment dans le secteur des sciences humaines 


• 49 e Foire de Franfort. La 
49 e Foire internationale du livre de 
Francfort se tiendra du 15 au 
20 octobre. 9 570 éditeurs y seront 
représentés (soit 3 % de plus qü'en 
1996) avec une prépondérance de 
stands allemands, talonnés par 
ceux de Grande-Bretagne. Les édi- 
teurs d'Europe centrale arrivent en 
plus grand nombre (31 % de plus 
qu'en 1996). En revanche ie 
nombre d'exposants de multimé- 
dia. point fort des trois années 
précédentes, affiche une baisse de 
20 % : Peter Weidhaas, directeur de 
la Foire, explique ce retrait par une 

• surestimation de l’importance 
économique réelle des médias élec- 
troniques ou cours des dernières an- 
nées ». L’invité d’honneur sera le 
Portugal, qui fera l'objet de col- 
loques et d'expositions. 

• Sophie en CD-ROM. Le 14 octo- 
bre, les éditions du Seuâ lancent le 
14 octobre l'adaptation française 
sur CD-ROM du Monde de Sophie , 
best-seller mondial de Jostein 
Gaarder traduit du norvégien en 
42 langues, vendu à plus de 13 mil- 
lions d’exemplaires dans le monde 
et à plus de 1,2 miQion, selon Le 
Seuil, pour les pays francophones. 
Premier jeu d'aventure philoso- 
phique, le CD-ROM. qui vient de 
sortir en Allemagne, Grande-Bre- 
tagne et Norvège et dont la paru- 
tion est annoncée dans d'autres 
pays, a été tiré en France à 20000 
exemplaires (349 F). 


RECTIFICATIFS 

• En raison d'une confusion de 
clichés à la Bibliothèque nationale, 
le document présenté en page VU 
du supplément spécial consacré à 
Aragon (Le Monde do 24 sep- 
tembre) comme un fragment des 
trots cahiers inédits, était en fait 
un extrait du Libertinage (Galli- 
mard, «L'Imaginaire»). D’autre 
part, dans le même supplément, 
c'est Max Morise qui figure à 
gauche d'Aragon sur la photogra- 
phie de la page V. Enfin, en page 
VI, l'article de Madeleine Rebé- 
rioux comportait plusieurs co- 
quilles. U fallait lire « le procès in- 
tenté contre le poème "Front 
rouge”» (et non « le procès inter- 
ne »), Andrée Vïailis (et non Viol- 
lis), VfoUette Montherlant (et non 
Violette). 


Lorsque Jean-Louis Usimachio, 
PDG d’Hachette Livre, et Louis 
Audibert, ex-directeur d' Aubier et 
du département sciences hu- 
maines de Flammarion - arrivé 
chez Hachette en octobre 1996 -, 
ont décidé de « créer et dévelop- 
per une entité éditoriale nouvelle » 
au sein du groupe Hachette, 11 
s’agissait de définir une ligne édi- 
toriale : celle d'une maison de lit- 
térature générale distincte des 
autres « marques » du groupe - 
Fayard, Grasset, Calmann-Lévy, 
Stock ou Le Livre de poche. 

On aurait pu la baptiser « Ha- 
chette Editeur », maïs de crainte, 
sans doute, de heurter la suscep- 
tibilité de ces éditeurs, ce serait 
Hachette Littératures. « Hachette 
Littérature avait été utilisé nu 
temps de Georges Perec (et de 
l'éditeur Paul OtcbaJcovsky-Lau- 
tens qui y avait fait ses armes 


avant de créer les éditions POLJ. 
Mais j’ai ajouté un “s” : ma contri- 
bution », raconte Louis Audibert, 
nommé directeur de cette nou- 
velle structure. 

Par ce pluriel, il entend « obéir à 
deux impératifi : affirmer une iden- 
tité et marquer une singularité » et 
aider * à grandir l’autre versant 
d’Hachette » en lui prodiguant les 
soins attentifs de l'éditeur, du 
gestionnaire, du découvreur. Ses 
débuts dans l'édition ? « Comme 
99 « des personnes travaillant 
dans l'édition, j’y suis venu par ha- 
sard. La chance a voulu que, chez 
Flammarion, on ait besoin d’un 
éditeur pour s'occuper de la collec- 
tion “Garnier-Flammarion ” » 

Développant les catalogues des 
collections « GF » et « Champs » 
à partir de 197S et dirigeant Au- 
bier dans les années 90, cet édi- 
teur de sciences humaines a gardé 


un goût pour le pari éditorial, et 
ce n’est peut-être pas un hasard si 
trois tableaux représentant une 
corrida ornent son bureau de la 
place Saint-Sulpice, en hommage 
au défi lancé : « Le grand plaisir 
vient de ce qu'on ne sait jamais 
comment cela va marcher. » 
Premier défi : tout en bâtissant 
un édifice cohérent en littérature 
générale, prolonger les «monu- 
ments » de l'histoire de France, 
des collections « La vie quoti- 
dienne presque sexagénaire - 
et « Pluriel », qui vient de fêter 
ses vingt ans. Chaque collection 
correspond à une conception sin- 
gulière du temps et de l* Histoire : 
l'histoire au jour le jour pour « La 
vie quotidienne », tous les temps 
dans tous les domaines des 
sciences humaines en poches 
pour «Pluriel», les questions 
permanentes des « Sciences », le 


temps présent avec « Forum » 
réunissant des essais vifs, voire 
polémiques, sur des problèmes 
d’actualité français et internatio- 
naux, telle la réflexion de Bruno 
Bertbon sur la notion d’entre- 
prise. Egalement, dans «Coup 
double» (collection dirigée par 
Benoît Chantre), la lecture de 
Benjamin Constant par Tzvetan 
Todorov ou la reprise d’un essai 
devenu inaccessible de Gaëtan Pï- 
con sur Georges Bernanos. La lit- 
térature étrangère ne sera pas en 
reste, particulièrement italienne, 
espagnole, allemande et anglo- 
saxonne. Hachette Littératures, 
précise-t-n, s'est nourrie du tra- 
vail éditorial réalisé par Georges 
Liébert puis par Pierre Vallaud, 
pour leur collection « Pluriel ». 
Les couvertures créées par Pierre 
Faucheux cèdent la place à des 
réalisations de l'agence Khéops et 
Ass. Comment nourrir et mainte- 
nir l’intérêt pour les ouvrages de 
réflexion, comment renouer avec 
une tradition de culture ob les 
livres ont un sens, dans un mou- 
vement troublé de concentration, 
de rentabilité et de coups édito- 
riaux et marchands ? 

En attendant, ce nouvel élan 
que veut imprimer Louis Audibert 
fait sourire Georges Liébert Ce 
dernier nous fait savoir qu'il a ex- 
primé au nouveau responsable sa 
déception de voir « bousiller ce 
qu'ont pu faire les prédécesseurs » 
et « remplacer l’élégante couver- 
ture conçue par Pierre Faucheux, 
trop familière sam doute aux li- 
braires et aux lecteurs, par un em- 
ballage dont la laideur doit être le 
fait d’une intense synergie entre 
Louis Audibert et les créatifs de la 
communication d’Hachette ». 

Mais le temps des regrets ne sé- 
duit pas le directeur d’Hachette 
Littératures. Sa familiarité avec 
l'œuvre de Fernand Braudel lui a 
ainsi inspiré une collection de 
beaux livres d’histoire illustrés di- 
rigés par des auteurs « maîtres de 
leur taste et du choix des illustra- 
tions». 

Loin de la nostalgie répandue 
pour 1> âge d’or » des années 70 
- caractérisées par l'enthou- 


siasme généralisé pour les maîtres 
à penser du structuralisme -, et 
face à ce que chacun s'accorde 
aujourd’hui à déplorer comme 
étant « la crise des sciences hu- 
maines», Louis Audibert refuse 
de se joindre au « choeur des la- 
mentations ». Son intention est 
d'orienter Hachette Littératures 
vers un avenir prometteur sans 
négliger ies évolutions du monde 
de l'édition, « où l’on est déplus en 
plus attentif aux lois du marché». 

« La vie quotidienne », vaste 
étude des civilisations, représente 
cette volonté éditoriale de re- 
nouer avec le projet d’une Ency- 
clopédie moderne des sciences 
humaines : Les Paysans français au 
XVÏÏ' siècle. Les Femmes au Moyen 
Age , Les Chouans, et prochaine- 
ment, de Philippe Berthier, une 
« vie quotidienne » dans 
La Comédie humaine de Balzac. 

« Cette collection a une histoire 
curieuse. Elle n’a pas rencontré 
l’esprit et les auteurs des Annales 
et n'a pas été imitée alors qu'elle 
partait d'une très belle idée. » 

Désirant renouer avec « la tra- 
dition des Lumières », Hachette 
Littératures souhaite créer un 
rapprochement entre l’actualité 
de la littérature générale et les 
lecteurs, par l'intermédiaire 
d ’* ouvrages très accessibles mais 
sans esprit de vulgarisation pour 
des lecteurs en attente d’un réveil 
intellectuel H faut redonner le goût 
de l’histoire aux Français. Ils ne 
l’ont pas tout à fait perdu, mais il 
faut pour faire revivre cela leur 
donner de vrais livres à lire dans 
une forme très accessible ». 

« je parie sur l’intelligence et sur 
la sensibilité des gens », conclut 
Louis Audibert. L'enthousiasme 
et le dynamisme semblent la régie 
du jeu dans cette équipe « jeune, 
extrêmement sympathique et en- 
thousiaste à l’idée de recréer une 
maison d'édition », et qui désire 
par-dessus tout s'attacher à dé- 
couvrir les ouvrages qui permet- 
tront une rencontre : « On ne sou- 
ligne pas assez les extraordinaires 
vertus de ce petit être misérable 
qu’on appelle un livre. » 

Cfdoé Mary et luge Rasmussen 


« Souvenirs pieux »... 


L e 15 octobre, le Belge Jean-Claude Pirotte 
rejoindra à la villa « Mont-Noir » la Fran- 
çaise Annie Saumont et la Russe Lud rail- 
la Outitskala. Ces premiers pensionnaires 
d'une résidence d'écrivains résolument tournée 
vers la création européenne, s'ils viennent - avant 
Mina Malinovski, Xavier Bazot, Dominique No- 
guez, Heiena Sinervo, Philippe de La Genardière, 
Philippe Braz et Peter Lengyel, autres lauréats du 
cru 1997 - achever dans 1e Nord un manuscrit en 
cours, il se peut que ces quelques mois (un à 
trois) de retraite studieuse féconde leur inspira- 
tion personnelle dans ce paysage flamand qui of- 
frit ses premiers éveils et ses premiers éblouisse- 
ments à la jeune Marguerite de Crayencour avant 
qu'elle ne devienne l’« Immortelle » Yourcenar. 

Lors de l'inauguration du lieu le 25 septembre 
- moment festif qui sut garder la bonhomie et la 
simplicité qu’on attendait du tempérament régio- 
nal - fl fut longuement question de la figure tuté- 
laire de l'auteur du Labyrinthe du monde (une 
belle exposition «Du Mont-Noir au Mont Dé- 
sert » y rappelle l’indispensable filiation). On peut 
toutefois s'inquiéter de l'ancrage trop résolument 
flamand que le projet donne à l’œuvre irréduc- 
tiblement buissonnière de Yourcenar, transfuge 
impénitente des classifications scolaires ; univer- 
selle donc irrécupérable. Gageons que chaque an- 


née, dans la désignation des lauréats, on saura 
préserver le respect de l'esprit humaniste de Mar- 
guerite Yourcenar sans en faire une héroïne lo- 
cale - on se souvient que la candidature de Lille 
aux J.O. de 2004 était placée sous la double tu- 
telle de de Gaulle et— Yourcenar. 

Yourcenar devrait résister aux réductions 
commodes, elle dont l’œuvre suscite - avec une 
fréquence accrue que le dixième anniversaire de 
sa mort (17 décembre 1987) explique sans doute - 
un engouement universitaire d'autant plus para- 
doxal qu'il ne s’amorça que vers le milieu des an- 
nées SO. Quelques mois après un colloque à Can- 
torbéry sur « L’écriture de l’exil » (juillet), un an 
avant un rendez-vous romain sur « La ville et la 
Ville » (septembre 1998), Tours accueille pour la 
troisième fois les yourcenartens. Les 20, 21 et 
22 novembre, la Société internationale d'études 
yourcenariennes et le groupe de recherches His- 
toire des représentations de l’oniversité François- 
Rabelais invitent à entendre pris de quarante in- 
tervenants sur « Ecriture, réécriture, traduction » 
(rens. : fax 02-47-36-65-53). Mais la dame a trop 
de malice Irrévérencieuse pour se laisser enfer- 
mer dans les débats d’experts. Et le lecteur sait 
bien qu’il a la meilleure part : une école de liberté 
dont il n’est pas de pédagogie nécessaire. 

Ph.-j. C 


du 10 au 20 
octobre 
T 9 9 7 






LES 18 ET 19 OCTOBRE : 
WEEK-END DES LIBRAIRES 
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Samedi 18 et dimanche 19 
octobre, rendez-vous dans 
Vune des 350 librairies qui 
s’associent au Week-end des 
Libraires , pour découvrir des 
animations , des séances de 
lecture et de signatures 
d*quteurs et d f illustrateurs . 
Jouez et gagnez des livres en 
participant au concours 
national Temps des Livres/ 
Week-end des Libraires . 



AGENDA A L’ETRANGER 


• Du 14 au 17 OCTOBRE. PAPON. 
A Paris, la Fnac Saint-Lazare orga- 
nise quatre rencontres, à r occasion 
de l'ouverture du procès Papon 
(Fnac Saint-Lazare, place du 
Havre, 75009 Paris, tél : 01-55-31- 
20-00). 

• U 17 OCTOBRE. FEMMES. A 
Paris, à l'occasion de la publication 
du livre, juive, catholique, protes- 
tante, de Nathalie Zemon-Davis 
(Seuil), le Centre Georges- Pompi- 
dou propose une conférence sur 
les rapports des femmes aux insti- 
tutions, avec l'auteur, Thomas Pa- 
vel et Christiane Klapïsch-Zuber. 
Entrée libre (19 h 30, Centre 
Georges-Pompidou, Tipj/Piazza. 
Rens. : 01-44-78-42-40). . 

• LE 18 OCTOBRE. CONFISCA- 
TION. A Paris, à la Sorbonne, le 
club Merleau-Ponty propose une 
journée de réflexion sur l'ouvrage 
La Pensée confisquée. Quinze idées 
qui bloquent le débat public (La Dé- 
couverte), en présence des auteurs 
(club Merleau-Ponty, 29, rue 
Mayet, 75006 Paris, téL : 01-45-67- 
98-79) 

• LES 18 ET 19 OCTOBRE. Ma- 
ghreb. A Paris, dans les salons de 
la mairie du vingtième arrondisse- 
ment (6, place Gambetta), se tien- 
dra la quatrième édition du 
« Maghreb des livres », organisé 
par l'association Coup de solejL 
Quelque quatre-vingts auteurs par- 
ticiperont à cette manifestation. 
Les femmes, ies langues et l'Algérie 
seront au centre des tables rondes 
(rens. -.01-45-08-59-38). 


WH Smith n'est pas à vendre 

Toute la presse anglaise s’est beaucoup amusée du culot de Tun 
Waterstone, lorsqu’il a fait la semaine dernière une offre 
d’acbat du groupe WH Smith spécialisé dans la distribution de 
livres, de disques, de papeterie et de journaux. La direction du 
groupe a immédiatement rejeté cette proposition (200 pence 
par action et une participation en actions dans une nouvelle so- 
ciété à créer), qui ne lui a pas paru sérieuse. D’autant que si WH 
Smith connaît effectivement des difficultés, sa situation n’est 
pas tragique. Tîm Waterstone est le fondateur de la chaîne de li- 
brairies qui porte son nom et qu'il avait vendue à WH Smith au 
début des années 90. 

• ESPAGNE : Carvalho à Buenos Aires 

Depuis J'ai tué Kennedy, publié en 1972, Pepe Carvalho, le détec- 
tive créé par Manuel Vâzquez Montai bân, qui apparaît dans 
vingt et un ouvrages (romans, nouvelles ou livres de cuisine), 
semble, après vingt-cinq années d'existence, de plus en plus 
passif et désabusé. Le nouveau roman que vient de lui consacrer 
soo auteur, Quinteto de Buenos Aires, ne fait pas exception. L’in- 
trigue tourne autour de la disparition d’un jeune Espagnol qui a 
survécu à la dictature militaire. C’est l’occasion pour Montalbân 
d’effectuer un plongeon dans l'une des sociétés les plus « fasci- 
nantes du monde actuel, où les bourreaux jouissent d'une éton- 
nante impunité ». Avec ce livre se termine « l’année Carvalho », 
mais d’autres titres suivront, bien entendu. 

• RUSSIE : le Booker russe 

Le jury 1997 du Booker Prize russe a rendu publique, jeudi 
18 septembre, la liste des six finalistes de cette cinquième édi- 
tion: Anatoli Azolsld, Dmitri Upskerov, iouri Maletski, Olga 
Slavnikova, LudmQla Qulitskaïa, Anton Outkine. Ce prix, d'une 
valeur de 12 500 dollars, récompense le meilleur roman de l'an- 
née 1996. Le lauréat devrait être désigné à la fin du mois de no- 
vembre, en même temps que celui du Mlni-Booker. Le critère 
d'attribution de ce prix, qui varie d’une fois sur l’autre, concer- 
nera cette année l'œuvre dont le message historique, philo- 
sophique et culturel est le plus significatif pour la littérature 
russe. 


ZOÉ 

VALUES 


sera à 



le samedi 11 octobre 
à partir de 19 h 

14, rue Boulard, P3ris 1 4 ? 
TéJ. 01 43 22 32 42 



VOUS CHERCHEZ UN 

LIVRE ÉPUISÉ ? 


Une seule adresse 

UE TOUR DU MONDE 

et son rcscaM de 230 correspondants 

9, rus de la Pompa, 75116 PARIS 
'TlUOMU&ndl 

Fax : O1.42J&40£7 







